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Ancien secrétaire général de la police de Fiel 


I L fut un temps, heureuse* 
ment révolu, où, du Congo 4 
la Rhodésie, des mercenaires 
blancs, autobaptisés « chiens de 
guerre» per dérision, écornaient 
l'Afrique adolescente, le plus 
souvent au service de causes 
perdues, en défiant la commu- 
nauté Internationale. Aujourd'hui, 
les chefs de guerre sont noirs. Ba 
n'ont même plus l'excuse des 
aveuglements doctrinaires d'an- 
tan, toute idéologie leur étant 
étrangère. Leur unique ambition? 
Conserver ou conquérir le pouvoir 
et ses attributs : autorité, pres- 
tige et richesse. Leur seul lan- 
gage? Celui des armes. 

Somalie. Libéria, Angola : ces 
trais pays d'Afrique - qui diffè- 
rent tant par l'histoire et la géo- 
graphie - subissant actuellement 
les ravagea des nouveaux chefs 
de guerre. C'est aussi pour cela 
qu'ils sont devenus - tous trois - 
pour la bonne cause, is champ 
d'ingérences étrangères. En 
Somalie, cet Etat fantôme en 
proie à la famine et au chaos, où 
eut lieu en décembre damier la 
première intervention humani- 
taire I nter nati onale, la contingent 
américain a laissé la place début 
mai à des con ting ent s de rONU, 
qui, uns fols entièrement 
déployés, comprendront 
28 000 hommes. 

A U Libéria, une force d'inter- 
position dq 18 000 soldat» 
- urdqoémnft africaine - fait vai- 
nement, la chasse depuis des 
mois à Charles Taylor,. rebelle 
sens foi ni W. En Angola,. TONU 
n'entretient plus - et pour peu 
de temps - que quelques cen- 
taines d'observateurs, specta- 
teurs impuissants du nouvel épi- 
sode d'un Interminable conflit 
que le chef de l'UNlTA, Jonas 
Savimbf, a préféré rallumer 
plutôt que d'accepter en septem- 
bre dernier lé verdict des urnes 
qui l'avait donné perdant 

Lae nouveaux chais de guérie I 
partagent un Infini mépris pour | 
las populations civiles A leur i 
merci. Les hommes de main du | 
«général» Afidfd - maître d'une , 
moitié de Mogadbdo, la capitale ! 
somaBenne - ont utilisé samedi 
dernier des femmes et des 
enfants comme « boucliers 
humains» face aux soldats pakis- 
tanais qu'ils avalant pris en 
embuscade. 

L ES séides ds Charles Tay- 
lor, au Libéria, n'ont pas 
hésité dimanche à massacrer 
300 réfugiés, «tara une «orgie de 
tueries et de m inflations», selon 
le sinistre récit d'un témoin. En 
Angola, où 1 000 personnes 
meurent de faim chaque jour 
dans les zones de combat, plu- 
sieurs centaines de passagers 
viennent de périr dans un train 
que l'UNITA avait choisi pour 
cftée. Si eBe n'a pes les moyens 
ds prévenir les tueries aveugles, 
la communauté int ern ationale se 
doit d'agir là où eOe la peut 
En Somalie. Il est urgent do 
nautrafisar 'enfin par la force tous 
les chefs de dan, en d é s armant 
leurs affidés, lâche à laquelle les 
soldats américains ne s'étalent 
pas attelés. La mise au pas de 
ces ennemis de la paix - dont 
l'avènement serait fatal à leur 
influence - est l'indispensable 
prologue d'une renaissance de 
l'Etat et d'un sursaut de la 
société chrife. £n s'impliquant 
massivement dans ce pays mar- 
tyr, où l'on mange désormais à 
sa fakn, rôNU a mb en jeu son 
crécflt. Elle n'a pas la droit d'y 
échouer. - 

Um nos M orm a thnu 
pages S at 6 
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René Bousquet a été assassiné 


René Bousquet, l'ancien secrétaire général 
de la police sous le régime de Vichy, a été tué 
par balles à son domicile de l’avenue Raphaël 
dans te !&• arrondissement de Paris, mardi 
8 juin vers 9 heures. Un homme d'une cin- 
quantaine d'années, qui se serait présenté 
en prétextant la remise d’une citation à 
comparaître, a tiré quatre balles sur René 
Bousquet Cetui-ci, âgé de quatre-vingt-quatre 
ans, avait été inculpé an juin 1992 de crimas 
contre l’humanité dans le cadre de Hnstruction 
concernant Maurice Papon , secrétaire générai 


de la préfecture de Bordeaux entre 1942 
et 1944. En fin de matinée, Christian Didier, 
quarante-neuf ans, était interpellé en Seine- 
Saint-Denis par ta poSce judiciaire après avoir 
réuni des journalistes et affirmé être l’auteur 
de l’assassinat (lira page 26 l’article d'Erich 
indyan et Edwy Plans}). Prudents en raison de 
la personnalité de Christian Didier, qui avait 
déjà tenté en 1987 de tuer Klaus Barbie dans 
sa prison lyonnaise, les enquêteurs laissent 
toutefois entendre que tes premières vérifica- 
tions corroborent son récit 
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Un « collaborateur précieux » 

par Laurent Greilsamer <£J 



Lire page 19 


René Bousquet ne sera pas jugé 
pour crimes contre l’humanité. 
Justice ne sera pas rendue à ses 
victimes un demi-siècle après 
l'Occupation. Quatre balles, 
tirées par un homme seul selon 
les premières informations, ont 
tué net cet ancien haut fonction- 
naire qui symbolisait (dus qu’au- 
cun autre lés errements de la col- 
laboration avec l’Allemagne nazie 
et la défaillance des élites durant 
les années noires. 

Souvent présenté comme un 
technocrate froid et cassant, uni- 
quement obsédé du bon fonction- 
nement de FEtat, René Bousquet 
dissimulait mal un vrai politique. 
Et même ;an- surdoué promis au 
meilleur, avenir avant la Libéra- 


tion. Ce fils de notaire, né à 
Montauban le 1 1 mai 1909, sem- 
blait en effet paré de tous les 
dons : la rigueur, la puissance de 
travail et le courage. 

Sa vie publique commence en 
fanfare. R n’a que vingt et un ans 
lorsque des inondations terribles 
submergeât le Sud-Ouest en mars 
1930. Chef de cabinet du préfet 
de Tara-et-Garonne, U défie la 
crue d’une rivière et sauve de la 
noyade plusieurs personnes. Le 
voâà, du jour au lendemain, glo- 
rifié par la presse et promu au 
rang mythique de héros national. 
Le président Gaston Doumexgue 
tient A lui remettre personnelle- 
ment la Légion d'honnenr et la 
Médaille d’or des belles actions. 

Une carrière d’excellence s’ou- 
vre devant lui. La III* Républi- 
que l’adopte comme un fils pro- 


dige. Les frères Sarraut - Mau- 
rice, le sénateur et directeur de la 
Dépêche de Toulouse, et Albert, le 
député et ministre - le parrai- 
nent. Et il monte bientôt à Paris 
pour collectionner les fonctions 
de chef de cabinet. Dès 
1931-1932, il découvre les 
arcanes du ministère de l'inté- 
rieur. 

Le ministre Pierre Cathala, 
proche de Pierre Laval, s’attache 
cet élément brillant et sûr de IuL 
Ainsi René Bousquet s’intégre-t-il 
an groupe des fidèles de Laval an 
point de se voir confier, lors des 
élections sénatoriales de novem- 
bre 1935, la mission de représen- 
ter le président du conseil aux 
banquets et autres journées fores- 
tières alors en mage... 

Lire ta suite page 10 
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Extension des combats en Bosnie 
entre Croates et Musulmans 

Face au durcissement policier du régime de Belgrade, l'op- 
position serbe au président Milosevic s'est mobilisée pour une 
campagne de résistance passive destinée à obtenir la libération 
de sa principale personnalité, l'écrivain Vuk Draskovic, arrêté et 
battu par la police. 

A Sarajevo, (e gouvernement bosniaque s'est résolu à 
accepter la création par l’ONU de six «zones de sécurité» - 
des enclaves musulmanes assiégées et bombardées per les 
forces serbes - protégées par des «casques bleus». 

En Bosnie centrale, les affrontements entre les forces 
croates et musulmanes ont gagné la vite de Travnik, où le? 
premières, chassées par les Musulmans, majoritaires, ont dû se 
rendre aux Serbe s. Les Croates accusent Iss Musulmans d'exé- 
cutions sommaires et d'exactions. 3 


Lady Thatcher ne désarme pas Un entretien avec Jacques Toubon 


De Lombes à Washington, en passant par Yarsom, ia Dame à fer 
et sa fondation mènent à prêâer h bonne parole à libéralisme 


Le ministre de la culture s’inqniète de la désaffection dn pâlie. 
Il crMc/ue l’t opacité» des dernières « années Lang» 


LONDRES 

de notre correspondant 

Pour qui s’agite lady Thatcher? Pour- 
quoi cette boulimie d’activités, comme si 
die ne pouvait continuer à vivre qn’en 
brûlant son énergie au rythme trépidant de 
ses onze aimées de présence au 10, Dow- 
ning Street? Comme si die s’était vouée à 
une croisade perpétuelle pour conjurer les 
dangers menaçant l’« œuvre* qu’elle 
estime avoir laissée.. . Privée de pouvoir, 
elle a continué de plus belle, menant de 
front ce qui pourrait apparaître comme 
autant de carrières séparées {parlemen- 
taire, éminence grise, chef de tendance 
politique, conférencière, écrivain), mais 
qui ne r eprésente, en fait, que les facettes 
d’une même trajectoire, d’un même but : 
la défense et l’illustration du «thatché- 
risme». 


Elle a, à l’évidence, dépassé cette dou- 
loureuse phase d’iutrospection qui avait 
suivi son «assassinat» politique. Trahie, 
elle avait éprouvé un sentiment d’injus- 
tice, dévdoppant même, selon certains, - 
une sorte de paranoïa douce, sur le thème 
du complot. Puis la frustration avait fait 
place à une fureur salvatrice, peut-être 
aussi à un désir de vengeance, enfin à la 
certitude qa’iJ fallait protéger l’acquis, 
poursuivre la tâche inachevée, et lancer 
quelques projets ambitieux. Cest tout cela 
qui explique que celle qui fut un jour le 
chaperon de John Major soit devenue, les 
mois passant, tour à tour Cassandre et 
Machiavel prête, à son tour, à l’exécution 
politique, au nom du seul combat qui 
vaille : ta défense du «thatchérisme». 

LAURENT ZECCHINI 
Lire h suite page S 


« Qu'est-ce qui vous a la plus étonné 
en armant Rue de Valois? 

- Curieusement, j’ai trouvé beaucoup de 
professionnels et d’artistes en état de 
vacance, comme orphelins. Ils manifes- 
taient une attente par rapport à ia per- 
sonne qui siège dans ce fauteuil, comme ri 
mon prédécesseur, contrairement à l’im- 
pression que j’avais, de toute bonne foi, 
s’était montré absent ou distant, depuis 
longtemps. Ce qu’on me demandait, en 
premier lieu, c’était d'être là, complète- 
ment là, et de reprendre, avec r ensemble 
des milieux concernés, une relation plus 
suivie et plus confiante. 

» Ce que j’ai constaté ensuite, c’est la 
présence d’un système, dont l’opacité et 
l'approximation dans un certain nombre 
de cas sont relativement fortes. A côté 
d’une administration de la culture qui 


s’est beaucoup développée et a indiscuta- 
blement progressé, îi s’est créé autour du 
ministère toute une nébuleuse dont je n’ai 
pas encore percé tous les mystères. Quand 
je suis arrivé, les directeurs sont venns 
chacun avec un dossier. Très bien fait, très 
clair. Dans ces dossiers, il y avait deux 
parties. L’une décrivait des choses et était 
adéquate. Dans l’autre partie, les mots 
avaient souvent une existence autonome et 
ne correspondaient plus à rien de concret. 

» J’ai donc l’intention d’instiller une 
bonne dose de rationalité et de transpa- 
rence au service de l’intérêt général. Voilà 
l’une des lignes de force de ma politique. 

Propos recuaflfis par 
DANIÈLE HEYMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 
Là r ht suite page 16 


Denise Bombardier 


Les commissariats 
sous Fceil de ia défense 


La réforme de la procédure Les sénateurs ont notamment 
pénale, dont [es principales souhaité que le procureur soit 
dispositions sont entrées en averti « dans les meilleurs 
vigueur le 1 - mars, a rénové délais» de toute mesure de 
en profondeur ^ dispo sitif de garde à vue « ils ont ouvert 
a garde à vue. Ete a renforcé Je droit A un officier de police 

judiciaire, en accord avec le 

s'entretenir avec un avocat au sencs de , 1 av ° cat “ inv °' 
bout de vingt heures, faire duant aies nécessités de 
prévenir sa famille et être exa- l'enquête ». 
minée par un médecin, tandis Trois mots après son entrée 
que le procurwr de la Répu- en vigueur, (es milieux judi- 
Mqua devait être avéra «sans ciajres et p0 „ ciers ont des 

SI"» ta ™ appréciations différentes sur 

are à ia garde à vue. ir nouvsau dispoeitif de la 

Contestée par la droite garde à mie. 
avant les élections législa- . . 

tlves. cette réforme a été der- *** 

niôrement modifiée par le (TANNE CHEMIN 

Sénat (te Monde du 4 juin). et (TERtCH INCIYAN 
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DEBATS 


Avortement 

Cours constitutionnelles et État de droit 

par Alfred Grosser 


Ex-Yougoslavie 

Reconstituer une Bosnie? 

par Maurice Duverger 


D SS mois d'audition, cent 
quatre-vingts pages d’at- 
tendus, un résumé 
d'orientation en dix-sept 
points : les juges du tribunal 
constitutionnel ont pris au 
sérieux leur décision. C'est un 
gros changement par rapport à 
leur jugement de 1975, qui, lui 
aussi, avait annulé une loi diffi- 
cilement adoptée par le Parle- 
ment : l’avortement demeure 
illégal, mais n’est plus sanction- 
nable (rechtswidrig. aber nicht 
sirajbar). En échange, condam- 
nation morale et entraves ont 
été renforcées. 

Le tribunal a utilisé encore 
davantage la possibilité que lui 
donne l’article 35 de son statut 
de pouvoir « régler la façon 
dont le jugement doit être exé- 
cuté ». En neuf longs articles, il 
édicte une véritable législation 
intérimaire, notamment pour 
organiser la consultation obliga- 
toire avant toute interruption 
de grossesse. Alors qu’en 
France, elle a plutôt connu la 
dérive : « Tu as choisi l'avorte- 
ment, on va t'aider », le tribunal 
impose ici une véritable inquisi- 
tion : le seul conseil admis est 
celui de renoncer & H VG, avec 
éventuellement convocation du 
pire ou de la famille pour les 
amener & dissuader la jeune fille 
ou la femme, et avec obligation 
de dresser procès-verbal des 
motifs donnés par la « candi- 
date ». Celle-ci peut toutefois 
exprimer le désir de conserver 
l'anonymat ( 

Avant de montrer à quel 
point le tribunal a ainsi remis 
en cause sa propre légitimité 
aux yeux de nombre d’Alle- 
mands et d'Allemandes, surtout 
dans l'ancienne RDA, il faut 
fortement insister, pour le lec- 
teur français, sur la solidité et 
la valeur de cette légitimité., 


Chez nous, en effet, (a création, 
puis la montée en puissance du 
Conseil constitutionnel, ont ren- 
versé la tradition du pouvoir 
absolu de (a majorité parlemen- 
taire. 

Certes, il existe inévitable- 
ment le risque d’un « gouverne- 
ment des juges ». Mais comme 
on est en droit de se réjouir de 
voir imposer par le Conseil le 
respect des droits de la minorité 
et surtout celui des valeurs de 
référence de la société politique, 
telles qu'il les dégage de la 
Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 
et du préambule, toujours 
valide, de la Constitution de 
1946 l Avec des timidités : 
ainsi, précisément, dans les 
brefs attendus de 197S validant 
la loi sur l’IVG, attendus qui 
esquivaient tous les problimes 
de fond que la Cour suprême 
américaine avait analysés avec 
sérieux et modestie, en 1973. 

L'enfant, destructeur 
de l'amour et du bonheur... 

Avec des prudences peut-être 
excessives : ainsi, en 1979. à 
propos du droit de grive opposé 
au principe de la continuité du 
service public, le législateur 
étant invité à se débrouiller 
pour concilier des obligations 
antagonistes. Avec des subtilités 
sur l’essentiel qui ont fait que, 
en 1982, s'il faut en croire Jac- 
ques Attali, François Mitterrand 
n’a rien compris à la décision 
ouvrant de façon illimitée le 
champ des nationalisations 
grâce à l’interprétation d’un 
root de 1789 accompagnant la 
déclaration d'inviolabilité de la 
propriété : la nécessité de la 
nationalisation doit simplement 
être légalement constatée, donc 
par la loi, donc simplement par 
la majorité, qui. fait la loi. 


Jffir Mrnit 
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On peut même regretter que 
notre Conseil ait un pouvoir 
considérablement plus limité 
que ses homologues : il n’est 
compétent qu’avant promulga- 
tion de la loi, alors qu’à 
Washington et à Karlsruhe les 
juges peuvent annuler une loi 
déjà en vigueur. Ou encore, 
comme l’avaient fait les juges 
de Karlsruhe avant de se pro- 
noncer, suspendre l'application 
dans l’attente de leur jugement. 
An point d'ignorer apparem- 
ment l’idée fondamentale en 
principe commune à toutes les 
juridictions constitutionnelles, 
idée si souvent exprimée par le 
Conseil français - parfois, il est 
vrai, pour éviter d’aller au fond 
des choses : «r La Constitution 
ne confère pas au Conseil consti- 
tutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision 
identique à celui du Parle- 
ment. » 

C'est précisément ce que 
vient d’oublier le tribunal de 
Karlsruhe. Dans le passé, il s’est 
parfois soumis à l'air du temps, 
par exemple lorsque, au cours 
de la même année 1975, il a 
accepté de faire comme si la 
Constitution avait prévu la 
notion d'« ennemi de la Consti- 
tution », alors qu’elle n'incluait 
que celle d’une inconstitution- 
nalité clairement définissable en 
droit par le tribunal. Celui-ci 
portait ainsi secours au gouver- 
nement, désireux d’exclure com- 
munistes et assimilés de la fonc- 
tion publique sans avoir à 
demander au tribunal de décla- 
rer inconstitutionnel le Parti 
communiste. 

En matière d'avortement, il a 
voulu, il veut encore aller con- 
tre l’air du temps, cela pour au 
moins deux raisons parfaite- 
ment légitimes. L'une concerne 
le passé : en 1975 déjà, le tribu- 
3J rilü avait rejete a fa compaftftbn 
avec les Etats-Unis et la France, 
puisque, dans un pays qui avait 
rèiLHÎQé'r dâï&'ÿbn passé, if. fal- 
lait être particulièrement vigi- 
lant sur le droit à la vie, y com- 
pris sur les risques de dérapage 
« eugénique ». L’autre porte sur 
le présent : la première page du 
Spiegel du 17 mai présente l’en- 
fant comme destructeur de 
l’amour et du bonheur ; elle éta- 
lait ce qui constitue, hélas, la 
conviction d’un nombre consi- 
dérable de couples allemands 1 

Mais est-ce au tribunal consti- 
tutionnel de se vouloir en l’oc- 
currence pédagogue social, ne 
serait-ce qu’en se déclarant 
convaincu que son jugement va 
renforcer chez les citoyens le 
sentiment du droit, donc 
conforter l’Etat de droit 7 Ne 
s’est-il pas, au contraire, montré 
d’une insensibilité politique et 
humaine rendant sa démarche 
fortement contre-productive ? 

Déjà la République fédérale 
élargie avait imposé à ses nou- 
veaux citoyens (‘ensemble de ses 
lois et règlements, sans considé- 


ration pour les éventuels acquis 
positifs dans l’ancienne RDA, 
souvent sans considération tout 
court pour les ex-citoyens de 
celle-ci. Presque dans le seul cas 
de l’IVG, on avait décidé de 
trouver un compromis entre les 
deux législations. Or, voici que 
huit juges de l'Ouest rejettent le 
texte difficilement élaboré, et 
cela à un moment où les 
femmes des nouveaux Lânder 
ont vu se fermer les crèches, où 
elles ont été réduites au 
chômage nettement plus encore 
que les hommes, où enfin la 
maternité constitue encore plus 
qu’à l’Ouest un obstacle à 
l’exercice d’un métier. 

• Le désordre, c’est quand 
rien n’est à sa vraie place » 

Il se trouve en effet que, 
depuis 1975, aucune mesure 
d'envergure n’a été prise, mal- 
gré les promesses d'alors, pour 
faciliter la maternité par un 
accompagnement social dont le 
tribunal veut aujourd'hui faire 
proclamer l’existence par les 
animateurs unilatéraux de la 
consultation obligatoire! 

Nombre de femmes risquent 
de faire leur la formule attri- 
buée naguère à de jeunes 
contestataires : « Le désordre, 
c'est quand rien n'est i sa vraie 
place. L’ordre, c’est quand, à la 
vraie place, il n'y a rien. » Le 
jugement ne contribuera pas à 
implanter davantage en Alle- 
magne de l’Est la notion occi- 
dentale de l’Etat de droit. U ris- 
que même de faire apparaître le 
tribunal et son ponvoir comme 
incompatibles avec la compré- 
hension des problèmes et des 
destins humains au sein de la 
communauté des citoyens. 

' Dlâutant pfusîqué T’Égfîçe 
catholique allemande a imraé- 
. d_ia_tçraent ren pliifl. P.at\ tige 
sorte de cri do^-satisfaction qui 
diminuera encore le nombre de 
ses fidèles. On est loin de ce qui 
fit le grand mérite politique et 
humain du catholicisme fran- 
çais. D’une part, la déclaration 
du Conseil permanent de l’épi- 
scopat du 26 octobre 1979, au 
lendemain de la seconde loi sur 
l’IVG, déplorant le contenu, 
mais pleine de respect à la fois 
pour la légitimité républicaine 
et pour les sorts individuels. 
D’autre part, pendant le grand 
débat parlementaire de 1974, 
les déclarations de catholiques 
connus et respectés en tant que 
tels, comme Hélène MîssofTe et 
Eugène Claudius-Perit, disant 
leur hostilité à l’avortement en 
même temps que leur vote posi- 
tif face à une loi qu’en tant que 
citoyens soucieux du sort égali- 
taire des femmes de leur pays 
ils ne se sentaient pas en droit 
de rejeter. Une loi que le tribu- 
nal de Karlsruhe, lui, rejetterait 
à coup sûr. 
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Dix-huitième volume 
de la collection 
<r Manière de voir » 


LES FRONTIÈRES 
DE L’ECONOMIE GLOBALE : 
SÉGRÉGATIONS PLANÉTAIRES 

Mondialisation : le mot a fait à ce point fortune qu’on 
finirait par croire en l’unité de la planète. Globales, 
mondiales, de puissantes firmes et institutions finan- 
cières le sont. Mais elles représentent des intérêts du 
Nord. Le Sud. au mieux, sert de sous-traitant. Au 
Nord même, les segrégations s’aggravent : entre 
« élites » et exclus. L’économisme règne sur les 
esprits, le « social » demeure à la remorque. La crois- 
sance elle-même, qui se fait attendre, loin de créer des 
emplois, en supprimera, au nom de la « modernité » 
et de la concurrence. Révolution technologique, mais 
aussi stagnation de la pensée. Or, sous peine de voir 
se durcir Jes apartheids sociaux, des changements 
radicaux s’imposent dans la vision du temps et du 
travail. 

Ainsi, partout, la mondialisation trace de nouvelles 
frontières, nourrit de nouvelles crises. « Manière de 
voir » aide à comprendre ces bouleversements et 
esquisse les solutions pour sortir de cette interminable 
crise. 
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E N regrettant « la course aux 
reconnaissances » où se 
sont ietés les Etats de la 
Communauté quand la Yougosla- 
vie a commencé à se disloquer, 
Mikbaîl Gorbatchev a souligné leur 
responsabilité directe dans le 
déclenchement de la guerre civile 
qui déchire ce malheureux pays. 
Politiquement, c'était une faute 
capitale d’accélérer la désagréga- 
tion de ce bloc des Slaves du Sud 

X ' avaient cherché à s'unir depuis 
s d'un siècle. Juridiquement, le 
droit international fut largement 
ignoré, malgré la caution des prési- 
dents des cours constitutionnelles 
de France, dTtalie et d'Allemagne. 

Seule la Slovénie remplissait les 
conditions d’une reconnaissance 
comme Etat indépendant après le 
retrait de l’armée nationale yougos- 
lave décidé le 18 juillet 1991. La 
Croatie ne les réunissait pas six 
mois plus, tard, quand elle fut 
reconnue en même temps. Le 
Croate Tito avait généreusement - 
et arbitrairement - délimité le ter- 
ritoire de sa terre natale. Un com- 
promis aurait pu régler pacifique- 
ment le problème si la CEE n'avait 
pas indûment étendu aux frontières 
internes d’un pays fédéral le prin- 
cipe de l’intangibilité des frontières 
internationales. 

Cette première méconnaissance 
du droit a déclenché les hostilités. 
Beaucoup plus grave, la seconde les 
a étendues et aggravées. Comment 
les gouvernements de la Commu- 
nauté ont-ils pu croire sérieuse- 
ment que la Bosnie-Herzégovine 
présentait «les conditions d'effecti- 
vité et de légitimité requises » pour 
la reconnaissance comme Etat? (I) 
La Commission d'arbitrage formée 
par les trois juristes-présidents 
avait demandé l'organisation d'un 
référendum populaire pour déter- 
miner précisément si elles l'étaient. 
Ses résultats parurent indiscutables 
à première vue : 99,8 % des suf- 
frages exprimés s'étaient portés sur 
le «oui» à l'indépendance. Mais il 
y avait.-37J.9M* abstentions, qui 
correspondaient au' boycottage du 
référendum par l’une des compo- 
santes es y a fi s g ç s ^u jyyfe 

L’Inadmissible 
■ purification ethnique» 

Le rapport de la délégation du 
Parlement européen chargée de 
contrôler le scrutin en tire claire- 
ment la leçon : «Le résultat final 
atteste la régularité du scrutin (voix 
des communautés musulmanes et 
croates), mais également la « cris- 
tallisation des positions des diffé- 
rentes communautés (2).* Majori- 
taires dans la région centrale de la 
Bosnie et dans des villes et villages 
plus périphériques, les 44 % de 
Musulmans sont entourés par l’em- 
boîtement d'une double mâchoire: 
ccfle des 17 % de Croates adossés à 
la Croatie nouvellement indépen- 
dante et celle des 32 % de Sorbes 
appuyés sur la puissante Serbie. 
Dans une telle structure, la coali- 
tion des Musulmans et des Croates 
pour imposer une indépendance 
refusée par les Serbes poussait ces 
derniers à la révolte. 

La délégation du Parlement 
européen conclut en rapportant 
avec précision l’avertissement du 
leader Raàovan Karadzic, en ces 
terme : « Affirmant que les Serbes 
de Bosnie n'accepteront jamais l’in- 
dépendance de la Bosnie-Herzégo- 
vine, U a mis en garde contre toute 
reconnaissance de la République, 
oui mettrait le feu à la Bosnie, et à 
l'ensemble des Balkans (2). » Les 
Etats de la Communauté savaient 
donc que la reconnaissance de ce 
pays étendrait et aggraverait la 
guerre civile. Ils voyaient claire- 
ment que l'alliance des Musulmans 
avec les Croates contre les Serbes 
conduirait ces derniers à poursui- 
vre et développer (e combat déjà 
engagé contre la Croatie. 

Cela ne justifie pas les crimes de 
guerre commis par les Serbes de 
Bosnie. Leurs atrocités sont abomi- 
nables. Elles devront être sanction- 
nées par un nouveau tribunal de 
Nuremberg. Comme les atrocités 
des Croates et des Musulmans, qui 
□e méritent pas plus d’indulgence, 
bien qn’eües soient moins nom- 
breuses. Comme le génocide perpé- 
tré par les Khmers rouges, un peu 
oublié aujourd’hui par les Nations 
unies. Mais qu'on n’évoqùe pas 
Munich à propos du relus des 
Européens d’entrer dans ce qui 
reste une guerre civile. 0$ auraient 
pu empêcher son déclenchement. 
Le président du gouvernement 
biosniaque partage leur responsabi- 
lité à cet égard. Proclamer l'indé- 
pendance et réclamer qu’elle soit 
reconnue après an référendum où 
les Serbes s'étaient montrés aussi 
unanimes à la refuser que les 
Croates el les Musulmans à l’ap- 


prouver, c'était disloquer un pays 
qui reposait sur l’accord des trois 
communautés. 

Pseudo-alliés des Musulmans 
hier, on voit que les Croates ont 
aujourd'hui le même objectif fon- 
damental que Les Serbes rêvant 
d'une grande Serbie : eux rêvent 
d’une grande Croatie. Une telle 
évolution ne serait pas contraire au 
droit des peuples à disposer (f eux- 
mêmes, si chacun manifestait une 
volonté indiscutable et s’il respec- 
tait celle des autres peuples. 
L’inadmissible n’est pas cette espé- 
rance d’unité, mais la volonté de 
fonder celle-ci sur une «purifica- 
tion ethnique» consistant à chasser 
de leurs vflles, de leurs villages, de 
leurs maisons, de leurs terres, les 
communautés allogènes installées 
depuis des décennies, voire des siè- 
cles. 

Sur un point fondamental, l’ar- 
bitrage des présidents des cours 
constitutionnelles a été excellent : 
en exigeant un système efficace de 
protection des minorités pour 
reconnaître un Etat. En Bosnie, 
cette protection ne peut être assu- 
rée que par un contrôle internatio- 
nal permanent dans les secteurs 
sous autorité serbe ou croate. A cet 
effet, les zones de sécurité du com- 
promis de Washington impliquent 
une présence militaire de l’ONU. 

Avec un tel mécanisme, on peut 
envisager une division en trois 
grandes régions, administrées res- 
pectivement par les Serbes, les 
Croates et les Musulmans. La 
continuité territoriale pourrait être 
admise pour les Serties, à condition 
qu’ils acceptent la réduction de 
leur emprise actuelle, particulière- 
ment aux alentours de Sarajevo : 
pttç capitale faisant partie du sec- 
teur musulman et devant être 
désormais hors de la portée des 
armes serbes. 

Pourra-t-on reconstituer ainsi on 
Etat bosniaque viable ? Mikhaïl 
,Corbatchev a && santo, répondre 
à cette question fondamentale 
d’Alain Duhamel: L’entreprise 
pointait devenir possible- dans une 
*strâetüre~co uf8 dé r a ie “oft"Faccord 
des trois composantes serait néces- 
saire pour toutes les questions 
essentielles. La Communauté euro- 
péenne devrait sans cloute exercer 
pendant plusieurs années une sorte 
d’arbitrage, soutenu par les forces 
militaires. 

U n’est pas certain que les 
Croates et les Serbes de Bosnie ne 
trouveraient pas un tel statut plus 
intéressant que celui d’une fusion 
dans une grande Croatie et une 
grande Serbie où ils seraient un 
peu marginaux. Mais rien ne sera 
possible si l’ONU ne décide pas 
unitéralement un cessez-le-feu défi- 
nitif à une date précise, en se don- 
nant les moyens de sanctionner sa 
violation immédiatement par des 
représailles militaires très dures et 
par des poursuites contre ses res- 
ponsables: la reprise des hostilités 
deviendrait constitutive d’un crime 
contre l’humanité. 


(1) Formate du ptns récent manuel en 
b matière : J. Touscoz, Droit Intmaiio- 
wL PUF, avril 1993, p. 95. 

(2) Parlement européen, la Oise dans 
l'ex-Yougoslavie. Office des publications 
officielles des Communautés euro- 
péennes, Luxembourg, 1993, pp. 196 et 
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ÉTRANGER 

Le conflit dans Tex-Yougoslavie et les tensions à Belgrade 

Les Croates accusent les forces musulman es 
de se livrer à des massacres à Travnik 
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Le gouvernement bosniaque 
du président Afija Izetbegovio a 
finalement accepté, lundi 7 juin. 
- sous conditions - la création 
par rONU de six «zones de 
sécurité» prévoyant ta protac- 
tion d'enclaves musulmanes 
assiégées et bombardées par les 
forces serbes. 

En Bosnie centrais, les affron- 
tements croato- musulmans se 
sont étendus à la ville de Trav- 
nifc, où les Musulmans, majori- 
taires. ont pris le dessus, for- 
çant de nombreaux Croates à se 
rendre aux Serbes. 

Travnik, l*one des dernières cités 
de. Bosnie centrale à population 
mixte croato-musulmane à avoir 
été épargnée, ces derniers mois, par 
les affrontements entre les deux 
communautés - longtemps alliées 
contre les forces serbes - a, à son 
tour, été gagnée par les combats. 
Ceux-ci semblent avoir été particu- 
lièrement meurtriers, et un repré- 
sentant de L'ONU cité par Reuter a 
parlé de * centaines » de victimes 
dans cette région, qui constitue la 
ligne de liront entre les forces 
serbes d’une part et ce qui était, 
jusqu’à ce que les deux alliés se 
retournent l'nn contre l’autre, Ta 
coalition croetCHSusnlman& 


Là, contrairement à d’autres 
«champs de bataille» opposant les 
deux communautés (comme Mos- 
tar. dans le sud-ouest de la Répu- 
blique), les forces musulmanes 
fidèles au président Afija Izetbego- 
vic ont pris l’avantage, obligeant 
les Croates à se rendre aux forces 
serbes. Le commandant des forces 
croates en Bosnie centrale, Darko 
Kolenda, a ainsi indiqué que ses 
troupes s’étaient rendues aux forces 
serbes pour éviter la mort et celle 
. de militera de civils après une 
offensive musulmane. « Nous 
n'avons pas eu d'autre choix que de 
nous tourner vers la République 
serbe bosniaque et son armée pour 
sauver la peau de nos enfants, de 
nos femmes et de nos personnes 
âgées», a-t-il dit dans un entretien 
à Reuter Télévision sur le mont 
Vlasic, près de Travnik. 

«Aucune organisation internatio- 
nale ne nous a permis d’évacuer les 
populations civiles menacées, même 
pas la FORPRONU à qui nous 
avions demandé de nous escorter à 
travers les lignes musulmanes de 
Travnik », a précisé Darko 
Kolenda. Pour sa part, le ministre 
de la défense de la «République» 
serbo-bosniaque, Dusan Knvacevic, 
qui a chiffré à 1 000 combattants 
et 3 000 civils le nombre de 
Croates s’étant rendus, a assuré 
que les civils seraient conduits 
dans des zones plus sûres puis 


libres de repartir où ils voudront 
tandis que les soldats seraient 
égh«mgfr; contre des Serbes retenus 
dans des zones sous contrôle 
.croate. 

Selon une source de la FOR- 
PRONU, c’est an terme d’un week- 
end de combats que les forces 
musulmanes ont contraint leurs 
anciens alliés croates à quitter 
Travnilc, dont les Musulmans for- 
ment la majorité des 90 000 habi- 
tants, parmi lesquels 25 000 réfu- 
giés. Lundi 7 juin, elles ont 
poursuivi leurs opérations en 
expulsant quelque 3 000 civils de 
la ville. Ces nouveaux ré fugi é s ont 
dû fuir leurs maisons détruites et 
s'abriter dans un camp de fortune. 
Lundi matin, le silence avait suc- 
cédé è la canonnade. 

Les conditions 
de Sarajevo 

Des membres de PONU et de la 
Croix-Rouge ont pu se rendre & 
Travnik, renforçant les personnels 
médicaux de 1a ville employés à 
évacuer (es victimes des viliaps les 
plus touchés par les bombarde- 
ments. Mais la radio croate et 
Radio-Sarajevo (musulmane) ont 
indiqué plus tard que des bombar- 
dements avaient repris, P une accu- 
sant les forces musulmanes, l’autre 
les forces croates. La radio croate a 
notamment cité des réfugiés de 
Travnik déclarant qne les Musul- 


mans arrêtaient les gens et leur 
liraient dessus et a accusé les 
forces bosniaques de se livrer à nue 
opération de «nettoyage ethni- 
que». 

Leader politique des Croates de 
Borai^Hefeégovme, Mate Bohan a 
demandé une aide internationale 
d'urgence pour sauver les Croates 
de Travnik. «La situation est dra- 
matique» dans cette ville, affirme 
M. Bohan dans une lettre, citée par 
l’agence croate HINA, à différentes 
instances internationales, affirmant 
qne la population croate des envi- 
rons de Travnik est « menacée de 
complète extinction». Demandant 
qne les instances internationales 
contraignent les forces musulmanes 
à respecter un cessez-le-feu. 
M. Boban affirme que 3 500 civils 
croates attendent toujours d'être 
évacués « alors que les forces 
musulmanes poursuivent leur ren- 
forcement». La population croate 
de plusieurs villages de la région a 
été «expulsée», assure encore 
M. Boban, qui avance que des exé- 
cutions sommaires ont eu lieu à 
Travnik, oh « 350 Croates sont 
détenus dans un camp de concen- 
tration». 

Par aillons, à Sarajevo, le gou- 
vernement bosniaque est finale- 
ment revenu, lundi, sur son rejet 
de la création par PONU de six 
«zones de sécurité», qu’il avait 
qualifiées dans an premier temps 


de t> réserves» pour les Musulmans. 
O a toutefois assorti son acception 
de cinq conditions. Les autorités 
bosniaques ont expliqué leur revi- 
rement par le «risque d’un accrois- 
sement rapide des combats», fl est 
vrai que les bombardements serbes 
sur l’enclave de Gorazde, l'une de 
ces six «zones de sécurité», se sont 
poursuivis - faisant six morts, dont 
trois enfants, depuis dimanche, 
selon Radio-Sarajevo - et qne les 
forces serbes empfichent toujours 
les «casques bleus» d’y accéder. 

Le gouvernement bosniaque a 
notamment réclamé que les zones 
«protégées» ne se limitent pas aux 
villes et à leurs environs immédiats 
mais englobent leur « arrière-pays 
économique ». Il a également 
réclamé que ces zones soient 
reliées par des routes sûres 
contrôlées par l’ONU aux rares 
régions tenues par l'armée gouver- 
nementale. Il a aussi demandé que 
les forces serbes retirent leurs 
armes lourdes des environs de ces 
zones. Sarajevo exige encore le 
déploiement de «casques bleus» à 
la frontière entre la nouvelle You- 
goslavie et la Bosnie-Herzégovine 
(ce que refusent les Serbes). 

Y. H. 


Les Douze enterrent leurs divergences sir les «zones de sécurité» 


Après la résolution dé l'ONU 
qui a donné, vendredi 4 juin, 
un nouveau mandat à (a FOR- 
PRONU, pour protéger six 
zones -imjsuJmanes an Bosnie 
dos attaquas &tôàé^ las- miras- 
très ief^afiqi^.^rànglrès 
des Dolhe; l réttfr > in»dl 8 juin 
è Luxembourg, s'apprêtaient à 
refaire l'unité sur ce projet qui 
avait suscité antre aux dés 
controverses. 

Ils devaient rencontrer, mer- 
credi 9 juin, le secrétaire 
d'Etat américain Warren Chris- 
topher. 

Las ministres des affaires 
étrangères des pays membres 
de l'OTAN se retrouveront 
ensuite, jeudi et vendredi à 
Athènes, pour un conseil 
atlantique largement consacré 
è la Bosnie. 


BRUXELLES 

(Communautés européennes} 

de notre correspondant 

Les Douze oe se diviseront pas 
gravdByüt'üne .rébondé ^fois à pro- 
po» de Pex- Yougoslavie, comme on 
avait pu_le '.supposer la semaine 
dernière TaruVirdes -réactions tris 
négatives qu'avait suscitées, dans 
plusieurs capitales de la Commu- 
nauté et ' au sein de la Commission 
européenne, le «programme d’ac- 
tion» adopté à Washington par les 
Etats-Unis, la Russie; la France, la 
Grande-Bretagne et l’Espagne sur 
la Bosnie. 

II y avait tout Beu de penser qne 
les douze ministres des affaires 
étrangères adopteraient mardi à 
Luxembourg - comme l’ont fait, le 
2 juin à Beanne, Français et Alle- 
mands - une position commune, 
où ils réaffirmeraient leur volonté 
de promouvoir une solution politi- 
que en Bosnie fondée sur le plan 
vancft-Owen, dont la création des 
zones de sécurité ne serait que la 
première étape. 


La réunion devait permettre 
d’effacer l’amertume née chez les 
Etats membres gui n’étaient pas 
présents à Washington de n’avoir 
été ni consultés, ni même informés 
par les Européens membres du 
Conseil de sécurité. Ces problèmes 
de forme expliquent certainement 
en partie le télégramme furibond 
adressé voici quelques jours aux 
l 'Douze par le commissaire chargé 
des relations extérieures. 

Le secrétaire général des Nations 
unies doit rassembler les moyens 
nécessaires à la mise en œuvre de 
1a résolution, exercice délicat lors- 
qu’on sait qu’il manque au moins 
S 0(K) hommes, mais que les Amé- 
ricains ne veulent pas envoyer de 
troupes au sol et que les Européens 
déjà sur place estiment ne pas être 
en mesure d’augmenter leurs effec- 
tifs. 

Les Nations unies devront éga- 
lement définir 2e périmètre de cha- 
cune des zones et parvenir, sur le 
terrain, avec les belligérants, à un 
min imam de démilitarisation des 
abords des enclaves, c’est-àrdire au 
moins le retrait à une certaine dis- 


h tranquille assurance de M. Boutros-Ghâ 


V. *.r. . 

■ 

•>> :*■ 


Le secrétaire générai de l'OfftJ 
affichait, lundi soir 7 juin, une 
tranquille assurance quant aux 
perspectives de mise en œuvre 
des «zones de sécurité» en Bos- 
nie : «Nous allons obtenir le 
nombre de troupes nécessaire », 
disait M. Boutros-Ghsll, chargé 
vendredi dernier par le Conseil 
de sécurité de trouver des ren- 
forts en «casques bleus» devant 
permettre h la FORPRONU de 
protéger de la guerre les popula- 
tions de Sarajevo et de cinq 
endavBS musulmanes de Bosnie. 

C’est cependant selon un 
rythme. trbs «onusien». et sans 
se laisser impressionner par le 
délai qui lui a été imparti (huit 
jours; S en reste quatre) que fa 
secrétaire général parait envisa- 
ger sa mission. Il fait d'aüleurs 
remarquer que les «études» sur 
la vraie nature de ces zones ne 
sont pas encore terminées. On 
n’a effectivement pas défini leur 
périmètre, ni (e nombre 
d'hommes nécessaire ; et 
M. Boutros-Ghafi, toujours réti- 
cent devant ce qui ressemble è 
un engagement militaire, ajoute 
qu’on ne peut pas encore éva- 
luer les risques qu'encourront les 
«casques Meus» : «Sf Iss Occi- 
dentaux s'orientent vers des 
frappes aériennes, cela aug- 
mente l'insécurité » pour l’en- 
semble de le FORPRONU, 
estime-t-il, risque de faire 
hésiter plus encore les candidats 
virtuels... De passage è Paris où 
fl devait s'entretenir, mardi et 


mercredi, avec les principaux 
dirigeants français, M. Boutros- 
Ghati arrivait de Tunis avec un 
accord de principe, mais non 
chiffré, de ce pays pour contri- 
buer aux renforts en Bosnie. U 
«espéra» également le concours 
des Pakistanais, en dépit de la 
mon de 23 des leurs Æ manche 
en Somalie, il semble ne tenir 
pour sûr à ce jour que l’engage- 
ment spontané des Suédois. 

Les Russes, dont Alain Juppé 
rappelait lundi les promesses, 
semblent les avoir oubliées 
depuis la réunion du 22 mai è 
Washington; (es Marocains, 
n'ont pas fut de proposition for- 
melle depufe quls ont été sofiiet- 
tés par te ministre français. «Et 
puis vous savez, ajoute M. Bou- 
tros-Ghali, après qu'un pays a 
donné son accord. S faut parfois 
attendre un mois avant qu’il 
fexécute. et parfois il change 
d'avis.» 

Bref, «ce -n'est pas facile», 
convient le secrétaire général, 
armé surtout de patience et qui, 
pour cette mission comme pour 
fa solution de l'ensemble des 
problèmes de l’ex-Yougoslavie, 
-semble compter surtout sur les 
vertus du temps. Le renouveJte- 
ment du mandat des «casques 
bleus» en Croatie, où les Serties 
de Krajina annoncent pour le 
19 juin un «référendum» séces- 
sionniste, l'Inquiète-**? Pas vrai- 
ment : «Nous aBons négocier et 
nous tiendrons un ou deux mois 
de plus comme les Ms précé- 


dentes» ... Croit-il que le plan 
Vance-Owen a une chance réelle 
d'Stre un jour appliqué en Bos- 
nie? «Ce plan est le résultat da 
la conférence de Londres qui e 
créé un processus, mis en place 
des commuassions, une infra- 
structure qui nous permettent de 
continuer à négocier. Ces com- 
missions peuvent modifier le 
plan Vanca-Owon...» 

Tout finira donc bien par s’ar- 
ranger et le secrétaire générai a 
d’ailleurs d'autres soucis, è com- 
mencer par tes mauvais payeurs. 
Sans même parier des contribu- 
tions eu budget général de l’ONU 
(22 Etats sur 183 se sont è ce 
jour acquittés de leur contribu- 
tion pour 1993), il manque dans 
les caisses 2 mffiards de dollars 
au budget des opérations de 
maintien de la prix, ce qui, salon 
M. Boutros-Ghalï, compromet 
certaines d'entre elles. L'Europe 
occidentale n'a sur ce point rien 
è se reprocher. En revanche, «H 
ne faudrait pas que ce qui se 
passa an Bosnie marginalise 
d’autres situations dramatiques 
tiens le monde (...) tour est rela- 
tif », déclare-t-il, citant le Salva- 
dor, te Cambodge, l’Angola, l'Af- 
ghanistan et poursuivant une 
vieille idée qu’il avait autrefois 
exprimée de façon plus brutale 
en pariant à propos de l'ex- You- 
goslavie d’une «guerre de 
riches ». 


tance ou le contrôle des armements 
lourds. Il faudra définir aussi ce 
que les autorités musulmanes, réti- 
centes à l’égard de oette opération, 
auront i accepter de leur côté. 

Restera à savoir comment on 
pourra enclencher l’étape suivante 
et éviter de s’enliser dans une 
situation propice aux provocations 
et où les Musulmans, désireux de 
' récupérer des'ierritoires perdus, 
pourraient être tentés d’entraîner 
dans le conflit les forces de f ONU 
présentes sur le terrain. 

Uae chose est certaine : les 
Doaze et, a fortiori, les Américains 
ou les Russes, n’ont absolument 
pas P intention d’imposer une solu- 
tion par la voie militaire. 

M. van des Brode, commissaire 
européen chargé des relations exté- 
rieures. écrivait pourtant aux Euro- 
péens la semaine dernière : «Il est 
devant clair atuourd'hui que, si l’on 
veut réunir lits conditions d'un 
règlement politique acceptable, il 
est impératif de changer le rapport 
de force sur le terrain, et, à cet 
effet, d'exprimer de manière crédi- 
ble l’intention de prendre des 
mesures militaires adéquates.» 
Beaucoup considèrent i Bruxelles 
que la présence dans tes zones de 
sécurité de forces de l’ONU eu 
mesure de se défendre changera la 
situation sur te terrain. 

«Ça ne sufflm pas pour endiguer 
la crise et, par ailleurs, nous conti- 
nuons à négocier avec des malfai- 
teurs», commente, toujours 


réservé, un proche collaborateur de 
M. van deu Broek. Les Douze 
devaient prendre acte, d’autre paît, 
du fait que l'une des mesures pré- 
vues à Washington n’est pas appli- 
cable puisque le gouvernement de 
Belgrade refuse que des .soldats de 
l’ONU contrôlent à la frontière 
I’« embargo» qu’il avait annoncé 
contre les Serbes ..-de Bosnie. 
Faut-il, dans ces conditions, conti- 
nuer à jouer la carte Milosevic, 
alors que la nature dictatoriale du 
régime se dévoile chaque jour 
davantage? 

A Athènes, les Européens cher- 
cheront à obtenir un appui plus 
déterminé 2 leur politique de zones 
de sécurité, une option qui ne plaît 
guère aux Américains, même s’ils 
s'y sont ralliés dans le programme 
de Washington. Les Etats-Unis ont 
néanmoins proposé d’assurer la 
protection aérienne de la FOR- 
PRONU dans ces zones. 

L’idée suscite quelques réticences 
chez les militaires de l’ONU, qui 
redoutent que ce type d’engage- 
ments provoque des représailles 
serbes contre les «casques bleus» 
qtzi, en dehors des zones de sécu- 
rité, poursuivront une mission 
exclusivement humanitaire, 
laquelle exige un minimum de 
compréhension de la part des belli- 
gérants. 

PHILIPPE LEMAITRE 


DOSSIER 

Poursuivre des études 
après un IUT ou un BTS 

Il existe aujourd'hui un large éventail de possibilités pour les 
diplômés de niveau bac +■ 2 : accès aux écoles d’ingénieurs ou 
de commerce, aux filières générales ou professionnelles de 
l'univeisîié, etc. Un grand dossier pour guider les étudiants dans 
leur choix, avec des explications complètes et personnalisées. 

• Parents, n'ayez pas peur 
de la télé 

Ce que les enfants regardent vraiment Ce qu'ils en pen- 
sent 

Ce que peut en faire l'école. 

• La méthode 
La Garanderïe 

Comment mieux lutter contre l'échec scolaire. 

• Le métier 
d'ingénieur culturel 

La culture est désormais 

un secteur économique à pari entière qui recrute de nou- 
veaux professionnels. Toutes les voies d'accès à ces 
métiers. 
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L’opposant serbe 
emprisonné 
Vnk Draskovic 
appelle 

ses sympathisants 
à la «retenue» 

Depuis sa prison, l'opposant 
serbe Vuk Draskovic a appelé, 
lundi 7 juin, ses sympathisants 
aà la plus grande retenue» afin 
d’éviter les provocations. Toutes 
les manifestations de soutien 
ont été interdîtes et la police a 
fait savoir qu’elle ne tolérerait 
aucun rassemblement 

BELSRADE 

de notre correspondante 

Dans une lettre adressée au pré- 
sident Milosevic, tous les partis 
d’opposition serbes, à l’exception 
du mouvement ultranationaliste de 
Vojslav Seselj, ont réclamé, lundi 
soir 7 juin, la libération de Vuk et 
Dan ica Draskovic et «de toutes les 
personnes arrêtées illégalement » 
lors de la manifestation du 1 er juin 
à Belgrade. 

Accusant le pouvoir d’itre sorti 
des limites de la légalité en déte- 
nant le chef du Mouvement du 
renouveau serbe et en rouant de 
coup plusieurs personnalités de 
l’opposition, ils déplorent l’absence 
d’ordre légal en Serbie et les man- 
quements au respect des droits de 
l'homme, qui doivent en fait «sus- 
cher davantage d’inquiétude que les 
.troubles qui ont éclaté dans les rues 
de Belgrade». Les abus du pouvoir, 
«r qui ont été condamnés par le 
monde entier», poursuit l’opposi- 
tion, ont non seulement conduit la 
Serbie «au bord de l’état d’ur- 
gence», mais l’ont encore plus 
«éloignée des pays démocratiques 
et de la communauté internatio- 
nale». Divers mouvements estu- 
diantins, le syndicat indépendant 
Nezavisnost et des organisations 
pacifistes comme le Cercle (des 
intellectuels) de Belgrade et le Cen- 
tre d’action .anti-guerre ont soutenu 
cet appeL 

Dans la journée de lundi, le diri- 
géant "du Parti démocrate serbe 
(DSS), Vojslav Kostunica, avait été 
autorisé & rendre visite au chef de 
l’oinosirion. De son côté, l’homme 
d’affaires Rodoljnb Draskovic; qui 
s’était également rendu 1 la prison, 
a déclaré que sou frère Vuk avait 
été littéralement «massacré» par 
les policiers. Jugeant son état de 
sente «très grave», il a précisé que 
M. Draskovic présentait « des mar- 
’ques de coups violents sur tout le 
corps», « des hématomes partout 
sur la tête», qu’il souffrait de dou- 
leurs au coeur et aux reins et qu’il 
se plaignait également de troubles 
de la vision et de l’ouïe. U a 
j exprimé 1e souhait que son frère 
‘abandonne la vie politique pour se 
consacrer à sa carrière d’écrivain, 
estimant que «la démocratie serbe 
■est trop faible pour que l’on puisse 
s'opposer au fascisme». Enfin, le 
vice-président do Mouvement du 
renouveau serbe (SPO), M. Kom- 
nenic, qui a pour sa part rencontré 
Danica Draskovic, hospitalisée 
dans la prison centrale de Belgrade, 
a estimé qu’elle était «très affai- 
blie». 

Mal organisée et faible, l’opposi- 
tion serbe a choisi la prudence et 
la résistance passive, a compter de 
mercredi, des soirées de protesta- 
tion seront animées par des intel- 
lectuels serbes au siège de l’Asso- 
ciation des écrivains & Belgrade, 
7, nie de France : un lieu symboli- 
que, qui a accueilli sous Tito le 
Comité pour la défense des droits 
de l’homme et la liberté d’expres- 
sion, puis les mouvements pour (e 
multipartisme et plus tard pour la 
liberté des médias. 

FLORENCE HARTMANN 

□ TURQUIE : amnistie partielle 
pour les rebelles kurdes « repen- 
tis». - Le premier ministre turc 
par intérim, Erdal Inonu, a 
annoncé, lundi 7 juin, à l’issue 
d'un conseil des ministres présidé 
par le président de la République, 

Suleyman DemircL, que le gouver- 
nement a adopté un décret-loi pré- 
' voyant une amnistie partielle pour 
les rebelles kurdes de Turquie 
!« repentis» qui se livreraient à la 
■justice, « ù condition (qu’ils n’aient 
pas été] impliqués dans des actes de 
violence». La promulgation de ce 
décret, décidée dans la nuit du 

24 mai, avait été suspendue le 

25 mai au matin quelques heures 
après un massacre de soldats turcs 
{le Monde du 27 mai) par le Parti 
des travailleurs du Kurdistan 
(PKK, marxiste-léniniste), alors 
que le pays connaissait use période 
de calme relatif après le cessez-le- 
feu unilatéral décidé par le PKK. - 
(AFP.) 
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EUROPE 


RUSSIE : abandonné par une partie des députés 

Rouslan Khasboulatov pourrait être obligé 
de quitter la présidence du Soviet suprême 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 

Rouslan Khasboulatov, le prési- 
dent du Soviet suprême de la Fédé- 
ration de Russie, est-ii en train de 
perdre la partie qui l'oppose à Boris 
Eltsine? Les relations entre les deux 
hommes sont si ambiguës 
- M. Khasboulatov a été l'un des 
plus fidèles soutiens du président 
russe au moment du putsch d’août 
1991 avant d’en devenir l’opposant 
le plus manifeste - et Je jeu politi- 
que rosse si complexe, et si propice 
aux retournements spectaculaires, 
qu'il est hasardeux de répondre caté- 
goriquement à cette question. 

U reste qu'au cours des dernières 
journées Rouslan Khasboulatov 
semble avoir été abandonné par une 
partie non négligeable de ses anciens 
aUiés dans l'opposition au président. 
Et principalement par deux des 


principaux responsables du groupe 
«centriste» de l’Union civique : 
Arfcadi Voisin, le président de 
l’Union des industriels, et Nikotal 
Travkine, dirigeant du Parti démo- 
cratique. Le troisième homme fort 
de ce groupe centriste, le vice-prési- 
dent Alexandre RoutskoT, qui est 
entré en opposition directe avec le 
chef de l'Etat, se trouve ainsi rejeté 
de plus en plus manifestement dans 
le camp de la coalition extrémiste 
des communistes et des nationa- 
listes. 

En quittant avec fracas, samedi 
S juin, la conférence constitution- 
nelle organisée par Boris Eltsine 
pour mettre au point un nouveau 
projet de Constitution, Rouslan 
Khasboulatov a aussi irrité quelques- 
uns des responsables du Parlement, 
qui mettent en cause son autorita- 
risme et son manque de sens du 
compromis. Ainsi, selon l'agence 


Interfax, plusieurs membres de la 
direction du Parlement, dont le pré- 
sident de la commission des affaires 
étrangères. Evgueni Ambsrtsoumov, 
se seraient prononcés, dimanche 
soir, à l'issue d’une rencontre avec le 
chef de l’administration présiden- 
tielle, SergueT FDatov, pour la pour- 
suite des travaux de l’Assemblée 
constitutionnelle et auraient mani- 
festé l’intention de soulever la ques- 
tion du remplacement de Rouslan 
Khasboulatov au «perchoir» de 
l'Assemblée. Ce départ de Rouslan 
Khasboulatov, ou la aw version, toc- 
jours possible, de celui-ci vers une 
solution de compromis, faciliterait 
grandement l’apptication du scénario 
envisagé par Boris Eltsine : si le 
Congrès actuel n’adopte pas la nou- 
velle Constitution, câle-ci sera rati- 
fiée soit par un référendum, soit par 
la nouvelle Chambre qui sera, élue à 
l'automne prochain. 

J.-A. F. 


LETTONIE : ancien dirigeant communiste, vainqueur des élections générales 

Anatolijs Gorbwovs, le président au nom russe 


RIGA 


de nom envoyé spécial 

g Monsieur Gorbunovs. êtes- 
vous russe ou letton F» 0 ne s'at- 
tendait pas è cala, Anatolijs Gor- 
bunovs, la président du Conseil 
supérieur letton, en venant parti- 
ciper, jeudi 3 juin, à un meeting 
électoral è Daugavpils, ville de 
cent vingt mille habitants, h 
l’extrême nord de la Lettonie. S'il 
avait longtemps hésité à venir 
dans cette région, dont il est 
pourtant originaire, c'est qu'elle 
est peuplée en majorité de rus- 
sophones et qu'il craignait un 
accueil musclé de le part d’une 
communauté qui reproche aux 
dirigeants actuels leur politique 
de discrimination à son égard. 
Or. ce jeudi soir, dans la saBe au 
pur style stalinien du palais du 
peuple de la ville, ce fut trois 
cents Lettons, farouchement 
nationalistes, qu'il dut affronter. 

Toujours parfaitement coiffé et 
tiré à quatre épingles, le prési- 
dent letton ne sa départit jamais 
de cette apparence de modestie 
tranquille, de cette image ambi- 
gus de perpétuel premier de la 
classe. Drôle de trio que les trois 
présidents baltes ; entre l’élégant 
et cultivé président estonien, 
Lennart Meri, opposant de tou- 
jours au régime communiste, le 
solide et sympathique chef de 
file des néocommunistes litua- 
niens, Algirdas Brazauskas, il 
paraît bien fragile, presque 
effacé, Anatofijs Gorbunovs. Et 
pourtant, W reste l’homme politi- 
que le plus populaire de son 
pays, ce qui a permis à son 
mouvement, La voie lettonne, de 
triompher aux élections de 
dimanche. En dépit, ou grâce, à 
une histoire politique ambiguë. 

g Monsieur Gorbunovs , êtes- 
vous russe ou letton F a Ce jeudi, 
il sait bien que si on fui pose la 
question, ce n’est pas seulement 
è cause des consonances russes 
de son nom et de son prénom - 
bien que, depuis quelques 
années, il les ait «lettonisés» en 
y ajoutant un « s » disparu 
comme par enchantement lors- 
qu’il suivait fidèlement les 
consignes de Moscou - mais 


bien justement è cause de son 
passé d’apparatchik zélé. 

Calmement, réussissant môme 
à faire rire la salie, il répondit 
que, s bien sûr», il était letton, il 
fit appel à la mémoire de son 
père, (Casimir, g que certains 
d'entre vous ont pu conndttre», 
à celle de ses grands-parents, 
nés dans ta région, et ajouta, 
enfin, à l'égard des sceptiques, 
qu’il suffisait de consulter les 
archives de l'église de son vil- 
lage pour trouver la preuve for- 
melle de ces origines. Et puis, 
cet aveu : «Autrefois, j’étais au 
pouvoir, mais je n'étais pas vrai- 
ment responsable devant mon 
peuple, aujourd'hui je peux dialo- 
guer avec vous, m 

Interlocuteur 
de Mikhaïl Gorbatchev 

Après sa victoire aux élec- 
tions, Anatolijs Gorbunovs pour- 
suit donc, è cinquante-deux ans, 
une carrière exclusivement 
consacrée è la politique. Cette 
carrière sans faute débute en 
1966 lorsque, à vingt-quatre 
ans. il entre au Parti communiste 
letton. Il en gravira, patiemment 
et régulièrement, tous tes éche- 
lons ; Komsomol, région, arron- 
dissement, ville, comité central, 
où, sous fa direction de Boris 
Pugo, qui participera par la suite 
au putsch de Moscou, fl est res- 
ponsable à l'idéologie. Un par- 
cours linéaire qui lui vaudra 
d'Stre élu, en 1986, président du 
Soviet suprême de la République 
socialiste soviétique de Lettonie. 
Durant toute cette période, il suit 
fidèlement les consignes de 
Moscou : on vient, par exemple, 
de publier une lettre qu'il écrivait, 
en 1985, au ministre soviétique 
du tourisme, lui demandant de 
réduire de 50 % les visas accor- 
dés aux Lettons de l’étranger, 
accusés d'avoir une g mauvaise 
influence » sur leurs compa- 
triotes. 

Réelle foi patriotique ou négo- 
ciation habile d'un tournant diffi- 
cile, toujours est-il qu’Anatoiijs 
Gorbunovs va pourtant devenir 
progressivement l'homme politi- 
que le plus populaire parmi les 
indépendantistes. Parce que 


c'est son tempérament, mais 
aussi parce que le Lettonie abrite 
près de 50 % de russophones et 
la plus grande concentration de 
militaires soviétiques des trois 
pays baltes, il mène ce combat 
pour l’indépendance avec prag- 
matisme, laissant au Lituanien 
Vytautas Landsbergis les 
accents de la croisade. Long- 
temps, Mîkftafl Gorbatchev consi- 
dérera Gorbunovs comme son 
interlocuteur privilégié. Malgré 
l'intervention des troupes sovié- 
tiques et des «Ornons du minis- 
tère de l'intérieur en janvier 
1991, qui se soldera par plu- 
sieurs morts à Riga, la dialogue 
semble sa poursuivre mais ri est 
clair que Gorbunovs a choisi Un- 
dépendance et n va en être un 
des maîtres d'œuvre, aussi dis- 
cret qu'efficace. 

Aussitôt l'indépendance pro- 
clamée, le 21 août 1991, une 
question se pose : quel statut 
réserver à l’importante «mino- 
rité» russophorfe? Dans un pre- 
mier temps, Gorbunovs semble 
opter pour l'octroi de b nationa- 
lité lettonne à tous ceux qui y 
habitent au moment de l'indé- 
pendance. Sous la pression des 
nationalistes, il durcit progressi- 
vement son point de vue, et ne 
s'oppose pas, par exemple, à 
une série de mesures efi s cri irtna - 
toiras, et passablement ridicules, 
vis-à-vis des « non-citoyens » 
habitant en Lettonie. Si les Let- 
tons de souche sont autorisés à 
posséder une arme è feu, les 
autres peuvent se munir inique- 
ment de pistolets à gaz... 

L’élection, dimanche, d'une 
nouvelle assemblée a parachevé 
le processus d'indépendance de 
la Lettonie. Anatofijs Gorbunovs, 
qui a remporté le scrutin, a main- 
tenant pratiquement toutes les 
cartes en main - è condition de 
surmonter (es querefles de ten- 
dances au sein de son parti. Une 
chose est sûre : il choisira au 
mieux de se& intérêts. Une 
chance que, pour le moment, 
ceux-ci semblent coïncider avec 
ceux de la Lettonie. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Ar.r.EMAflNE : alors que les attentats anti-turcs se poursuivent 

Le chancelier Kohl se déclare favorable 
à une évolution du code de la nationalité 


Malgré l'indignation provo- 
quée par les morts de Sotingen, 
ii y a dix jours, les attentats 
contre des Turcs se poursuivent 
chaque nuit à l'ouest de l'Alle- 
magne. Deux Incendies crimi- 
nels ont encore été rapportés 
dans la mtit du lundi 7 au mardi 
6 mai è Francfort et à Wüfrath, 
près de Dusseldorf, où quatorze 
personnes ont été hospitalisées 
après avoir été intoxiquées par 
la fumée. Impuissantes devant 
cette nouvefle vagua de violence 
xénophobe, les autorités alle- 
mandes cherchent à éviter une 
escalada en offrant à la commu- 
nauté turque des facilités pour 
l'attribution de la nationalité 
allemande. 

BERLIN 


de notre correspondant 

Depuis les trois victimes de l'in- 
cendie meurtrier de MOlln, qui 
avait marqué l'apogée de la vague 
des violences racistes de l'automne 
1992, la communauté turque d'Al- 
lemagne, forte de près de deux mil- 
lions de personnes, est sur le qui- 
vive. Bien enracinée dans de nom- 
breuses villes, disposant d’une force 
économique non négligeable, elle 
n’entend pu jouer là boucs émis- 
saires des frustrations allemandes. 
Ses dirigeants l'ont fait savoir 
depuis plusieurs mois en avertissant 
qu'une montée de b violence anti- 
turque provoquerait une risposte. 
Bien que ne possédant pas la natio- 
nalité allemande, les très nombreux 
jeunes de la communauté, nés le 
plus souvent en Allemagne, s'y sen- 
tent chez eux et entendent bien le 
montrer s'il le fout. L’arrestation de 
quatre jeunes Turcs pris en flagrant 
délit après avoir mu le feu â une 
permanence de la CSU bavaroise à 
Aschaffenburg a valeur d'avertisse- 
ment. 


Le Parti chrétien-démocrate du 
chancelier Kohl, qui avait résisté 
dans tout le débat sur la réforme du 
droit d’asile aux pressions pour 
changer le code allemand de la 
nationalité, a indiqué qu’il était 
prêt à accepter aujourd'hui des 
aménagements. Réunie, lundi, & 
Bonn, la direction de la CDU a 
affirmé qu’elle pourrait envisager 
d’ici à l'année prochaine une 
refonte de la loi sur les étrangers 
pour permettre aux jeunes nés en 
Allemagne ou aux étrangers y 
vivant depuis longtemps de devenir 
. plus facilement citoyens allemands. 
Le droit i la double nationalité, une 
des principales revendications de la 
communauté turque, pourrait être 
reconnu dans certaines limites. La 
nationalité allemande repose en 
Allemagne sur le droit du sang et 
non comme c’était jusqu'à présent 
le cas en France sur droit du soL 
Son acquisition par des étrangers - 
même nés en Allemagne - est 
actuellement soumise à des règles 
draconiennes. 

Racisme 

larvé 

Cette évolution de la CDU avait 
été amorcée la semaine dernière par 
le chancelier Kohl lui-même. Le 
chef du gouvernement allemand, 
qui c'avait pas voulu pren dre part à 
Cologne à l’hommage aux cinq vic- 
times de Solingen, s’en est justifié 
pour la première fois lundi, au 
cours d'on entretien accordé à la 
chaîne de télévision privée SATl. 
Réaffirmant son attachement à de 
bonnes relations avec la Turquie, il 
a indiqué qu’il n’avait pas voulu 
prendre le risque d'être sifflé au 
cours des cérémonies et de provo- 
quer des incidents par sa présence. 
Son absence avait suscité de vives 
critiques. Elle témoignait une nou- 
velle fois de la difficulté des autori- 
té* à ajuster leur réaction devant la 
violence xénophobe de ces dernières 
armées. 

Les attentats des derniers jouis 


montrent que les grandes manifes- 
tations de l’hiver dernier, après 
MSlln, n’ont pas mis fin an racisme 
larvé qu’attisent en permanence les 
mouvements d’extrême droite- Mal- 
gré an durcissement de la répres- 
sion, la violence ne cesse de gagner 
du terrain. Cette année, de janvier 
à mars, 1339 actes violeras attri- 
bués à l'extrême droite ont été 
recensés - pins du double que 
durant la même période en 1992. 

HENRI DE BRESSON 


Décès du général 
Wolf von Baudissin, 
l’on des fondateurs 
de la Bundeswehr 

Le comte Wolf von Baudissin, 
ancien officier de la Wefarmacht et 
général de la Bundeswehr, est décédé, 
samedi 5 juin à Hambourg, i P6ge 
de qnatre-viog-rix ans. 

FDs de haut fonctionnaire prus- 
sien, ancie n combattant de CAfrika 
Korps de Manfred Rommei, il fit 
partie, après la guerre, de ces officiers 
supérieurs qui ont construit l'armée 
ouestroQemande, la Bundeswehr, sur 
des bases idéologiques et morales 
si t ué es â ("opposé des traditions auto- 
ritaires de formée prussienne ou de 
la Wehrmacht du Ifi* Reich, n fut 
l’inventeur et le promotenr du 
concept d'« innere FÜhrung» qui 
consistait à traiter les recrues de la 
Bundeswehr comme des «citoyens en 
uniforme», qu'il convenait d'intégrer 
aux processus de dérision plutôt que 
de les soumettre à une discipline 
aveugle. 

Après son passage dans le cadre de 
réserve, en 1967, Wolf von RwiHwii» 
consacra son activité à la réflexion 
stratégique et à la défense d'idées 
pacifistes dans le cadre de llnstitnt 
de recherche pour la paix et la sécu- 
rité qu'il avait fondé â Hambourg. 
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Les socialistes n’excluent pas de former 
un gouvernement minoritaire homogène 


MADRID 


de notre correspondant 

Alors que Felipe Gonzalez a 
décidé de prendre trois jours de 
repos, la commission exécutive du 
Parti socialiste ouvrier espagnol 
(PSOE) s'est réunie, lundi 7 juin, 
pour analyser les résultats de la 
victoire aux élections législatives 
de dimanche (i). Avec 1S9 sièges 
an Congrès des députés, les socia- 
listes estiment qu’ils disposent 
d’une marge de manœuvre suffi- 
sante (U majorité absolue est de 
176 parlementaires) pour former 
seuls un gouvernement g Le prési- 
dent Fa déjà dans la tête», a assuré 
Nards Serra, vice-président du 
gouvernement Ce sera un cabinet 
d’ouverture avec des personnalités 
indépendantes, comme l’a promis 
Felipe Gonzalez, et qui comportera 
an moins quatre on rioq femmes. 

Cependant d’ici & la formation 
du prochain gouvernement soda- 
liste qui n'interviendra qu’à la fin 
du mois de juin, voire an début du 
mois de juillet, la nouvelle majo- 


HONGRIE : après dix jours de crise 


Les dirigeants d’extrême droite sont exclus du parti au pouvoir 


BALATONFOLDVAR 


de notre envoyé spécial 

Une étape importante vient d’être 
franchie, mais la messe n’est pas 
encore dite. Après dix joues de crise 
ouverte, le Forum démocratique 
(MDF), principale formation de la 
coalition conservatrice au pouvoir 
depuis trois ans en Hongrie, a exclu 
les ténors d’extrême droite du parti. 
Au cours d'une réunion houleuse du 
conseil national, le «parlement» du 
parti, qui s’est achevée, dimanche 
■ 6 juin à BalatoofSIdvar. dans l'ouest 
du pays, les délégués ont massive- 
ment approuvé la mise à l’écart de 
quatre députés, dont le chef de file 
de ce courant d’extrême droite, 
Istvan Csuria. M. Csurka mène une 
virulente campagne nationaliste con- 
tre le gouvernement depuis l'au- 
tomne et a profondément déstabilisé 


1e MDF. Même si ces exclusions 
doivent encore être formellement 
approuvées par le «comité éthique» 
du parti, elles constituent un tour- 
nant dans cette épreuve de force 
avec le premier ministre, Jozsef 
Antall, qui a réussi à sauver la face 
en obtenant un large soutien des 
délégués ce week-end, mats eu prix 
de deux compromis. 

Sandor Lezsak 
nouvel homme fort 

Sous la pression des alliés de 
M. Csurka, M. Antall a dû sacrifier 
les députés libéraux, à qui l’on a 
également fait porter le chapeau des 
divisions du parti, alors qulls n’ont 
jamais marchandé leur soutien au 
gouvernement ni tenu de propos 
antisémites. 

Deuxième concession : le ministre 
des finances a annoncé, dimanche, 


qu’il allait revoir une partie de son 
budget d’austérité douloureusement 
négocié avec le FMI, qui a été vive- 
ment critiqué par l’aile droite du 
MDF. 

Le premier ministre est sorti affai- 
bli de ce conflit. Au nom du main- 
tien de l'unité du MDF, il avait 
toujours refusé d'exclure Istvan 
Csurka et ses partisans. Mais, 
aujourd’hui, il se retrouve à la tête 
d'un parti divisé en trois à un an 
des élections. Cene défaite lactique 
a aussi entamé son autorité au profit 
de Sandor Lezsak, le «père spiri- 
tuel » du Forum démocratique, qui 
apparaît désormais comme Phom/ne 
fort du mouvement. 

Cet instituteur de campagne, fon- 
dateur du MDF et animateur du 
courant «national populaire», avait 
été marginalisé par l'arrivée aux 
commandes de M. Antall, nomme 


qui a recentré cette formation hété- 
roclite. La crise interne du MDF 
serait anodine si elle ne menaçait 
pas la stabilité du gouvernement à 
un moment ou le soutien des autres 
partenaires de la coalition au pou- 
voir, notamment les chrétiens-démo- 
crates, va faiblissant. II est encore 
trop tôt pour savoir si le premier 
ministre dispose toujours d’une 
majorité parlementaire. Le premier 
test viendra avec h présentation du 
nouveau budget d’ici à juillet. 

Mais M. Antall a déjà indiqué 
qu’il n'accepterait pas de conduire 
un gouvernement minoritaire, 
auquel cas des élections anticipées 
seraient inévitables. Une perspective 
qui effraie la plupart des partis, à 
l'exception des socialistes (ex -com- 
munistes), qui ont le vent en poupe. 

YVES-MICHEL RIOLS 


rité devra trouver des appuis parle- 
mentaires. Alfonso Goerra, riœ-se- 
crétaire général du PSOE, a déclaré 
à l’issue du comité exécutif qu’un 
processus de dialogue allait s’ouvrir 
avec toutes les forces politiques 
g par courtoisie pour certaines et, 
pour d'autres, afin de connaître 
leurs dispositions à soutenir les 
socialistes». Pour mettre en 
marche le « changement du change- 
ment», des ajustements vont être 
opérés, g Nous entrons dans une 
nouvelle étape dans laquelle de nou- 
velles politiques, de nouveaux 
talents seront impliqués, a souligné 
Nantis Serra. H finit que ce soit une 
étape de dialogue. Les suffrages 
obtenus nous permettent de parler 
avec les autres Jones dans la pers- 
pective d’une coopération . » 

Déceptions 

nationalistes 

A Barcelone, les nationalistes 
catalans de CIU (Convergence et 
union) sont plongés dans des 
abîmes de réflexion. Jordi Pujol, 
président de la Généralité, s'est 
refusé à toute déclaration. Les 
résultats de CIU ne sont pas à la 
hauteur des espérances. Seul 
Miquel Roca, secrétaire général de 
OU, a estimé qu’il était g absurde 
que le PSOE puisse gouverner 
seul». Ce n’est un secret pour per- 
sonne que M. Roca souhaite faire 
partie du gouvernement. Mais la 


décision sera prise par le parti, 
comme Ta fait remarquer M. Pujol 
An siège de C3U, on n'est manifes- 
tement pas pressé de se précipiter 
dans les bras socialistes; encore 
moins à Bilbao chez les nationa- 
listes du PNV (Parti nationaliste 
basque), où les résultats des élec- 
tions ont déçu. 

Dans les deux cas, les nationa- 
listes pensaient être dans une bien 
meilleure position pour négocier 
avec le pouvoir socialiste. Du côté 
d’Izquierda U aida (IU, Gauche 
unie), coalition dominée par le 
Parti communiste, le secteur réno- 
vateur (environ 40 % des forces de 
IU) souhaite que la présidence 
fédérale offre au PSOE suite majo- 
rité parlementaire de gauche». Les 
dirigeants de ce secteur, Nicolas 
Sartorius, Christina Alxneida et 
Pablo Cas t e lla n o, avaient été écar- 
tés des listes de candidats, ce qui 
avait provoqué certains remous 
internes. 

La victoire socialiste a été saluée 
par une remontée de la peseta de 
pratiquement 2 % par rapport au 
deutschemark. En revanche, la 
Bourse de Madrid, qui tablait 
plutôt sur un succès du Parti popu- 
laire, a perdu 4,42 points. 

MICHEL BOLE-RICKARD 





(1) Séton les résultats- définitifs, le 
PSOE n obtenu 9,076 millions de snf- 
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□ BELGIQUE ; la reine 
Eliz abeth II i Waterloo. - La reine 
Elizabeth U d'Angleterre s’est ren- 
due, lundi 7 juin, sur le rite de la 
bataille de Waterloo, en Belgique, à 
l'occasion d’une brève visite pri- 
vée, sur l’iuvTtatioQ de l’actuel duc 
de Wellington, descendant du vain- 
queur de la bataille du 18 juin 
1815. Après un déjeuner avec le 
roi Baudouin et là reine Fabiola, 
Elizabeth II et le duc d’Edimbourg 
se sont rendus sur le champ de 
bataille, à 20 fcflom êtres au sud de 
Bruxelles, qui vit la défaite des 
troupes de Napoléon. Mais la reine 
n'a pas monté les 225 marches de 
la butte du Lion, animal qui sym- 
bolise la victoire des coalisés et 
dont les 40 tonnes de métal pro- 




viennent de canons français. - 
(AFP.) 

□ ITALIE : arrestation- d'un ancien 
maire de Rome. - Qelio Darida, 
âgé de soixante-six ans, qui fut, de 
1969 à 1976, maire démocrate- 
chrétien de Rome, puis plusieurs 
fois ministre entre 1983 et 1987, a 
été arrêté, lundi 7 juin. Il est 
accusé de corruption et de viola- 
tion présumée de la loi sur le 
financement des partis politiques. 
Les juges milanais l’accusent 
d’avoir perçu 1,75 milliard 
de lires (environ 6 millions de 
francs) d’une société du groupe 
Fiat. U aurait ensuite réparti cette 
somme entre la Démocratie chré- 
tienne et le Parti socialiste. - 
(AFP.) 
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ry * -."T: Douterai t-on de cette impérieuse 

■ nécessité? «Le thaichérisme vivra. 

H vivra longtemps après que That- 
cher soit morte, parce que nous 
avons eu le courage de restaurer les 
grands principes et de mettre 
ceux-ci en pratique, en conservant 
■ . * le caractère de ce peuple et la place 

‘ de ce pays dans le monde (L)*. 

- - • Qœl biographe antre qu’eflc-niciiic 

•' - ’■* aurait po foire ces lignes ? Son 

“ J ' bureau londonien de Chesham 

Hjia Place, qui est le quartier général de 
<5 ses multiples activités, occupe une 

"" — «. demi-douzaine de collaborateurs. 


ment à 




demi-douzaine de collaborateurs, 
certains chargés de répondre 
aux milliers de lettres qu’elle conti- 
nue de recevoir chaque mois. La 


gouverne- 

notamment, des 
l A la Cham- 
_ président du 
Parti conservateur qu’est lord Teb- 
bit est son redoutable porte-parole, 
il appartient, avec lord Gowne, 
lord McAlpine et Sir Jim Bell, au 
petit groupe des véritables amis. 
Anciens hommes de pouvoir, ils 
continuent d’exercer une influence 
non négligeable au sein du paru 
tory, niSin iwir fidélité va d abord à 
leur mentor. Au gouvernement, 
lady Thatcher peut compter sur 
quelques «thatchériens» mi l itant s, 
comme Michael Portülo (Trésor) et 
Peter Lilley (sécurité sociale), et 
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Comment « Cassandre » ^ n’en 

tirerait-elle pas un regain d’éner- 
gie? Fidèle à la régie de conduite 
qu’Ü s’est fixée, le premier ministre 
ne dit mot, subissant les avanies, 
ce qui ne fait qoe renforcer lire de 
celle qui dénié à son successeur ces 
qualités de leadership que personne 
n’a j amais contestées à la «Dame 
de fer». Mais elle en Dût trop, 
refusant même le droit i r ex is te n ce 
du «majorisme», c’est-à-dire l'ex- 
pression d’une quelconque pensée 
politique conservatrice au dehors 
de la sienne. Pendant combien de 
temps la situation peut-elle se ten- 
dre avant que M. Major ne décide, 
s’il en a encore les moyens prati- 
ques, de trancher le cordon ombili- 
cal? 

Ces dernières semaines, le Times 
a publié les Mémoires de Ronald 
Millar, l’ancien rédacteur des dis- 
cours de Margaret Thatcher. Sous 
le titre le Mythe de la Dame dejer, 
il s’agit d’une vaste entreprise de 
réhabilitation politique et person- 
nelle de U ancien premier ministre, 
dont la clairvoyance et la «ten- 
dresse» envers ses collaborateurs 
sont louées. Ces mémoires en pré- 
cèdent d’autres : celles que 
publiera, à l’automne prochain, 
soit peu de temps avant le congrès 
du Parti conservateur, lady That- 
cher elle-même. Qui peut douter 

3 ne ces souvenirs et cette relation 
e plus d’une décennie d'à années 
Thatcher» n’auront pas pour voca- 
tion de polir son propre «person- 
nage historique»? Et aussi de 
régler quelques comptes. Pour la 
postérité seulement ou pour l'ave- 
nir? Qui sait, disent certains de ses 
proches.- 

LAURENT ZECCHIN! 


CONGO : an Mpmain dn second tour des élections législatives 

Quatre personnes ont été tuées 
dans des fusillades à Brazzaville 


BRAZZAVILLE 


de notre envoyé spécial 

L’homme gît, comme désarticulé, 
les jambes sur le trottoir, k torse 
tfons le caniveau. Le sang s'écoule 
enco re lentement de ses blessures. 
De P autre côté de 1a me, une Jeep 
de la garde présidentielle brûle, 
dégageant d’épaisses volutes de 
fumée noire. Les flammes lèchent 
les branches d’un gigantesque man- 
guier dont les feuilles se reooque- 
viDent sous reflet de la chaleur. 

Une heure plus tôt, des partisans 
de la Coalition de l'opposition 
convergeaient vers le domicile du 
ministre du commerce, Gabriel 
Bokiio, auquel ils entendaient 
manifester leur soutien. Plusieurs 
dizaines de personnes é t a ien t mas- 
sées devant le portail blanc de sa 
villa, lorsque sept hommes en 
armes surgirent à bord de la Jeep 
pour disperser l’attroupement. 
Quelques rafales d’armes automati- 
ques - qui auraient dû Être tirées 
exclusivement en T air - provoquè- 
rent immédiatement la panique. 
pane la bousculade et les échanges 
de coups de feu entre les soldats de 
la garde présidentielle et les mili- 
taires chargés de la protection du 
-ministre, cinq personnes s’etTon- 
-drèrent. L’une déédera, les quatre 
autres sont grièvement blessées. 


La veille au soir, quelques heures 
après la Fin du second tour des 
élections législatives anticipées du 
dimanche 6 juin, des échanges de 
coups de feu avaient déjà fait trois 
morts « un blessé, exactement au 
môme endroit {le Monde du 8 
juin). Selon la version officielle, 1e 
ministre de l’intérieur, 1e colonel 
Ayayen, aurait demandé à son aide 
de camp, le lieutenant Gabriel 
Moukaki, à son secrétaire et à son 
neveu, caporal-chef dans l’armée, 
de porter à la radio un communi- 
qué Incitant la population de la 
capitale à ne pas sortir en raison 
de la tension qui régnait en ville. 
Les trois hommes passèrent devant 
le domicile de M. Bokiio. Voyant 
un civil pointer une arme sur la 
voiture, le chauffeur fonça sur 
l'homme pour le neutraliser. 

Ecoles et commerces 
fermés 

Dans la confusion qui s’ensuivit, 
le secrétaire et le neveu du minis- 
tre partirent chercher du renfort, 
laissant le lieutenant sur place. 
Quand ils revinrent, trois per- 
sonnes avaient été tuées : le l ieute- 
nan t Moukalri, un garde du corps 
du ministre, et le docteur Roger 
Moulouba, directeur de l’Organisa- 
tion mondiale de la santé (OMS) à 


Dakar, une personnalité congolaise 
très connue à Brazzaville et parent 
de M. Bokiio. L’épouse du ministre 
a été blessée. 

Le 24 mai, à 1 heure du matin, 
une grenade avait été lancée dans 
l’enceinte de la résidence de 
M. Bokiio. L’explosion n’avait pas 
fait de victime. Gabriel Bokiio, qui 
a créé son propre parti politique, 
est l’un des douze ministres de b 
Coalition de l’opposition au sein 
du gouvernement du premier 
ministre Claude-Antoine Da Costa. 
Il avait été élu député de Mossaka, 
ff ync le nord du pays, en juillet 
1992. Au premier tour des élec- 
tions législatives anticipées, il a 
perdu son siège- Au lendemain du 
scrutin, l’opposition avait contesté 
ce résultat, criant à b fraude. 

Les incidents de lundi ont fait 
monter la tension d’un cran à 
Brazzaville, où les écoles et les 
commerces ont fermé leurs portes 
en milieu d’après-midL Toutes les 
nies où résident des personnalités 
politiques sont barrées et gardées 
par des militaires en armes très 
nerveux, tandis que des blindés ont 
pris position aux carrefours straté- 
giques. 

FRÉDÉRIC FRITSCHER 


Fondation Thatcher, dont b voca- 
tion est de propager (notamment 
dans les pays 'tf Europe de VEsQ la 
bonne parole du libéralisme, arn- 
culquer les vertus du libre-échange, 

delà démocratie -et-de-taJibertAr 

disoose désormais de trois pôles de 
rayonnement, à Londres, Washing- 
ton et Varsovie. 

Son budget, qui se compterait en 
domines de millions de dollars, sot 
& financer plusieurs projets de 
recherche et de formation, et nm 
pas, a précisé Marck Matraszek,.le 
directeur du bureau de Varsovie, 

«comme le pensent des fas de gens. 

à lancer des partis politiques «fj*» 
journaux». L’araent vient beau- 
coup des Etau-unis, on, malgré 
son départ du pouvoir, 1 ancien 
premier ministre est toujours aussi 
populaire. Partageant cette sp&ia- 
liuf avec son vieil ami Ronald Rea- 
gan, elle multiplie les «dïners- 
conférences», recevant pour cha- 
que prestation un cachet de près de 
30 000 dollars (environ 
160 000 francs). 

Cest aussi en Amérique que 'vit 
son fils Mark, qui échappe ainsi à 
l'intérêt inquisiteur déjà presse 
britannique, laquelle, pendant long- 
temps, s’est passionnée^pour les 
aventures d’un fils prodigue dont 
les affaires ont beaucoup fructifie 
lorsque sa mère occupait le 
10, Downing Street. Aussi Mark 
surveille-t-il. aux Etats-Unis, la 
bonne marche de la, fondation et 
de ses propres affaires, tout en 
jouant les imprésarios de sa mère. 
Ces activités personnelles accapa : 
rent une grande part de 1 emploi 
dn temps de lady Thatcher, mais 
pas au point de la faire renon cer a 
son rôle public. Dans ce registre, 
elle peut compter sur un réseau 
effirarg j' amia et de z é la t eurs de b 
>ée thatchérienne qui sont 
js en plusieurs cercles. 

A la Chambre des communes 
d’abord, - une douzaine 


sur d’autres qui le sont pins discrè- 
tement, comme Michael Howard 
(intérieur). 

Viennent ensuite les gardiens de 
l’orthodoxie économique, comme 
Sir AJân~ Walters; soir ancien 
conseiller économique, ou ninjver- 
sitaire Tu n Congdon. Puis les jour- 
nalistes etTnTîpriérawes je jour- 
naux, comme Comad Bbck, qui 
possède notamment k Daily Tele- 
gnmhïct lord Rees-Mogg, principal 
éditorialiste du Times. t dont la 
.-plume est souvent vipénne. Lord 
: Ree»-Mogg s’efforce de démontrer 
que JohnMqjor est dépourvu des 
qualités requises pour gouverner et 
qu’il est urgent de le remplacer. 
Tous représentent l’afle droite 
Parti conservateur. Officiellement, 
aucun n’agit an nom de lady That- 
< cher, mats celle-ci joue de ces 
divers relais, conviant i déjeuner 
tels ou tels membres de ces cercles, 
de cette coterie. 

L'énergie 
de Cassandre 

Dans quel but? Margaret That- 
cher semble se contenter d un 
demi-tôle politique, d’une quaa : re- 
traitc, interrompue par un article 
ou une déclaration retentissante, à 
chaque fois plus critique, plus bles- 
sante envers son successeur. Par- 
fois, elle fait mouche : ainsi a l oc- 
casion de cette «sainte colère» 
pour dénoncer l’hypocrisie des lea- 
ders occidentaux /ace aux massa- 
cres de Bosnie. A Whitehall, les 
antithatchériens se moquent trop 
vite de ses cris d’alarme. Ainsi, 
en avril 1992, b « dame » s mqmé- 
tait du dérapage de 1 .équilibre des 
finances publiques, dogme «that- 
chérien» s’il en foi: .à Ifojque, k 
déficit * situait à 2B nuniards de 
livres, soit 4,5 % du. PNB. Un an 
olus tard, il va atteindre 50 mil- 
liards de livres, soit 8 % du PNB ! 


& m 


Les « eurosceptiques » exigent 
un référendum sur Maastricht 


LONDRES 


de notre correspondant 

Une fois passées les interven- 
tions roboratives des chefs de fik 
des «eurosceptiques», lady That- 
cher « lord Tebbit, les 7 a 8 jum, 
la Chambre des lords devrait pour- 
suivre sans passion exoesave rexa- 
tnen du projet de ratification du 
traité de Maastricht, conformément 
à sa tradition. Le sachant, le gou- 
vernement n’est pas vraim ent 
inquiet du tour que peut prwadre « 
débat à b Chambre haute dn Par- 
lement de Westminster. Ni même, 
cette fois-ci du moins, des consé- 
quences d’une relance dé b polé- 
miqué européenne par lady That- 
cher. Celle-ci a usé d’un registre 
moins courroucé qu’à l'accoutu- 
mée, rappelant les principales criti- 
ques des antî-Maastricht contre un 


traité instituant nn « super-Etat 
européen » . 

Comme prévu, l’ancien premier 
ministre a bncé un appel en faveur 
de l’organisation d’un référendum, 
une demande qui est largement 
majoritaire au sein de I oprnion 
britannique, comme l'attestent les 
sondages. Un refus reviendrait à 
«trahir» la confiance dans ^sys- 
tème parlementaire, a souligné tady 

Thatcher. Mais la Chambre des 
communes s’étant déjà prononcée, 
par b négative, sur cette question, 
il semble peu probable que les 
Lords la contredisent, au risque 
d’ouvrir une querelle d ordre 
constitutionnel Sans citer nommé- 
ment John Major, lady Thatcher a 
souligné qu’elle-même n aurait 
« jamais » signé le traité de Maas- 
tricht. 

L Z. 





C’est vrai, voyager sur nos lignes est un perpétuel 
enchantement Mais nous sommes sûrs que vous ne 
nous en voudrez pas d’abréger un peu votre plaisir. - ' 
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AFRIQUE 



LIBERIA 

M. Boutros-Ghali a ordonné 
nne enquête sur le massacre attribué 
aux hommes de Charles Taylor 


Des centaines de civils ont fui, 
lundi 7 juin, la région de Harbel, 
où près de 300 personnes ont été 
tuées et 700 blessées, dans la nuit 
de samedi à dimanche (le Monde 
du 8 juin). Mis en cause, Charles 
Taylor, le chef du Front national 
patriotique du Libéria (FNPL), a 
formellement démenti P implication 
de ses forces dans ce massacre, en 
déclarant que eSawyer [le président 
intérimaire] et son groupe de Mon- 
rovia se sont embarqués dans une 
propagande faite de mensonges afin 
de noircir le FNPL aux yeux de la 
communauté internationale a. 

Le secrétaire général des Nations 
unies, Boutros Boutros-Gfaalt, a 
demandé lundi à son représentant 
au Libéria, Trevor Gordon-Somers, 
d’enquêter sur le massacre, que 
Washington a condamné, sans 
blâmer avec certitude les hommes 
de Charles Taylor. «Nous ne pou- 
vons pas confirmer qui est responsa- 
ble», a indiqué un porte-parole du 


département d’Etat. Au Nigèria, les 
deux candidats à l'élection prési- 
dentielle dn 12 juin, Moshood 
Abiola et Bashir Tofa, ont indiqué 
Ion d’un débat télévisé que la pro- 
chaine administration civile pour- 
suivra les efforts du pays pour res- 
taurer la paix au Libéria. Le 
Nigéria fournit les trois quarts des 
16 000 hommes de la force d’inter- 
position ouest-africaine. - (AFP, 
Reuter.) 

Q RECTIFICATIF. - Le massacre 
perpétré en juillet 1990 dans l’église 
luthérienne de Monrovia a été attri- 
bué par erreur au Front national 
patriotique du Libéria (FNPL), 
dans rartide intitulé «Une orgie de 
tueries et de mutilations » (le 
Monde du 8 juin). Les auteurs de ce 
massacre, qui avait fait six cents 
morts, étaient en réalité des soldats 
de l’ancien président Samuel Doe. 


SOMALIE : après les combats de samedi 

La situation reste tendue à Mogadiscio 


Des coups de feu soutenus ont à 
nouveau retenti à Mogadiscio, dans 
la nuit du lundi 7 au mardi 8 juin, 
sous le ballet incessant des hélicop- 
tères de combat des «casques 
bleus» de FONU, ont rapporté des 
témoins. Ces tirs sont survenus 
après une journée tendue, la popu- 
lation attendant la réaction des 
Nations unies après les combats de 
samedi - imputés au chef de clan 
Mohamed Farah Aîdid, - qui ont 
coûté la vie & vingt-trois «casques 
bleus» pakistanais, selon un der- 
nier bilan connu lundi 

En visite i Paris, le secrétaire 
général de l’ONU, Boutros Bou- 
tros-Ghali, n’a pas exclu, sur 
France 2, la création d’un tribunal 
international pour juger les auteurs 
d’attaques contre les forces de 
FONU en Somalie. D’autre part, le 
Quai d'Orsay a affirmé lundi «son 
attachement à une politique plus 
systématique de désarmement en 
Somalie». 

Les Etats-Unis se sont pour leur 
part dits prêts à étudier toute 


demande de FONU pour apporter 
aux «casques bleus» une aide 
accrue. Mais ils n’envisagent pas 
pour le moment l’envoi de troupes 
supplémentaires. * La question 
pour le moment est quels types 
d'armes, quels types de matériels 
sont nécessaires pour remplir la 
mission de l'ONU », a déclaré le 
porte-parole du département 
d'Etat, Michael McCurry. 

«Les combats dans la capitale 
somalienne ont confirmé la position 
du SPD selon Uupéeüe il faut crain- 
dre des dangers mortels pour les 
soldats allemands», a affirmé Dic- 
ter Heistermann, responsable des 
questions de défense an sein du 
groupe parlementaire du Parti 
social-démocrate allemand (SPD). 
Le SPD a annoncé son intention 
de déposer un recours en référé 
devant la Cour constitutionnelle 
d’ici à la fin de la semaine, afin 
d’empêcher l’envoi de soldats alle- 
mands en Somalie. - (AFP, Reuter. 
AP.) 


AMÉRIQUES 


ÉTATS-UNIS 


Des miens 
à la CIA et à KGB 
créent 

m société comme 

L'ex-général du KGB Vladimir 
Medvedev, qui dirigea les 
gardes du corps de Leonid 
Brejnev, Youri Andropov et 
Mikhaïl Gorbatchev, vient de 
former avec un ancien respon- 
sable de la CIA, Vincent Can- 
nistraro, une société américa- 
no-russe basée è McLean 
(Virginie), près du siège de la 
CIA. L'un de ses premiers pro- 
jets est de retrouver un des 
seize bombardiers américains 
B-25 ayant participé au raid 
d’avril 1942 au-dessus de 
Tokyo et qui, à court de carbu- 
rant, s’était posé en URSS. Les 
services proposés par la 
société vont de la vérification 
de casiers judiciaires è réta- 
blissement de contacts avec 
les responsables russes ou ia 
fourniture de gardes du corps. 
-(AFP J 


Un nouveau directeur 
de la communication 
à la Maison Blanche 

Pour remplacer George Stepbano- 
pouk», mal aimé de la presse amé- 
ricaine, au poste de directeur de la 
communication de la Maison 
Blanche. le président Clinton a 
nommé, lundi 7 juin. Mark Gearan. 
Cet homme jovial de trente-six ans 
Rit l’un des conseülerx de M. Gin- 
ton pendant sa campagne électorale, 
avant de devenir secrétaire général 
adjoint de la présidence. Dee Dee 
Myers a par ailleurs été promue 
« principal porte-parole de l’adminis- 
tration», devenant à ce titre la pre- 
mière femme chargée du point de 
presse quotidien i la Maison 
Blanche, assuré le plus souvent 
auparavant par M. Stephanopoulos. 

Pour tenter de « tourner la page» 
dans les relations houleuse entre la 
presse et la présidence, l’ancien 
républicain David Gergen, nommé 
conseiller par M. Ginton à la fin 
du mois de mai, a symboliquement 
annoncé que le bureau des porte- 
parole était de nouveau accessible 
aux journalistes, (i renoue ainsi 
avec une pratique ancienne à 
laquelle avait mis fin ML Stephano- 
poulos. - (AFP) 


AFRIQUE DU SUD 

Pas d'armes pour Joe SIovo 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

Objet de menaces d’assassi- 
nat. Joe SIovo, président du 
Parti communiste sud-africain 
(SACP) et membre de la plus 
haute instance exécutive du 
Congrès national africain (ANC), 
n'est pas autorisé à porter une 
arme, vient de décider la police 
sud-africaine. Après la décou- 
verte. le mois dernier, d’un 
complot d'extrême droite visant 
à l'assassiner [le Monde du 
13 mai), M.. SIovo avait refusé 
une protection policière mais 
demandé un port d'arme, d'ha- 
bitude très facilement délivré. 
La police vient de le lu refuser, 
au prétexte qu'il est toujours 
sous le coup de poursuites judi- 
ciaires pour « meurtres , sabo- 
tage et terrorismes . 

Joe SIovo est l'un des princi- 
paux acteurs des négociations 
constitutionnelles qui doivent 
décider de l'avenir du pays. 
Comme plusieurs autres diri- 
geants des partis hier interdits, 
il est revenu d’exii en 1990, 
après la libération de Nelson 
Mandela, en bénéficiant d'une 
immunité temporaire qui «gèfe» 
les inculpations lancées contre 
lui alors qu'il dirigeait l'opposi- 


tion armée au régime d'apar- 
meta. 

c Tant qu‘3 n’y a pas amnis- 
tia, Joe SIovo, comme tout 
autre membre de l’ANC, peut 
être légalement poursuivi », a 
expliqué un porte-parole de (a 
police, en précisent que la loi de 
1969 sur les armes et les muni- 
tions interdisait la délivrance 
d'un port d'arme à toute per- 
sonne coupable d’infraction 
pour laquelle une arme a été 
utilisée. L'ANC a rejeté ■ avec 
mépris» ces raisons et a 
dénoncé «ce respect ridicule 
des lois de l’apartheid alors que 
le vie du camarade SIovo est en 
danger ». 

On estime généralement qu'il 
y a en Afrique du Sud 3,6 mfl- 
fofjs d'armes légalement autori- 
sées, la plupart d’entre elles 
étant détenues par des Blancs. 
Le 30 mai. quelque deux mille 
militants. d'extrême droite, tous 
abondamment armés, avaient 
défilé à Pretoria, sans être aucu- 
nement inquiétés. Le meurtrier 
de Chris Ha ni, dirigeant commu- 
niste assassiné le 10 avril, pos- 
sédait. lui aussi, un port d'arme, 
de même que le suspect — 
aujourd'hui détenu - accusé 
d’avoir préparé l'assassinat de 
Joe SIovo. 

GEORGES MARION 


A TRAVERS 


ANGOLA 

Luanda et Pretoria 
vont échanger 
des ambassadeurs 

! L'Union nationale poix Flndépen- 
i dance totale de l’Angola (UN1TA) 
|que dirige Jonas Savimbi, a 
{annoncé que quatre-vingt- dbr-neuf 
! soldats gouvernementaux avaient 
1 trouvé la mort, dimanche 6 juin, à 
,Lwena, dans . la province de 
’ Mexico, au coure de combats qui 
|ont (foré quatre heures. Jean-Paul 
I II a lancé, le même jour, un appel 
pour la paix, « supplanta les res- 
ponsables de la «tragédie en 
cours» b revenir sur «la voie du 
datogue». 

De son côté, une délégation du 
Comité International de la Croix- 
Rouge (CICR) s'est rendue, 
[samedi, à Huambo, une ville du 
, centre du pays que contrôle 
M'UNIT A, où. du mois de janvier au 
; mois d'avril, les combats avec les 
forces gouvernementales ont 
[coûté la vie à quelque 12 000 per- 
sonnes. Elle doit y évaluer les 
.besoins de la popteation avant de 
[lancer un pont aérien avec Luanda 
ipour acheminer une aide humani- 
taire. 

! D'autre part, l’Angola et l'Afri- 
Jque du Sud ont décidé, dimanche, 
[de renforcer leurs bureaux de 
représentation diplomatique à 
Luanda et à Pretoria, la gouverne- 
ment angolais conditionnant 
cependant rétablissement de rela- 
tions diplomatiques « formelles » à 
l'instauration de structures démo- - 
cratiques en Afrique du Sud. (AFP.) 

AZERBAÏDJAN 

Le premier ministre 
a présenté 
sa démission 

Le premier ministre azéri a 
offert, lundi 7 juin, sa démission 
après la prise da Guandja, 
deuxième ville du pays, par les 
troupes rebelles, a rapporté 
l’agence azérie Touren. 

Citant des sources proches du 
pouvoir, l’agence a ajouté que ie 
président Aboutfaz Eitchibey allait 
probablement accepter la démis- 


sion de son premier ministre, 
Panekh Goussélnov. et que Fan- 
tien dirigeant communiste Guefdar 
Aliev était pressenti pour lui suc- 
céder. 

Les rebelles ont pris le contrôle 
de Guandja à l'issue de combats 
qui ont fait plusieurs dizaines de 
morts au cours du week-end (fo 
Monde du 8 juin). Bs axaient hissé 
le drapeau rouge de Fax-URSS au- 
dessus de plusieurs bâtiments. 


CHINE 

Pékin aurait installé au Tibet 
t plusieurs douzaines 
de centres nucléaires » 

le département d'information de 
('administration en exil du dalaï- 
lama a publié, lundi 7 juin, une 
réfutation en bonne et due forme 
du Livre blanc chinois du 22 sep- 
tembre 1992, défendant ta politi- 
que de Pékin au Tibet, intitulée la 
Vérité par les faits. Ce document 
rappelle les accusations des natio- 
nalistes tibétains sur le statut du 
Tibet, sa colonisation par les Chi- 
nois, h répression et les violations 
des droits de l’homme... Le rap- 
port des services du dalaï-lama 
affirme que la Chine possède des 
installations nucléaires et des cen- 
tres d’essai au nord du Tibet. 
«Plusieurs douzaines de centres 
mStaàes nucléaires y ont été ins- 
tallés. La première arme nucléaire 
a été apportée en 1971 et instal - 


□ Nouvelle arrestation dn dissident 
Zhang Xùuüiang. - Le dissident 
chinois Zhang Xianliang a été, de 
nouveau, arrêté, samedi S juin, & 
Shanghai, a indiqué lundi son 
épouse. M. Zhang avait déjà été 
interpellé brièvement à la veille du 
quatrième anniversaire de la répres- 
sion du mouvement démocratique 
du 4 juin 1989. n avait affirmé à 
l’AFP vouloir «continuer de luuer 
pour la démocratie » et demandé 
«la liberté d'expression a de presse, 
la garantie des droits de l’homme, 
la libération de tous les prisonniers 
d’opinion et des élections géné- 
rales». 


a GUATEMALA : le ministre de 
In défense a été limogé. - Ramiro 
de Leon, le nouveau président élu 
(le Monde du 8 mai) guatémaltè- 
que, a limogé, lundi 7 juin, le géné- 
ral José Garcia, ministre de ia 
défense, qui avait, dans un premier 
temps, approuvé le coup d’Etat 
civil du président Serrano, le 
25 mai. Sa démission avait été 
réclamée par Rigoberta Menchu, 
Prix Nobel de ta paix. Le chef de 
Fétat-mqjor présidentiel, le général 
Francisco Ortega, a aussi été 
remercié. Les Etats-Unis ont par 
ailleurs annoncé qu’ils allaient 
reprendre leur aide économique 
(35 millions de dollars) au Guate- 
mala, où l’ordre constitutionnel a 
pu être rétabli. Réfugié d’abord au 
Salvador, M. Serrano s’est vu 


accorder l’asile politique au 
Panama, où il est arrivé lundi. 
(Reuter. UPl, AFP.) 

□ VENEZUELA : arrestation do 
commandant eu chef de Pansée de 
Pair, accusé de corruption- - Le 
général Eutimio Foguett, comman- 
dant en chef de l’année de l’air, a 
été mis aux arrêts, lundi 7 juin, par 
une cour martiale qui l’a accusé 
d’avoir détourné 2,7 millions de 
dollars. Il a été remplacé par le 
général Freddy Yanes Mendez, qui 
assurera l’intérim, a annoncé le 
ministère de ia défense. Trois de 
ses complices présumés dans cette 
affaire dévoilée par l’inspection 
générale des forces armées ont 
aussi été incarcérés. - (AFP, Reu- 
ter.) 


EN BREF 

a ALGÉRIE : IntapefiatioB en Alle- 
magne du porte-parole du FIS h 
Pétranger. - Le porte- parole de Pex- 
Froat islamique dn salut (FIS) à 
l'étranger, Rabah Kébir, réfugié en 
Allemagne, a été arrêté, lundi 7 juin, 
à Euski r chea, près de Bonn, a-t-on 
appris auprès d’une source proche du 
mouvement intégriste. M. Kébir, qui 
avait quitté son pays clandestine- 
ment, l’été dernier, avait été 
condamné à mort par contumace, le 
26 mal par la Cour «pArinlw d’Alger 
dans le procès des auteurs présumés 
de faneatat contre l'aéroport d'Alger. 
De même source, on a appris 
qu’Ousaïua Madani, l’un des fils du 
président de fex-FIS, Abassi Madani, 
avait été récemment interpellé, près 


de Munich. Avec scs deux frères, 
Salmane et DcbeL il fait l'objet d'un 
mandat d’arrêt international de la 
justice algérienne, transmis & Inter- 
pol - (AFP.) 

a Deux morts dans Fattaqae (Tan 
autocar de prisonniers. - Un gen- 
darme et un intégriste ont été tués, 
lundi 7 juin, à Drta-EJ-Mîzan, en 
Kabylie, lors d’une attaque, par un 
groupe armé, d'un autocar transpor- 
tant des prisonniers. Deux gmdannes 
et trois prisonniers ont été blessés. - 
(AFP) 

□ BANGLADESH : nouvelle 

onmtai i iMtfon pour rex-dfctateor En- 
lad. - Le général Eishad, qui avait 
dirigé ie Bangladesh durant plus de 
huit ans après avoir pris le pouvoir 


CENTRAFRIQUE : à la suite de la visite de M. Roossin 

L’ambassadeur de France et le colonel 


Mancion ont été 

De retour (Tune visite à Bangui, 
le ministre français de la coopéra- 
tion, Michel Roussin, a confirmé, 
lundi 7 juin, devant quelques jour- 
nalistes, la Domination de Michel 
Lunven, ambassadeur su Niger jus- 
qu’à fin mars, comme représentant 
spécial du gouvernement français, 
ayant autorité sur tous les services 
français en Centrafnque «Jusqu'à la 
menée à bien du processus électo- 
ral» (le Monde du 8 juin). 

L’arrivée de M. Lunven en Répu- 
blique centrafricaine, prévue pour 
le lundi 14 juin, doit être suivie, 
dès le lendemain, du retour à Paris 
de l'ambassadeur de France, Alain 
Fallu de Beaupuy, qui n’était en 
poste à Bangui que depuis un an. 
Simultanément, le colonel Jean- 
Gande Mancion, qui avait dirigé la 
garde présidentielle - avant d être 
conseiller spécial du président 
Kotingba - et qui était en mission à 
Bangui pour le compte de la Direc- 
tion générale de la sécurité exté- 
rieure (DGSE) bien qu’il soit payé 
par la fniaonn militaire française de 
coopération, a également été rap- 
pelé en France, où il est rentré au 
lendemain de la visite de M. Rous- 
sin. 

Le colonel Mancion, surnommé 
«Fred» dans les milieux du rensei- 
gnement; a été, de fait, rapatrié 
sanitaire, à la suite d’une grave 
hépatite virale. Mais son contrat 


rappelés a Paris 

avec la DGSE se terminait ie 
17 juillet. U a été remplacé par ie 
colonel Casamayou qui comman- 
dait jusqu’à présent la garde prési- 
dentielle. Le ministre n’a pas caché 
que ces retours étaient destinés à 
mettre nn terme à la confusion qui 
régnait depuis un an dans les 
milieux chargés de représenter les 
intérêts français en Centrafriqne. La 
mésentente entre MM. Mancion et 
Pallu de Beaupuy Oui-même un 
ancien de (a DGSE, qoi avait 
rompu les relations avec elle) était 
de notoriété publique. 

Quant & la nomination de 
M. Lunven, die constitue une pre- 
mière. Cehxt-ci a été chargé de veil- 
ler au bon déroulement du proces- 
sus électoral qui devait avoir lieu 
eu octobre 1992 et a été reporté 
à octobre prochain par le président 
André ICoungba. Lors de sa visite, 
M. Roussin a pressé le chef de 
l’Etat, le premier ministre et le gou- 
vernement d’organiser le sera tin 
avant cette échéance, dans les plus 
brefs délais. Le pays est confronté à 
une grave crise politique et écono- 
mique (les salaires des fonction- 
naires n’ont pas été payés depuis 
six mois). Selon une source infor- 
mée, le gouvernement français 
s’apprête a débloquer une aide de 
28 millions de francs & destination 
de Rang iii 

M.-P. S. 


LE MONDE 


lée dans le bassin de Tsatdam, au 
nord de l'Amdo.» 

La rapport cite aussi l’agence 
Tass, qui, an 1982, avait affirmé 
que la Chine avait effectué des 
essais nucléaires au Tibet pour 
« étudier le niveau de radiation sur 
les populations». 

HÂfn 

Les socialistes quittent 

le gouvernement Bazin 

... ... 

Serge GStes, fiai des responsa- 
bles du Parti nationaliste progres- 
siste révolutionnaire haïtien 
(PANPRA, membre de l'Internatio- 
nale socialiste), a annoncé, lundi 
7 juin, b Port-au-Prince, que sa for- 
mation sa retirait du gouvernement 
de Marc Bazin, qui n'a pas été 
reconnu par la communauté inter- 
nationale, h l’exception du Vatican. 
Ce départ des mWstres socialistes 
est motivé, entre autres raisons, 
par la décision de M. Bazar de pro- 
céder - sans le consentement de 
l'armée - à un remaniement maris- 
tériel qui, selon M. Otes, met un 
terme aux ententes précédentes 
entre le Parlement et tes mifitaires. 

A Managua, où s'est ouverte 
hflKri l'assemblée générale de l'Or- 
ganisation des Etats américains 
(OEA), te président haïtien en exil,. 
Jean-Bertrand Aristide, a estimé 
nécessaire l'imposition de sanc- 
tions par las Nations unies et le 
renforcement de celles adoptées 
par l'OEA pour «restaurer la 
démocratie» dans son pays. - 
(AFP) 

ISRAËL 

Première visite 

d'un chef de gouvernement 

autrichien 

Le chancelier Franz Vranitzky a 
entamé, mardi 8 juin, la première 
visite officielle d'un chef de gou- 
vernement autrichien en Israël. U 
doit r e ncont r er notamment te pre- 
mier ministre, Itzhak Rabin et 1e 
ministre des affaires étrangères. 
Shimon Pérès, recevoir le titre de 
docteur honoris causa de l'univer- 


sité h&raSque de Jérusalem et se 
rendre à Yad Vashem, lieu de 
commémo ra tion de l’Holocauste. 

Jérusalem avait été profondé- 
ment irrité, dans te passé, par l’at- 
titude pro-arabe du chancelier 
Bruno Kreisky, lui-même juif. Les 
controverses sur ie passé de l'an- 
cien secrétaire générai de l'ONU 
Kurt Waldhetm. élu président autri- 
chien en 1986, avaient provoqué 
te «gel» des rapports austro-israé- 
liens. L'élection d'un nouveau chef 
d'Etat en 1992, Thomas Kiesdl, 
avait permis de notmaBsér tes rela- 
tions entre les deux pays. - (Cor- 
respj : : 


UKRAINE 

Le président Kravtchouk 
assure Washington 
de la prochaine ratification 
des traités nucléaires 

Le président ukrainien Leonid 
Kravtchouk a assuré. Hindi 7 juin, 
le secrétaire américain à la 
défense. Les A spin, que le Parle- 
ment de Kiev rati fi erai t d’ici l’été le 
• traite de réduction des armements 
stratégiques ST ART- 1 et le traité 
de non-prolifération nucléaire 
(TNP). Cette assurance, déjà four- 
nie avec d'autres délais par le 
passé, ne préjuge toutefois pas de 
l’attitude du PariemenL 

Les Etats-Unis et l'Ukraine ont 
examiné de nouvelles options en 
vue de démanteler, conformément 
au traité START-1, tes missiles 
nucléaires stratégiques déployés 
sur le territoire ukrainien, a indiqué 
à ia presse Les Asp in à l'issue de 
ses pourparlers à Kiev. M. Aspin 
a, par aSeurs, fait part de sa com- 
préhension face aux préoccupa- 
tions des autorités de Kiev à pro- 
pos de la sécurité du territoire 
ukrainien. Mais le responsable 
américain, qui a passé deux jours b 
Kiev, n'a pas explicitement dit que 
les Etats-Unis foumirteem de nou- 
velles garanties à cet égard, ni le 
moindre argent supplémentaire 
pour aider {'Ukraine à appliquer le 
traité sur la réduction du nombre 
des armes atomiques stratégiques 
signé en 1991 per l'URSS. - (AFP, 
Reuter.) 


en mars 1982, a été cond amn é pour 
la troisième fois à une lourde peine 
de prison (sept ans), lundi 7 jnin. 
Arrêté après le roi versement de son 
régime par dès manifestations popu- 
laires, fin 1990, l’ex-dictateur avait 
déjà été condamné à dix puis à trois 
ans dé prison, pour détention Bégaie 
d’armes et d’aigem fi a, cette fois, 
été convaincu d’avoir transféré un 
bien d'Etat à son épouse. - (UPI ) 

□ BURKINA: le président Biaise 
Compacte en visite officielle en 
France. - Le président du Burkina 
Faso. Biaise Canjsoré, arrivé lundi 
7 juin en France pour une visite 
officielle de deux jours, s’est entre- 
tenu avec M. Mitterrand puis a parti- 
cipé à un dîner officiel à l’Elysée. 


□ INDE : affrontements entre gré- 
vistes et poüriera an Bengale-Octiden- 
CaL - Une grève convoquée par Fop- 
position au Parti communiste, qui 
dirige depuis 1977 le Bengale- Occi- 
dental, a fait de nombreux blessés, 
lundi 7 juin, lorsque policiers et 
manifestants se sont affrontés, 
notamment à Calcutta. Le Congrès, 
au pouvoir à New-Ddhi, et son rival 
le BJP (hindouiste) s’étaient alliés 
pour protester contre les violences 
qui, après les élections locales 
de mai, avaient émaillé le dépouille- 
ment Les opposants ont rendu le PC 
responsable de la trentaine de morts 
qui ont été relevés. - (UPI) 
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L’examen de la loi de finances 
rectificative au Sénat 

Jean Mois PF) 
souhaite 
me pins grande 
orthodoxie budgétaire 

La Sénat devait entamer 
mardi 8 juin l'examen de la loi 
de finances rectificative («col- 
lectif budgétaire») pour 19S3 
adoptée en première lecture par 
l'Assemblée nationale. Quelque 
deux cents amendements ont 
déjè été déposés/ dont beau- 
coup visent A accentuer les 
mesures en faveur du logement 

Le projet du collectif budgétaire 
a été sensiblement amendé et 
complété lors de son examen par 
l’Assemblée nationale. Au point 
qu’on pent se demander quelles 
modifications le gouvernement 
d'Edouard Balladur est encore 
pr£t A accepter au Sénat, o& le 
débat devait commencer mardi 
8 jnm. «J'espère que le gouverne- 
ment ne considère pas la discus- 
sion au Sénat comme une simple 
formalité et qu'il a gardé une 
marge de manoeuvre a, remarque 
Jean Arthuis (UC Mayenne), rap- 
porteur général de la commission 
des finances du Sénat 

Nombre des amendements 
importants acceptés par le gou- 
vernement lors du débat sur le 
collectif budgétaire A l’Assemblée 
nationale ont en effet comblé les 
vœux des téMteun r telles La 
modification des conditions de 
paiement de la taxe profession- 
nelle ou les mesures en faveur du 
logement. 

La commission des finances 
sénatoriale a cependant adopté 
quelques amendements supplé- 
mentaires destinés A accentuer 
l'effort dans le secteur dn loge- 
ment <r Tel qu'il était présenté ini- 
tialement, te plan du gouverne- 
ment n'enlratnalt pas une 
adhésion complète u, constate Jean 
ArfouuC ajoutant ! : « LTtüensdti de 
l’effort ne paraissait 'pas propor- 
tionnée à l’aggravation constante 
de la situation économique. » Tout 
en reconnaissant au gouverne- 
ment le « droit à l'adaptation » et 
«la cohérence » de l'ensemble du 
plan présenté, le rapporteur ne se 
prive cependant pas de dénoncer 
un travers que le Sénat n’a cessé 
de critiquer dans 2a gestion socia- 
liste : le recours à des ressources 
exceptionnelles pour financer des 
dépenses de fonctionnement 

En consacrant au financement 
de mesures en faveur de remploi 
une partie de l'emprunt qui anti- 
cipe sur des recettes de privatisa- 
tions, Edouard Balladur retombe 
dans ce travers. Dans le même 
esprit, M. Arthuis condamne la 
compensation de la mesure d’allé- 
gement sur la taxe professionnelle 
par un prélèvement sur certains 
fonds de la Caisse des dépôts. 

Compenser les efforts 
des collectivités locales 

«Le gouvernement renoue ainsi 
avec une pratique de ponction sur 
les fonds de divers organismes que 
notre commission a constamment 
dénoncée», déclare M. Arthuis. 

« Seule ta gravi ré de la situation 
peut Justifier le . recours à ce type 
de procédé», concède-t-il, La 
commission demande également A 
l'Etat de ne pas perpétuer une 
antre habitude ^ la. non-compensa- 
tion des efforts demandés aux col- 
lectivités locales. Deux amende- 
ments visent donc à demander à 
l'Etat de prendre en charge, au 
moins en partie, le. coût de l'allé- 
gement des droits de mutation sur 
les cessions de fonds de com- 
merce et de l’exonération de 
droits de mutation en faveur des 
constructions nouvelles. 

Enfin, si ht commission sénato- 
riale n'a pas voulu entamer le 
débat sur la hausse de la contri- 
bution sociale généralisée (CSG) 
et sa déductibilité - aucun amen- 
dement sur le sujet n'a été 
adopté, — elle demande instam- 
ment au gouvernement, comme ; 
elle l’a fait dans le passé, de lan- 
cer «une réflexion de fond sur la , 
réforme de Vimpàt sur le revenu », 
et souhaite que «le gouvernement 
dépose sur le bureau des assem- 
blées, avant la discussion de la loi 
de finances pour 1994. un rapport 
sur l’avenir de. l’impôt sur le 
revenu et sur les perspectives de 
fusion où d’absorption de celui-ci 
par la CSG». 

CLAIRE BLANDIN 
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A l’Assemblée nationale 

La majorité cherche à dépassionner le débat 
sur la réforme de la Banque de France 


La* députés ont entamé, 
mardi 8 juin, l'examen du projet 
de kà réformant les statuts de la 
{Banque de France, présenté par 
Edmond AJpftandéry, mmistre de 
l'économie. Si la débat ne s'en- 
gage pas dans une atmosphère 
chargée dé passion, le gouver- 
nement devrait exprimer son 
désaccord avec certains des 
amendements adoptés, la 
3 juin, par la commission des 
finances. 

Ce débat ne s'annonce pas 
comme «la» grande querelle parle- 
mentaire que Ton semait mûrir 3 y 
a quelques semaines. «Dire qu'il 
s'agit aune innovation politique et 
intellectuelle est très exagéré»-, 
« l’objet est assez limité, il n est pas 
cosmique» : présentant son rapport 
sur le projet de kx relatif aux sta- 
tuts de la Banque de France, lundi, 
le rapporteur général dn budget, 
Philippe Auberger (RPR), c'a pas 
été chiche de ce genre de formules, 
relativisant la portée de la réforme. 
De fait, le souci de désamorcer 
d’éventuelles tensions au son de la 
majorité a donné naissance A on 
compromis qui devrait permettre à 
chacun de s y retrouver, au risque 
de cultiver, parfois, une certaine 
ambiguïté. 

Désireux de ne pas heurter ceux 
des députés RPR qui pouvaient 
s’inquiéter de l'inspiration «maas- 
trich tienne» (Tune telle réforme, le 
gouvernement a pris soin de faire 
disparaître toute réference explicite 
aux concepts d* «autonomie» ou <T 
« indépendance* de l’institut 
d’émission. Du coup, les libéraux 
européens de l'UDF, les plus en 
i pointe dans cette volonté de 
réforme, avaient quelques raisons 
de redouter une retraite gouverne- 
mentale. La tonalité de i interven- 
tioo, mardi, en séance publique, de 
Valéry Giscard (TEstaing devait 
être; de ce point de vue; une pré- 
cieuse indication de l’état d’esprit 
de l’UDF visè-vis du projet. 

La propension au compromis, au 
sein de ia majorité, ^est parfaitement 
illustrée par & rédaction de Fartide 

premier.. qpL ironise. -M- Auberger, 
tait pesàer "S ‘«'üne 'motion de syn- 
thèse du Parti radical». A la for- 
mule initiale - «la Banque de 
France accomplit sa mission dans le 
cadre de la politique générale du 


gouvernement », - qui est apparue 
un peu trop dirigiste aux yeux des 
européens libéraux, la commission 
des finances souhaite ajouter : «et 
dans le respect des traités internatio- 
naux». M. Auberger veut dédrama- 
tiser cette précision, en estimant 
qu’il s'agit d’une « évidence » et 
d'une «tautologie», mais U admet 
qu'un tel soua d'équilibre brouille 
quelque peu la «UsutiRté du texte». 

infléchissements 

libéraux 

Lors de l'examen en commission, 
les «libéraux» ont réussi à infléchir 
le texte sur d’autres points. Selon le 
texte gouvernemental, le conseil de 
la politique monétaire de la Banque 
de France - la nouvelle autorité 
dont les liens avec l’exécutif sont 
distendus - «surveille l'évolution de 
la masse monétaire». La commis- 


sion des finances a adopté un 
amendement élargissant cette mis- 
sion aux « contreparties j> de la 
masse monétaire, afin de s’assurer 
que rien n’échappe à son champ 
d’intervention. Un autre amende- 
ment tend à préciser la composition 
du conseil de la politique moné- 
taire, dont le mode de désignation 
serait simplifié (ie Monde du 
5 juin). 

Enfin, la commission souhaite 
* solenniser » (a participation du 
gouvernement aux séances du 
conseil de la politique monétaire, 
en autorisant le premier ministre à 
y siéger, alors que le texte d’initial 
ne réservait cette possibilité qu’au 
ministre de l’économie ou à « son 
représentant». La présence de ce 
dernier, en revanche, est désormais 
jugée indésirable par les commis- 
saires. Selon M. Auberger, cette 


nouvelle formule va dans le sens 
d’un relâchement des liens avec te 
pouvoir politique, car une telle 
«présence ministérielle n ne pourra 
être systématique. 

Ces retouches ne conviennent pas 
toutes au gouvernement. 
M. Alphandéry devait s'opposer à 
la référence aux « traités internatio- 
naux» et proposer le retour A la 
rédaction initiale de l'article pre- 
mier. La simplification du mode de 
désignation du conseil de la politi- 
que monétaire ne devrait pas 
davantage le satisfaire, puisque qu’il 
souhaiterait maintenir le vice-prési- 
dent du Conseil d'Etat parmi le col- 
lège - que la commission des 
finances a réduit au président de 
l’Assemblée nairoaale, au président 
du Sénat et au président du Conseil 
économique et social - habilité à 
établir la Uste des candidats. Il 


Jean-Pierre Chevènement appelle à la résistance 


A (a vaille de l’ouverture du 
débat, à l’Assemblée nationale, 
sur la réforme du statut de la 
Banque de France, au cours 
duquel S devait défendra l'excep- 
tion d'irrecevabilité, le président 
du Mouvement des citoyens 
(MDC), Jean-Pierre Chevène- 
ment, député (app. PS) du Terri- 
toire de Belfort, a qualifié ce pro- 
jet, lundi 7 juin à Paris, (Peseta 
do forfaiture qui consiste à enb- 
ver au peuple français to principal 
levier qu’s avait dans la domaine 
da la monnaie». Devant près de 
sept cents personnes réunies A 
la salle de le Mutualité, l’ancien 
ministre a appelé A la c résis- 
tance » contre la « dénationalisa- 
tion » de la banque, un projet 
jugé «contralto A la démocratie, 
à l’indépendance nationale et à la 
coopération internationale». 

Dénonçant la durée des man- 
dats des neuf personnalités qui 
composeraient le futur consefl de . 
politique monétaire (neuf et six 
ans), soit «plus longtemps que le 
mandat du président de la Répu- 
blique ou celui des députés». 


M. Chevènement a affirmé : «Le 
suffrage universel est peu de 
chose pour ces messieurs de 
l'establishment financier. » 
« Alors que sa pose la question 
de la responsabilité pénale des 
ministres, les banquiers seraient 
politiquement irresponsables ». 
a-t-il ajouté. Le président du 
MDC a dénoncé «le parti da la 
finance», sans épargner certains 
de ses amis socialistes. «Certe 
réforme tend à rendre irréversi- 
ble le tournant monétariste pris 
en 1983». a-t-il affirmé, avant 
d’expliquer qu'«sn prétendant 
piéger la droite au Jeu de l'Eu- 
rope ; les sodaüstes se sont eux- 
mêmes piégés au RbéraBsme». 

Le député du Territoire de Bel- 
fort ne se fait guère d'illusions, 
compte tenu des rapports de 
forces, sur l'attitude du Parle- 
ment à l'égard du projet de fol. Il 
faudrait pour cela, a-t-il ironisé, 
que «le fantôme du général de 
■ Gaulle rende visite aux députés 
RPR». Il compte sur une lecture 
attentive du texte par le Conseil 
constitutionnel. 


Auparavant, Georges Sarre, 
député (app. PS) de Paris, avait 
clairement indiqué que l'offensive 
engagée contre ce projet, «le 
plus révélateur de la politique du 
gouvernement», avait aussi pour 
objectif de «réveiller la gauches. 
Plusieurs personnalités du 
«camp du progrès» avaient en 
effet été invitées à participer à la 
réunion publique du MDC, parmi 
lesquelles Michel Dauba, membre 
du comité central du Parti com- 
muniste, qui a pu constater, à 
cette occasion, que «les conver- 
gences sont nombreuses ». 

L'un des porte-parole d' Alter- 
native démocratie et socialisme 
(ADSL Claude Poperen, a rap- 
proché, de son côté, les 
« mesures A connotation raciste » 
qui visent A fermer les frontières 
aux immigrés de celles qui ten- 
dent è facilitée le mouvement des 
capitaux. Enfin, pour Anlcet Le 
Pore, ancien ministre commu- 
niste, « to vague de privatisations 
prend des allures de revanche». 

J.-L. S. 


devrait, en outre, proposer de main- 
tenir à six ans la durée du mandat 
du gouverneur et des deux sous- 
gouverneurs, que la commission de 
finances a réduite A cinq ans afin 
de l'aligner sur celle des dirigeants 
des entreprises publiques. 

Hormis ces frictions prévisibles, 
le débat devrait surtout s'animer 
avec l'offensive qu’entend déclen- 
cher Jean-Pierre Chévéuement (voir 
ci-contre i, en soulevant une excep- 
tion d’irrecevablilité (signifiant que 
le projet est anticonstitutionnel). Au 
nom de leur groupe, Henri Emma- 
nuel! i (PS. Landes) et Daniel Col- 
liard (PC, Seine-Maritime) 
devraient également exprimer leur 
opposition au texte, le premier en 
soulevant une question préalable et 
le second en demandant un renvoi 
en commission. 

FRÉDÉRIC BOBIN 

Selon rinstitot CSA 

La «cote» 
d’Edouard Balladur 
est en baisse 

Selon un sondage de l’institut 
CSA effectué les 2 et 3 juin auprès 
de mille personnes et dm» les résul- 
tats sont publiés dans le Parisien du 
8 juin, la cote de confiance 
d'Edouard Balladur est en très nette 
baisse. 49 % des personnes interro- 
gées lui font confiance «pour s’atta- 
quer efficacement aux principaux 
problèmes qui se posent au pays». 
an lieu de 57 % à la mi-mai et 63 % 
fin avriL 

Cette tendance avait été égale- 
ment enregistrée par B VA, dans un 
sondage effectué du 14 au 19 mai, 
où la cote de confiance chutait de 
rix points (61 % au lieu de 67 %). 
An contraire, une enquête de la 
SOFRES réalisée du 25 au 27 mai a 
donné un résultat totalement 
inverse, A partir d’une question 
presque. identique (le Monde du 
! juin)'. Selon là SOFRES, 73 % des 
personnes interrogées (au lieu de 
72 % le mois précédent) ont déclaré 
faire confiance au premier ministre 
«pour résoudre les problèmes qui se 
posent en France actuellement», 
soit, à une semaine pris, un écart 
de vingt-quatre points avec CSA. 
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Votre bureau 
sans papier 


Un format A4 
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L La bureautique tradition- 
nelle utilise une quantité énorme 
de papier. Comme les ordina- 
teurs de bureau ne se déplacent 
pas, on emporte avec soi les don- 
nées imprimées. La solution 
Toshiba avec les portables T4500 
et le dernier T4600: des perfor- 
mances d'ordinateur de bureau 
avec l'encombrement d'une 
feuille A4. Prenons par exemple 
le modèle T4600C: 
avec son processeur j; 
ultra-rapide i486™, 
son écran couleur 
9,5" à matrice active . 

et son disque dur 





de 340 Mo, il a la puissance de 
plusieurs ordinateurs de bureau. 
Son panneau de contrôle Quick- 
Read™, ses touches de configura- 
tion instantanée et sa souris 
BaUPoinr 4, sans fil lui donnent une 
grande facilité d'utilisation. 
Glissez-le dans la Desk Station IV 
Toshiba et vous êtes connectés à 
vos périphériques et à votre 
réseau. Pour votre bureau sans 
papier, un format A4 
suffit. 

Pour en savoir plus, 
çjÿ contactez Toshiba au 

„ . (1)44.67.68.67 

ou 3615 Toshiba. 
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POLITIQUE 


NOUVEAUX DÉPUTÉS 


Critiquant le fonctionnement du parti 


Alm Marsaud croise ses réseaux 


Alain Marsaud aime ie 
contact, ie taraud et les gens. 
Tous les gens. Les puissants 
pour le pouvoir qu'ils procurent, 
les marginaux pour la curiosité 
qu'ils inspirent, les adversaires 
pour l'énergie qu'ils éveillent. A 
quarante-quatre ans sonnés, il 
en connaît beaucoup. Des 
magistrats, des journalistes, des 
politiques, des réseaux qu'il 
croise et décroise sans cesse, 
affable et mystérieux. « Un sys- 
tème relationnel en orl Au lycée 
Gey-Lussac, à Limoges, /'étais 
déjà chef de bande, glisse-t-il. 
On dit aussi que je suis franc- 
maçon... a 0 n'en cfira pas plus, 
pas plus qu'il ne se souvient 
d'un engagement politique, 
dans les chaudes années 70, 
qui voient s'agiter à l'extrême 
droite de futurs responsables de 
l'UDF et du RPR. 

A l'Assemblée nationale, 
Alain Marsaud est déjà chez lui. 
I.a nouveau député et conseil 
général (RPR| de la Haute- 
Vienne tutoie les ministres dans 
les couloirs, pousse les feux en . 
commission des lois et 
s'apprête à faire ses grands 
débuts en séance publique au 
cours du débat sur les contrôles 
d'identité. «Et vous n'avez pas 
vu ce que vous allez voir sur 
l'immigration 1 » prévient-il. 
Cette faculté d’adaptation lui 
vient du parcours singulier qu'il 
suit depuis (Mus de vingt ans. 

Ancien élève de l’Ecole natio- 
nale de la magistrature, il fait 
ses débuts en 1d74 comme 
substitut du procureur de la 
République de Pontoise, où il 
est chargé des affaires finan- 
cières. En 1980, le voici à la 
section crim'neJie du parquet'de 
Paris. Très proche de Jacques 
Toubon, qui accède au secréta- 
riat général du RPR en 1984, 
Alain Marsaud devient, è la 
même époque, juge d'instruc- 
tion chargé des dossiers relatifs 
au terrorisme. A la faveur de 
l'alternance de 1986, il prend 
du grade. Chef de la quator- 
zième section du parquet de 
Paris, dite antiterroriste, où s'il- 
lustrent Jean-Louis Bruguière at 
Gilles Boulouque, il travaille en 
bonne inteifigencs avec Charles 
Pasqua, qu’il a rencontré un an 
plus tôt chez Upp. 

Verni 

des « justiciers » 

En 1988, ie retour de la 
gauche aux affaires place sur la 
sellette ce mousquetaire judi- 
ciaire souvent décrié parmi ses 
pairs. Fragilisé, il rejoint Charles 
Pasqua au Sénat avec le titre - 
cousu de fil blanc - de chargé 
de mission auprès du centriste 


Alain Poher, qui doit sa réélec- 
tion è fa présidence du palais du 
Luxembourg è l'obstination inté- 
ressée du président du groupe 
RPR. Homme du cardinal au 
palais Médicis, Alain Marsaud 
t alimente» l'ancien ministre de 
l'intérieur en projets et en pro- 
positions de loi, qui sont autant 
d'occasions de coups politi- 
ques. L’ancien magistrat fonde 
également l'Observatoire des 
libertés, où se croisent les 
membres de l'Association pro- 
fessionnelle des magistrats, peu 



favorable à la gauche, et cer- 
tains «justiciers» en guerre con- 
tre ie pouvoir socialiste, tel le 
juge manceau Thierry Jean- 
Pierre. 

Le code de ta nationalité, qu'B 
juge aujourd’hui a sans intérêt 
parce qu'il n'est rien d'autre 
qu’un symbole», l’encadrement 
strict des entrées et du séjour 
des étrangers, la création d'une 
garde nationale, qui pourrait en 
partie prendre le relais d'un ser- 
vice national en devenir: Alain 
Marsaud voit avec satisfaction 
«ses» sujets resurgir. «On nous 
pardonnera peut-être de ne pas 
réussir en économie, mais on 
ne nous pardonnera pas 
d'échouer sur l'immigration et 
l'insécurité», assure-t-il. 

Depuis son élection en Haute- 
Vienne, le mousquetaire agit 
désormais à découvert, mais 
ses liens privilégiés avec l'actuel 
ministre de l'intérieur demeu- 
rent, même H n'appartient pas è 
son premier cercle. Cette proxi- 
mité explique, pour ses amis, 
son image droitière. Imperturba- 
ble. Alain Marsaud croise et 
décroise sas réseaux, qui vont 
des caciques du RPR aux socia- 
listes Michel Charssse et Jean 
Glavany. 

GILLES PARIS 


Trois conseillers régionaux de Provence 
quittent le Front national 


Trois «figures s locales du 
Front national de Provence- 
Alpes-Côte d* Azur ont annoncé, 
lundi 7 juin, leur démission du 
parti lepé reste, en lui reprochant 
son fonctionnement et ses prati- 
ques politiques. 

MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Trois conseillers régionaux Front 
national de Provence-Alpes-Côte 
cfAzur ont donné leur démission du 
parti d'extrême droite; lundi, et siége- 
ront désormais parmi les non-ins- 
crits. 0 s’agit de Marie-Louise Jacob 
et René Jestin (Bouches-du-Rhône), 
ainsi que de Max Baeza (Alpes-Mari- 
times). «Nos Instances nationales, 
indiquent M" Jacob et M. Jestin, ont 
imposé à l'ensemble des éhn de refu- 
ser toute participation, non seulement 
aux travaux du conseil régional, 
mais, également à des organismes 
extérieurs importants (...). Or, ajou- 
tent-ils, di J 986 à 1992, notre posi- 
tion était exactement inverse. Ces 
volte-face, ceue absence totale de 
concertation, ce mépris témoigné à 
des élus responsables et ce climat 
empoisonné autorisent les régiments 
de compta et la calomnia la phts 
sordides.» 


De son côté, M. Baeza critique 
l'opposition «systématique et stérue » 
dans laquelle s’est enfermé, selon lui, 
le parti d'extrême droite depuis ks 
Hp . m î ^ ip » ré g i o nales. 

«Fragilité morale 
et Snaadère» 

Les trois élus évoquent tellement 
des raisons locales. M** Jacob et 
M. Jestin déclarent qu’ils n’ont «ni 
compris ni accepté, lors des législa- 
tives, ie maintien de M. Damien 
Barnier [candidat lepéniste] dans la 
dixième circonscription, maintien, 
déridé par kx direction nationale, gui 
a eu pour résultat, estiment-ils. de 
faire (tire M. Tapie, qui traitait, il nV 
a pas si longtemps, la électeurs au 
Front national de « salauds » et ad a 
certainement provoqué, aussi, l’échec 
de Bruno Megret dans la douzième 
circonscription». Ni Baeza, en outre, 
•partage le désarroi de tous les mili- 
tants qui s'interrogent sur les inten- 
tions au Front national concernant les 
futures élections municipales à Nice». 

An terme d’un accord intervenu, il 
y a une dizaine de jours, entre Jean- 
Marie Le Pen et le chef de file lepé- 
niste niçois, Jacques Peyrat, ce der- 
nier a, désormais, le champ libre 
« pour constituer et conduire une liste 
de large ouverture» en 1995 à Nice. 
Selon M. Peyrat (1), le président du 
Front national en aurait compris la 


Avec 1 appui de l'extrême droite 

Un vice-président de droite éln dans Fexécntif 
écologiste et socialiste du Nord-Pas-de-Calais 


LILLE 


do notre correspondant 

La vie du conseil régional Nord- 
Pas-de-Calais s’enfonce dans la 
confusion. La dernière illustration 
de ce fait est l’élection, lundi 
7 juin, an milieu d’un exécutif 
composé des Verts et du PS, d’un 
vice-président de droite. Celui-ci a 
d'ailleurs assuré, aussitôt, qu'il ne 
siégera pas, l’ooposition réclamant 
la suppression du poste par mesure 
d’économie. 

L’exécutif régional, que préside 
Marie-Christine Blandin (Verts). 

S 'sentait la candidature d’André 
pet, premier adjoint (PS) au 
maire de Calais, pour pourvoir au 
remplacement de Serge Janquin, 
chargé du plan, démissionnaire de 
l'assemblée en raison de la loi sur 
le cumul des mandats. Le groupe 
RPR-UDF, par la voix de son pré- 
sident, Jacques Legendre, sénateur 
(RPR) du Nord, avait souhaité que 


ce poste fût gelé. N’ayant pas 
obtenu gain de cause, il a décidé 
de présenter la candidature de 
Léonce Dcpiez, député (UDF-PSD) 
du Pa^de-Calais, déjà président de 
la commission du plan. 

Avec le soutien déclaré du Front 
national, M. Deprcz a obtenu 61 
voix, vraisemblablement celles des 
élus de PUPF (27 élus), du groupe 
Borloo (13), de Génération Ecolo- 
gie (5) et d’une partie du Front 
national (15). M. Capet, de son 
côté, n’a pas fait le plein des voix 
des groupes souienant l’exécutif, 
les 27 socialistes, 15 communistes 
et 8 Verts. Il n’a obtenu que 46 
voix. 

M. Legendre veut voir dans cette 
élection une « position de combat», 
tandis que M. Deprez préfère plai- 
der pour un consensus autour d’un 
projet de plan régional 

JEAN-RENÉ LORE 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 

de l'Académie française 


J ’AI connu un vieux monsieur cocasse qui 
trouvait sans utffité l'écoute des nou- 
velles. A la question : « Quoi do 
neuf?», il répondait : • Molière». • Balzac», 
•Albert Cohen». Cette attitude rendait ses 
points de vue sur Factuefité bien plus riches que 
ceux des Intoxiqués de l'informatioo-spectade, 
banalisée par l'uniformité racoleuse de ses 
sujets et de ses sources. «Ce n'est pas que je 
dédaigne la presse, expliquait-il, mais chaque 
fris qu'effs aborda des choses que je connais , 
comme par hasard, c'est toujours un peu 
faux/»... 

Les ragots d'Etat rassemblés dans Verbatim 
par ('ancien conseflter spécial de l'Elysée Jac- 
ques Attali font le même effet d‘è-peu-près 
généralisé aux lecteurs qui ont su è connaître 
certains faits évoqués. J’ai relevé trois erreurs 
sur trois. Un professeur en conclurait que l'au- 
teur a tout feux. Ce serait trop simple. 50 % de 
sûr? Difficile è savoir, car l'ancien confident se 
réserve le droit souverain de trier ce que le vain 
peuple est digne de savoir; et la vérité - c'est 
sa fantaisie - se situe rarement è mi-chemin 
des versions qui se la disputent. Les historiens 
trouveront dans Verbatim plus de pièges à 
démêler que de renseignements • incontourna- 
bles». comme l'espérait l'auteur. 

Il semble bien qu'en général les scientifiques 
ne brillent pas par l'exactitude, quand ils se 
piquent de ce que les élèves de «prépa» nom- 
maient naguère, en raison du faible coefficient 
aux concours, le s laïus». Louis Armand vatici- 
nait un peu. c'était son charme; Raymond Abel- 
Eo, plus encore; les approximations et les cita- 
tions sans guillemets de J.-J. Senran-Schraiber 
ont égayé la chronique. En s'adjugeant des 
bouts de conversations antre François Mitter- 
rand et ES e WieseJ, au motif qu 'B les aurait g ini- 
tiées» - mot bien horrible pour qui se veut écri- 
vain I, - Jacques Attali ne faisait que récidiver 
dans ('emprunt libre. 

A noter que les relais d'opinion littéraires, 
désormais pfas sensibles au volume du bruit fait 
par les livres qu'è la qualité de leur accueil, 
avantagent les ouvrages fautifs, parce que 


Avantages en nature 

ceux-ci donnent feu à rebondissements, donc è 
Kg nages et minutes d’antenne supplémentaires. 
Un effet pervers que devraient méditer les tri- 
buns obsédés de retour aux valeurs morales..., 
sis n'étaient, aussi, assoiffés de médiatisation 
personne Be. 


N'en déplaise aux commis qui invoquent en 
excuse l'exemple de leurs patrons, les fûtes de 
cabinet n'ont rien è voir avec les Mémoires des 
chefs d'Etat en titre, libres d'éc&rer è leur guise 
la genèse de leurs décidons, comme 3s l'étaient 
de les prendre, sous le contrôle des électeurs. 

Non contents de se tromper souvent, les 
nouveaux indiscrets n'apportent pas grand- 
chose, hormis des anecdotes reconnaissables è 
ce qu'elles s'efforcent de servir leur propre 
gloire, et des preuves répétées que le pouvoir, 
sous ses discours omniscients, ne manque ni 
d’aveuglement ni de ndVeté. Ainsi le gouverne- 
ment s'étonne-t-fl, ces jours-ci, que tes patrons 
empochent ses cadeaux fiscaux sans rien pro- 
mettra en échange, alors qu'ils ont toujours fait 
ceta depuis quarante ans! 

Un ancien chef du renseignement français, de 
Marenches, a cru naguère se dédouaner de sas 
révélations en en m&iimtsant la portée, sans voir 
qu'è HndéBcatesse dangereuse et irresponsable 
envers l'Etat B ajoutait quelque mépris pour le 
lecteur-citoyen, à qui a était promis de partager 
le secret des dieux. 

Le procédé heurtait d'autant ptas qu'B s’agis- 
sait d'un service ultra-sensible et d’un officier 

«vieille France» se croyant détenteur des 
nobles usages. Sa particule aurait do te garder 
contre les réflexes qui animent d'autres bro- 
deurs de secrets moins bien nés et è qui leur 
promotion par ie mérite personnel peut tenir lieu 
de circonstance atténuante. 

Beaucoup de Mémoires de hauts fonction- 
naires sont la fait de «parvenus» du pouvoir. 


cela dit avec le respect dû è un adjectif subs- 
tantivé où s'illustre im des principes rarement 
respectés de (a République : l'égalité des 
chances. On dirait, è les lire, que l'accès aux 
lambris des palais officiels, aux gyrophares et 
aux chuchotis, dont les photographies donnent 
à penser quls forment l'essentiel de la vie des 
Grands et décident de la nôtre, que l'approche 
de ce bruissement réputé historique, tes ven- 
gent de leurs handicaps ancestraux, de leurs 
longues veOées d’étudiant bousier. On les ima- 
gine posant tes mains bien è plat sur le bureau 
où se joue, per petites notes sfcyffinss et coups 
de fil codés, te sort du monde, et soupirant 
d'aise : eÇe y est, j’y suis I SI maman me 
voyait I... Et s» j’en faisais un (tare, pour qu'eSa 
me voie è le trié 7» 

Jusqu'à B y a ime vingtaine d’années, tes nou- 
veaux arrivants dans les allées du pouvoir se 
retenaient de changer leur jubilation en succès 
de Sbraète et en fausse réputation d'artiste, au 
moins jusqu'à (a retraite. L'obfigation de réserve 
et les règles d'archivage gouvernemental les y 
contraignaient. Des ministres-joumaBstes, tes 
premiers, ont passé outre. D'autres ont suivi. 
C'est malmenant une habitude : membres et 
conseillers des gouvernements s'adjugent le 
droit de trio-, de répandre, d'enjoliver et d'em- 
porter chez eux leur petit savoir de dames-pipi, 
dès leur renvoi ou même en cours de mission. 
Un contrat cfôdteur sut de peu leur décret de 
nomination. A chacun son DeRy d'initié I 

Les réponses faites è ce sujet par tes candi- 
dats è J'ENA montrent qu’ils voient un droit 
acquis, un avantage en nature, dans cette pos- 
sibilité d'écrire la petite histoire en plus (au 
G eu?) de la faire, de se prendre pour Saint-S- 
mon, et d'accéder ainsi è l'audiovisuel, clef dé 
toute notoriété at, depuis peu, facteur d'avan- 
cement. 

Autant que les «affaires» citas de corruption, 
ces nouvelles mœurs contribuent è accréditer 
l'impression que tes grands commis sa condui- 
sent avec l’Etat, qui est nous, en pays conquis, 
et quHs se savent eu feu de servir. 


nécessité, « comme Ü a adnus, après 
les résultats des dernières législatives, 
a-t-il indiqué, que frétais incontourna- 
ble à Nice». «Je conduirai donc une 
liste sans étiquette, soutenue par le 
Front national». En réaction & cet 
«arrangement», M. Baeza, qu’une 
vive inimitié oppose à M. Pey rat, a 
annoncé son intention de diriger une 
liste composée de •candidats FN pur 
sucre». «M. Peyrat, a-t-il déclaré, 
veut, en réalité, garder le fonds de 
commerce [du FN] et changer l’en- 
seigne. M. Le Pen se fera avoir-.» 

dans te région 

_ (T Azur, le Front 

national perd ainsi trois «figures» 
locales, qîu militent depuis pliis de 
dix ans à l'extrême droite, M. Baeza 
étant même un compagnon de roate 
de M. Le Pen depuis 1958. Ephé- 
mère secrétaire départemental de la 
fédération des Alpes-Maritimes, il 
avait été promu par M. Le Pen 
directeur de campagne aux dernières 
élections législatives. As terme de sa 
réunion hebdomadaire, lundi, le 
bureau poli tique du parti lepéniste a 
indiqué qu’il « déplore » ces démis- 
sions dans lequeues, procédant par 
allusion diffamatoire, il voit «l'effat 
des manœuvres de M. Gaudin, qui, 
pour tenter de s'assurer une majorité 
de gestion que les électeurs lui ont 
rqfusée, n'a pas hérité à exploita- la 
fragilité morale et financière de cer- 
tains ébu». 


Entre 1986 et 1992, le groupe lepé- 
niste avait subi une hémorragie, en 
per da nt dix membres sur vin^-cmq 
(2\ Le Front national redoute-t-il que 
cette triple démission ne fesse tache 
d’huile? Pour prévenir une telle 
situation, en tout cas, M. Le Pen 
avait exigé des éhis légionux de son 
parti la signature d’une reconnais- 
sance de dette concernant les fiais de 
campagne engagés nati on ale m ent. . 
EQe était fixée à 252000 francs dans 
les Alpes-Maritimes et dans les 
Bouches-du-Rhône, payable par men- 
sualités de 4 500 francs. «Je vais 
continua à m’acquitta de cette dette, 
a précisé ML Barâa, pour autant que 
l'on ne m'insulte pas à longueur de 
journée» M. Jestin a exprimé, de 
son côté, la même intention, assortie 
des mêmes réserves» 

GUY PORTE 


(1) Son élection as conseil général 
ayant été ■"""»*» par le Conseil d’Etat. 
M. Pont «a de nouve au candidat, les 
20 et 27 juin, dans le quitarzièzne can- 
ton. 

(2) Sur ces dix êtes (dont sept des 
D oo éh es-dn-Rhfine et trois du Var), trois 
d’entre* enx avaient adhéré, par ta suite, 
an PR, deux i PUDF, un an CNI et un 
an RPR. Deux avaient été réélus, es 
1992, sur ta liste conduite par Jean- 
Claude Gaudin, dans les Bouches-du- 
Rhône et deux antres sont entrés an 

rfp prérident dn r n n t * ^ fégteuL 


Bernard Tapie n'a plus de groupe 


MARSEILLE 


de noire correspondant 
régional 

Après la rupture avec Bernard 
Tapie, annoncée début mai, le 
Parti socialiste a officiellement 
constitué, le 4 juin, son propre 
groupe au conseil régional Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Azur. Pré- 
sidé par François Bernardini, 
premier secrétaire- du PS. -des 
Bouches-du-Rhône, ce groupe 
des sodaSsfes et apparentés se 
compose' de dlx-neof membres, 
parmi lesquels les anciens 
ministres Jean-Louis Bianco et 
Elisabeth Guigou, ainsi que 
Lucien Weygand, président du 
conseil général des Bouches-du- 
Rhône. En revanche, Chartes- 
Emile Loo, maire du cinquième 
secteur municipal de Merseifle, 
ancien député et partisan incon- 
ditionnel de Bernard Tapie, n’en 
fart pas partis. 

A la tête des listes Energie- 
Sud aux élections régionales 


de mars 1992, M. Tapie avait 
obtenu trente élus. A l'automne 
dernier, cinq d'entre eux, dont 
un socialiste, avaient décidé de 
siéger parmi (es non-inscrits. 
En mai dernier, les socialistes 
avaient reproché à M. Tapie 
• son manque de stratégie, l'im- 
possibilité de travailler avec lui 
et son parcours politique inco- 
hérent». Le député des 
Bouches -du-Rhflpe se retrouve, 
désormais, avec seulement six 
de ses colistiers, alors que, 
selon le règlement intérieiir du 
consel régional, le minimum est 
de dix élus pour constituer un 
groupe autonome. 

Après cette scission et la 
démission de leur parti de trois 
élus du Front national, te conseil 
régional est désormais com- 
posé de 43 UPF (dont 17 RPR?. 
31 FN, 19 PS et apparentés, 14 
non-inscrits, 10 PC, 3 Généra- 
tion Ecologie et 3 Verts. 

G. P. 


Le second tour de l'élection municipale 

Pas d’alliance à Perpignan 
entre Jean-Paul Alduy et le PS 


Les électeurs de Perpignan 
devraient avoir le choix entre qua- 
tre listes, dimanche 13 juin, lois du 
second tour d’une Section munici- 
pale qui reste ainsi ouverte. En 
effet si, contrairement à ce que 
nous avons écrit dans le Monde du 
8 juin, les candidats ont jusqu'à 
mardi minuit pour déposer leur 
liste à la préfecture, U était acquis, 
lundi 7 juin, que les quatre listes 
ayant franchi la barre de 10 % des 
suffrages exprimés, et donc pou- 
vant se maintenir, avaient l’inten- 
tion de le faire, sans fusion entre 
l’une ou l’autre comme la loi leur 
en donnait la possibilité. 

«Dans ht même 
composition» 

Bien qu'un contact ait eu lieu 
entre des colistiers de Jean-Paul 
Alduy et les socialistes, le fils de 
l'ancien maire a décidé que sa liste 
serait présente au second tour 
•dans la même composition» 
qu’au premier. Dans on communi- 
qué, il explique que celle-ci 
exprime déjà «la volonté de pour- 
suivre. dans la clarté, l'qffart de ras- 
semblement de tous les démo- 
crates». Son entourage ne cachait 
pas qu’il avait estimé qu T un 
* accord avec le PS nous ferait per- 
dre une partie de notre électorat». 
Les socialist e s, de leur côté, n’ont 
pu s'entendre avec les commu- 
nistes, dont la liste, ayant franchi 
la barre de 5 % des suffrages expri- 
més, aurait pu. sans avoir le droit 


de se maintenir, fusionner avec 
une autre. 

Devraient donc être en compé- 
tition : la liste de Claude Barate, 
député RPR et ancien premier 
adjoint en rupture avec Paul 
Alduy, le maire sortant, qui a 
obtenu, au premier tour, 29,41 % 
des suffrages exprimés; celle de 
Jean-Paul Alduy (26,51 %); celle 
de Jean-Claude Martinez pour le 
FN (22,35 %) ; celle de Christian 
Bourquin pour le PS (11,53 %). 


K 
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O Bajoue: démission dn premier 
adjoint aa maire. - Maurice Toura- 
ton, premier adjoint au maire de 
Bayonne, vient de démissionner de 
cette fonction, qu’il occupait 
depuis 1989. Conseiller régional 
UDF, U est membre du Parti radi- 
cal, comme le maire, Henri Grenet. 
S’il explique sa décision par des 
• convenances personnelles », elle 
survient alors que s’amorce la suc- 
cession de celui-ci, aujourd’hui figé 
de quatre- vingt-cinq ans et premier 
magistrat depuis 1959. A l’occasion 
d’un reportage publié dans notre 
supplément « Heures locales » 
[le Monde daté 30-31 mai), celui-ci 
a, pour la première fois, publique- 
ment expliqué qu'il espérait que 
sou fils, Jean Grenet, lui succéde- 
rait. Chirurgien comme son père, 
Jean Grenet est depuis avril der- 
nier député RPR en remplacement 
d'Alain Lamassoure, devenu minis- 
tre délégué aux affaires euro- 
péennes. - (Corresp.) 
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commissariats 


Depuis le 1 er mars, un avocat peut intervemr à la vingtième heure de garde à vue. 
Expertise parisienne d'une réforme qui bouleverse les relations police-justice 


Au bord de la fenêtre, à côté du 
standard, qui fonctionne désormais 
jour et nuit, <*'wq gros ten- 

tassent à coté d’une pile de docu- 
ments star la gante i vue. Q y a là 
des demandes d’avocats émises par 
les services de polke judiciaire de 
Paris, tes fax de réponses qui indi- 
quent les noms des avocats commis 
d’office et des feuilles d'observations 
encore vierges qui attendent d’être 
remplies après l’entretien avec le 
gardé à vue. 


ont pu s’assurer jour après jour que 
les avocats n’étaient pas forcément 
ces complices de malfaiteurs évoqués 
par ks préjugés policiers. «Cette loi a 
eu le mérite d’ouvrir tes portes des 
commissariats et de nous permettre 
de nous rencontra ; souligne le 
bâtonnier de l’ordre des avocats de 
Paris, M* Georges Flécbeux. Beau- 
coup d’entre nous ont été stupéfiés par 
ia vétusté des deux. Il y a des endroits 
où la dignité humaine est à peine 
respectée : les gardés à vue sont dix 
dans des cagibis insalubres, où l’on 
peut à pêne s'asseoir, a les bureaux 


Depuis l'introduction de la pré- 

TS des pôUêm ne ^tu gttére ^us 
luxueux! Si ce texte pAneuait de 
mem da^ p^ or^ chronoJ^jque rénover les locaux de ^de à vue. ce 


par Fatima, la standardiste de l'ordre 
des avocats. «Nous n’aurons bientôt 
plus de place jour les archives / se 
désok-t-eüe. Tout cela est très neuf 
pour nota. On ne sent mime pas su 
faut tout grutier-.» 

Eu se penchant par la folâtre de 
son bureau du Palais de justice de 
Paris, Fatima aperçoit la cour pavée 
du 36, quai des Orfèvres et sourit. 
Elle désigne un i un les étages du . 
bâtiment tout proche et détaQIe avec 
précision les noms des services de 
police judiciaire qui travaillent de 
l’autre côté te la cour. «Là-bas, ce 
sont les stups. explique-t-eUe, et au 
auatrième, de ce côté, il y a le grand 
banditisme et la brigade criminelle. 
Avant, on ne voyait jamais d’qjfiders 
de polke judiciaire, mais, depuis que 
les avocats peuvent intervenir en ffôde 
à vue, certains sont venus nous rende 
visite. Ils envoient souvent des fax 

S or demander des avocats et ils vou- 
ent découvrir l’envers du décor!» 
Derrière elle, le télécopieur sonne 
sans parvenir à enclencher le méca- 
nisme. «C’est sûrement la préfecture 
de polke! sourit sa coUègne, Moni- 
que. Depuis quelques jours, leur fox 
hoquette un peu.» 

L’une des premières conséquences 
de la loi est là, dans cet étrange 
rapprochement entre deux univers 
qui préféraient jusqu’alors s’ignorer. 
Depuis le 1 er mars, tes (tirâmes d’avo- 
cats qui se sont rendus de jour 
comme de unit dans -les commissa- 
riats ont découver tes- conditions de 
travail difficiles des policiers .de la 
capitale. -Qe.lcuç c&sjk, les policiers 


serait déjà un gmd pas!» 

De joar 
comme de naît 


ir*t* 


ÉDUCATION 

les dérisions de François Bayroa 

Les candidats an bac 
technique ne pourront plus 
conserver leurs notes 
en cas d’échec à Fexamen 

Parmi tes mesures sur les lycées et 
le nouveau baccalauréat présentées à 
la presse lundi 7 juin (le Monde du 
g juin), l'annonce du maintien d’une 
partie du dispositif te conservation 
des notes après un échec au bacca- 
lauréat qu’avait imaginé Jack Lang a 
surpris. François Bayrou, jusque-là 
farouche opposant au «bac à tempé- 
rament », a, es effet, décidé te laisser 
aux candidats ayant échoué à l'exa- 
men et qui quitte le système scolaire 
(pour être salariés, stagiaires de la 
formation professionnelle ou pour 
effectuer leur service militaire) ia 
possibilité de conserver leurs notes 
positives pendant cinq ans. 

En réalité, ce gags d'ouverture n’en 
était pas un. Car ce que le ministre 
donne généreusement à certains, très 
peu nombreux, il le retire à d’autres 
qui, eux, représentent 10 % du total 
des bacheliers: Comme le rappelle 
une note de service du 18 mai 1993 
signée par le directeur ‘des lycées et 
collèges, Chris ti an Forestier, ks can- 
didate aux baccalauréats de techni- 
ciens de la série F (industrielle) ont, 
depuis la session de juin 1992, la 
possibilité de conserver leurs notes 
an- dessus de ta moyenne pendant 
cinq ans, même s’ils redoublent. Une 
disposition prise par décret en sejh 
tembre 1990 et qui va encore s’ap- 
pliquer cette année. 

Or le ministre a, sans ambiguïté, 
indiqué qu'il souhaitait aligner 1e ■ 
régime des candidats aux bacs 
techniques sur celui des candidats 
aux bacs d’enseignement général. 
Autrement dit qu’il supprimerait 
cette fai ywe qui leur avait été accor- 
dée. Les syndicats d’enseignants, 
pour te plupart hostiles à cette dispo- 
sition et qui avaient bataillé contre 
elle en 1990, passent sous silence 
cette décision de la nouvelle équipe 
ministérielle, l'exception du SGEN- 
CFDT (Syndicat général de l'éduca- 
tion nationale), partisan du principe 
de la conservation des notes et qui, 
dans un communiqué, estime «parti- 
culièrement scandaleux » que Fran- 
çois Bayrou envisage de supprimer 
cet avantage qui était accordé aux 
candidate du technique: . 

Ch. G. I 


Pour faire face à la nouvelle loi, 
l’ordre des avocats de Paris a mis sur 
pied une permanence qui fonctionne 
désormais vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre. Un télécopieur destiné & 
recevoir les fax des services de police 
a été installé an standard, et cinq 
étudiants rémunérés se relaient la 
nuit et le week-end afin d’assurer une 
permanence téléphonique. «Nous 
leur avons acheté une cafetière, un 
réfrigérateur et une télévision parce 
que tes mâts sont longues», sourit 1e 
bâtonnier désigné, Jean-René Far- 
thouat La procédure est simple : 
lorsqu'un gardé à vue souhaite s’en- 
tretenir avec un avocat, ü 1e signale à 
l’officier de police judiciaire, qui 
envoie à la permanence un fax men- 
tionnant le nom du gardé à vue et le 
heu et fbeure de la mesure. 

«Dès la réception du fax. nous 
appelons les avocats qui se sont portés 
volontaires, explique Fatima. Nous 
leur donnons le nom, le lieu et l’heure 
de ht garde à vue, et nous renvoyons 
immédiatement aux services de poSce 
un fax portant le nom de l’avocat 
commis d’office. » En mars, entre 
25% et^Oft des gardés à vue ont 
demandé à s’entretenir avec un 
et le nombre, (interventions 
ne cesstr d’augmenter : Tordre en a 
recensé 183 au mois de mais, 230 au 
mois d’avril, et 126 pendant la pre- 
mière quinz ai ne de mal Cette nou- 
velle disposition a cependant réduit 
la longueur des gardes i vue : selon 
le parquet de Pins, la plupart des 
mesures s’achèvent désormais avant 
20 heures, c’est-à-dire avant l'heure 
légale d’intervention te Tavocat- 
Sur tes onze mille avocats du bar- 
reau te Paris, {dus te deux cents se 
sont déjà inscrite sur les listes de 
permanence, et beaucoup ont accepté 
de laisser leur coordonnées person- 
nelles afin que Tordre puisse les join- 
dre de jour comme de nuit. Les 
volontaires sont suffisamment nom- 
breux pour assurer le tout-venant des 
demandes mais l’implantation des 
cabinets parisiens est loin de corres- 
pondre à la cane des commissariats : 
le huitième et le seizième arrondisse- 
ments comptent respectivement qua- 
rante-six et cinquante-neuf volon- 
taires alors qu’fis sont au nombre de 
huit pour le dix-huitième arrondisse- 
ment et de six pour le vingtième ... 
«L’équilibre n’est pas toujours facile à 
trouver, dit Fatima. Depuis le 
' l w mon, nous n’avons eu que quatre 
ou cinq gardes à vue dans le hui- 
tième, qui est l’un des arrondisse- 
ments qui comptent le plus de volon- 
taires h 


Des policiers ouverts 
et disponibles 


Dans F ensemble, cette soudaine! 
intrusion des avocats dans les corn-; 
missariate s’est beaucoup mieux pas-! 
sée que certains ne le craignaient. 
« Nous avons toujours été bien : 
accueillis, souligne un avocat Les, 
policiers oru été courtois et ü n’y a eu\ 
aucun accrochage. Us se montrent le 
plus souvent ouverts et disponibles.» 
Les locaux posent cependant pro-, 
Même : les commissariats sont sou- 
vent vétustes et encombrés, CL iis se 
prêtent mal aux entretiens confiden- 
tiels prévus par la nouvelle loi En 
l’absence de cabine vitrée, le? poli- 
ciers enferment donc te pins souvent 
te gardé à vue et l'avocat dam une 
cefluie vide qui ne peut s’ouvrir que 
de l’extérieur. «Je suis intervenu un 
jour au commissariat de la Goutte- 
d’Or, où le local confidentiel était une 
cemde devant laquelle le policier est 
resté posté, raconte M" Faithouat 
Cette solution permet d'avoir un 
entretien confidentiel, mais elle n'est 
pas satisfaisante : au nom des pro- 
blêmes de sécurité, le policier a exigé 
que le gardé à vue reste menotté, ce 
que je comprends, mais qui ne me 
paraît pas confirme à la dignité des 
personnes.» 

L’intervention de l’avocat est 


k 


courte - au maximum une demi- 
heure, - mais elle a le mérite de 
rompre F isolement du gardé à vue. 
Après avoir passé vingt heures auprès 
de poikàers parfois peu diserts sur les 
enjeux du dossier, les gardés à vue 
peuvent enfin parier librement avec 
quelqu'un qui ne r eprés e nte pas Fac- 
cusaDoc. «1b sont souvent perdus et 
inquiets parce qu’ils ignorent tout des 
suites de la procédure, note 
M* Edouard de Laumaze. T un des 
avocats parisiens qui sont intervenus 
le plus souvent en garde à vu c. Ils ne 
com p rennent pas très bien ce qui est 
en train de leur arriver et, du coup, ils 
posent beaucoup de questions. Je leur 
explique ce qu’est un défèrement au 
parquet ou les conditions de mise en 
détention provisoire, et cela les ras- 
sure. Ils se sentent moins désorien- 
tés.» 

Lus d e cet entretien, Tavocat doit 
également vérifier que tes états ont 
été convenablement notifiés et 
recueillir tes observations du gardé à 
vue. Malgré l'absence d’accès an dos- 
sier, certains amorcent au cours de 
cette discussion un véritable travail 
de défense. «5)' la procédure est sim- 
ple. on peut etire au gardé à vue ce 
que l’on pense de son système de 
défense, souligne M" Faithouat. J’ai 
ainsi conseillé à une personne arrêtée 
sur un boulevard parisien en compa- 
gnie d’un vendeur de montres volées 
de cesser de nier. En me fondant sur 
les éléments qu’elle me Jbumissait, je 
pouvais aisément constater que sa 
défense était peu crédible et qu’elle 
risquait d’agacer les magistrats et de 
hd nuire. Dans les affaires complexes, 
il faut toutefois se montrer 
extrêmement prudent, puisque nous 
n’avorts pas accès à la procédure. » 
Afin d’insister sur ce travail de 
défenseur, Tordre de Paris a décidé 
au mois de mars d'accorder un 
«droit te suite», afin que tes avocats 
qui interviennent en garde à vue 
puissent continuer à s'occuper du 
dossier. «Ces interventions ne sont 
pas des démarches humanitaires ou 
des gestes d’assistante sociale, résume 
le bâtonnier Flécbeux. Elles sont le 
1 premier acte de la défense pénale.» ■ • 

Reste le problème du finance- 
ment-: pour que. les avocats soient 



indemnisés, il aurait fallu modifier la 
loi de 1991 sur l’aide juridique, ce 
qui n’a pas été fait. Tous tes avocats 
qui sont intervenus en garde à vue 
depuis le 1“ mars l’ont donc fait à 
titre bénévole. « Non seulement nous 
ne sommes pas payés, mais, en plus, 

11 nous arrive d’avoir des fiais, sourit 
une avocate. J'habite en banlieue et 
j’utilise parfois ma voiture pour me 
rendre dans les commissariats. Ces 
frais de déplacement sont à ma 
charge » 

Cet étrange système; qui repose 
pour r instant sur l'engagement et les 
convictions de la profession, ne 
pourra sans doute pas durer très 
longtemps : an fil des semaines, les 
volontaires prêts à se déplacer en 
pleine nuit dans les commissariats 
parisiens se sont faits plus rares. Le 
nouveau garde des sceaux, Pierre 
Méhaignerie, a promis de débloquer 
les fonds nécessaires, mais les 
sommes ne sont pas négligeables : 
selon la Fédération nationale des 
unions de jeunes avocats (FNUJA), il 
faudrait une enveloppe annuelle de 

12 h 20 milhardside fenv». SL cette 


Dans on livre blanc snr la réforme de la procédure pénale 

Le syndicat majoritaire des commissaires 
craint une «paralysie de l’action de la police» 


Dans un livra blanc publié 
lundi 7 juin, le Syndicat des 
commissaires et hauts fonction- 
naires de (a police nationale 
(SCHFPN, 85 % des voix) sou- 
ligne r/es risques d'une paraly- 
sie de Tacthn de la police et de 
la justice» qu'entraîne, selon 
lui, l’application de la réforme 
du code de procédure pénale. Le 
constat s'appuie sur un ques- 
tionnaire d'évaluation auquel ont 
répondu les commissaires de 
l'ensemble des services policiers 
de l'Hexagone. 

L’enquête des commissaires 
apporte des «témoignages de prati- 
ciens» sur les conséquences d’une 
réforme que leur syndicat majori- 
taire avait fermement combattue 
avant son adoption. A leurs yeux, 
le principal effet pervers de la nou- 
velle législation réside dans la 
baisse moyenne du nombre des 
mîtes à vue. Evaluée à 33 % par le 
SCHFPN, cette chute est particu- 
lièrement sensible. dans les services 
de police judiciaire de Reims 
(- 56,8 %), de Lille (- 53 %L ou de 
Versailles (- 34,7 %). Plus des 
deux liera de l’ensemble des gardes 
à vue recensées se sont terminées 
avant la vingtième heure, comme 
s’il s’agissait d’éviter la présence de 
l’avocat, ajoute le syndicat. 

' Pour expliquer cette tendance, 
les commissaires insistent sur le 
[«lourd formalisme» imposé par la 
nouvelle procédure qui, des fax 
envoyés an parquet à l’avis à la 
|femilîe ou à la rédaction des nou- 
velles notifications» «coûte aux 
enquêteurs l’équivalent de 2 h 30 en 
! moyenne par garde à vue». A pro- 
!po& de l’avis adressé au parquet en 
Ûâmt de gante à vue. ils regrettent 
que le recours au fax (utilisé par 
76 % des parquets) ait vidé de son 
contenu une disposition censée 
{garantir tes droite des gardés à vue. 

Au titre des «méfaits de la loi», 
[les commissaires notent que, dans 
35 % des cas signalés, fa venue 
d’un avocat a créé des difficultés 
aux policiers. Certains avocats ont 
carrément refusé de se déplacer, en 
particulier dans le ressort de bar- 
reaux - à Tours ou i Auxerre - 
.ayant regimbé à appliquer la loi ; 
les OPJ se sont alors demandés 




comment éviter la nullité de toute 
leur procédure. D’autres avocats 
ont refusé de se soumettre à une 
palpation de sécurité et ont dû être 
invités à laisser leur bagage profes- 
sionnel au chef de poste. D’autres, 
encore, se sont encore plaints de ia 
présence de caméras de vidéo-sur- 
veillance dans les locaux réservés à 
leur entretien avec le gardé à vue 
(81,5 % de ces locaux n’ont connu 
«aucun aménagement », constate à 
ce propos le Livre blanc). Plus 
généralement, le syndicat regrette j 
que «les avocats opèrent des tenta- 
tives systématiques pour obtenir des 
renseignements sur l’enquête en 
cours». 

La procédure de mise en examen 
et de présentation au juge délégué 
a entraîné une nette augmentation 
(estimée i 80 %) du temps consa- 
cré aux escortes, extractions et pré- 
sentations, constatent encore les 
commissaires. L’appel d’un inter- 
prète, afin de signifier ses droits à 
un étranger, a fait perdre des 
heures précieuses quand il s’est agi 
de uouver un spécialiste d’un 
idiome chinois ou de certaines lan- 
gues des pays de l’Est. Enfin, les 
commissaires mettent sur le 
compte de la nouvelle procédure 
un certain sombre de «ratés» sur- 
venus au cours de leurs enquêtes. 

A Azay-le-Rideau (Indre-et- 
Loire), l’avis informant sa famille 
de la mise en garde à vue d'un 
homme prévenu de vol à main 
année a permis â sa concubine de 
faire disparaître les traces et 
indices. A Nice, une personne 
interpellée pour avoir giflé une ins- 
pectrice de police a été libérée 
parce que sa garde à vue avait duré 
20 h 30, sans qu’il ait vu d’avocat 
à la 20 1 heure. A Lyon, un juge des 
affaires matrimoniales, remplissant 
les fonctions de. juge délégué, a 
remis en liberté une femme impli- 
quée dans huit vols à main armée. 
Pour toutes ces raisons, le 
SCHFPN entend «peser de tour 
son poids» dans les nouvelles dis- 
cussions de la loi afin, notamment,: 
de revenir sur la présence de l'avo- 
cat en garde â vue. H s'agirait, à 
tout le moins, d’empêcher toute 
intervention de ce nouveau venu 
dans les services policiers avant le 
délai des vingt heures. 

ERICH INCfYAN 


nouvelle tâche a été assumée sans 
trop de difficultés» c’est eu raison de 
la baisse considérable du nombre de 
gantes i vue. 

Les chiffres rassemblés à Paris par 
le procureur de la République Bruno 
Cotte sont éloquents : malgré une 
reprise à la fin du mois de mars, la 
moyenne quotidienne te placements, 
qui était de i 10 avant rentrée en 
vigueur de la Ira, est tombée i 93 du 
1“ au 31 mars, soit un recul de 15 %. 
Les prolongations prononcées au 
bout de vingt-quatre heures, qui sont 
beaucoup moins nombreuses, ont 
baissé plus nettement encore : la 
moyenne quotidienne est passée de 9 
avant le 1° mars à 4 du 1 er au 
31 mars. Cette baisse d’activité 
touche les autres stades te la procé- 
dure : la moyenne quotidienne du 
nombre de personnes déférées en vue 
de Fouverture d’une information est 
ainsi passée de 12 â 10, et ia 
moyenne quotidienne des débats 
contradictoires en vue d’un place- 
ment en détention de 12 à 8. 


La charge - 
des parquets 


Sekm le procureur de h Républi- 
que de Pans, cette baisse d’activité 
est liée à la lourdeur de ces dispo- 
sitions. prescrites «à peine de nul- 
lité», ce qui signifie que leur non-res- 
pect entraîne l’annulation de la 
procédure. «Si aucune consigne ne 
paraît avoir été donnée aux person- 
nels de b sécurité publique en vue de 
procéder à moins d'interpellations, les 
tâches matérielles qu'implique l'appli- 
cation des nouvelles dispositions 
légales en matière de game à vue 

r a ces personnels parait les amener 
être moins présents sur la voie 
publique, notait M. Cotte dans un 
rapport daté du 12 mars. Ils sont en 
effet monopolisés plus qu'avant le 
1" mars par les conduites devant les 
OPJ après interpellation - le forma- 
lisme étant plus grand, le temps 
nécessaire pour effectuer le placement 
en garde a vue d'une personne est 
plus long (ovniecinq à quarante-cinq 
minutes contre dix à quinze minutes 
antérieurement), - les conduites au 
service des urgences médico-judiciaires 
de THôtel-Dieu en vue de pratiquer 
les examens médicaux, et les 
conduites au parquet aux fins de pré- 
sentation en vue de prolongation de 
gante à vue.» 

Depuis l’entrée en vigueur de la 
loi, les tâches du parquet se sont, 
elles aussi alourdies. Lors de chaque 
placement en garde â vue. de jour 
comme de nuit, l’officier de police 


judiciaire est tenu de prévenir «sans 
délai» le procureur de la République. 
A Paris, où environ quarante mille 
personnes sont placées chaque année 
en gante à vue, Bruno Cotte a ins- 
taure un tour de permanence noc- 
turne : tous les soirs, l’Un des cent un 
substituts du parquet emporte chez 
lui un téléphone et un télécopieur 
portables, dont tous tes OPJ de Paris 
ont 1e numéro, afin de recevoir ces 
fameux avis. Ceux qui 1e souhaitent 
- ils sont peu nombreux - peuvent 
assurer leur permanence au niais te 
justice, dans une salle où M. Cône a 
lait installer un lit. un téléviseur et 
une cafetière électrique. 

« Les avis annonçant les gardes à 
vue , soulignc-t-oo au parquet, sont en 
général donnés par fax, mais, si l’af 
faire est délicate du s’il s'agit d'un 
mineur. l'OPJ appelle directement le 
substitut. Ces obligations sont lourdes, 
mais d/es permettent au parquet de 
suivre l'activité nocturne de b police 
parisienne. Il s'agit d’un facteur de 
garantie supplémentaire : les policiers 
savent que les magistrats du parquet 
peuvent leur demander des comptes.» 
A ces avis s’ajoutent les nouvelles 
tâches dévolues au parquet par b 
réforme : si l’OPJ hésite à prévenir la 
famille ou un médecin, U doit en 
référer au parquet, qui doit en outre, 
sauf «circonstances exceptionnelles», 
recevoir toutes les personnes dont la 
garde d vue est prolongée au-delà de 
vingt-quatre heures. 

Ces nouvelles dispositions ont été 
fort mal accueillies par tes substituts. 
Sur les 2 876 avis de garde i vue 
adressés au parquet au cours du mois 
te mais. I 222 Font été pendant la 
nuit, soit une moyenne de 40 par 
nuiL « Tout eda accroît considérable- 
ment notre charge de travail, souligne 
Claude Femollet, substitut à Paris et 
président de l’Union syndicale des 
magistrats (USM). Nous n’avons reçu 
aucun renfort a nous ne bénéficions 
d’aucune récupération. Au lendemain 
des nuits de permanence, nous rap- 
portons donc la valise contenant le 
téléphone et le télécopieur portables 
au Palais de justice,, nous rendons 
compte des événements de b nuit au 
procureur adjoint, et nous commen- 
çons ensuite une journée de travail 
normale, avec, pour certains, des 
audiences qui commencent à 
9 heures du matin. » 

Si la plupart des substituts esti- 
ment que le contrôle de l’avis à la 
famille et de l’accès au médecin est 
justifié, le système du fax systémati- 
que est souvent jugé avec sévérité. 
« Rien dans ce fax ne nous permet 
d'exercer un véritable contrait de l'ac- 
tivité de la police, souligne un substi- 
tut parisien. L'avis se contente d’indi- 
quer le nom du gardé à vue. 
l'infraction qui lui est reprochée et 
l’heure de début de la mesure. Nous 
nous contentons donc d'entériner l’as- 
pect formel de la garde à \ve. » La 
plupart des fax qui arrivent pendant 
la nuit sont d’ailleurs à peine consul- 
tés : pour éviter de réveiller leur 
famille ou leurs voisins, certains 
substituts branchent le télécopieur le 
plus loin possible de leur chambre, 
ou... l'enfouisssem sous des couver- 
tures pour ne pas entendre la sonne- 
rie. «Nous jetons un ml lorsque nous 
sommes réveillés par l’OPJ oour un 
problème concernant b fiunük ou le 
médecin, soit quatre ou cinq fois par 
nuit, note un substitut. Mais on ne 
peut pas rester toute % b nuit dr.ant le 
fax a regarder défiler les avis. » A 
Paris, où le système des permanences 
s'ajoute à une charge de travail déjà 
lourde, le message des magistrats est 
clair : si (c gouvernement souhaite 
que le parquet exerce un véritable 
contrôle des gardes â vue, il doit lui 
en donner tes moyens. 

ANNE CHEMIN 
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SOCIETE 


Par un nouveau directoire œcuménique publié à Rome 

Le Vatican veut relancer le rapprochement 
entre les Eglises chrétiennes 


MÉDECINE 

Dix mille spécialistes réunis à Berlin 

Les espoirs de mise an point d’n vaccin 
contre ie sida restent limités 


Le Conseil pontifical pour 
l'unité des chrétiens a rendu 
public, mardi 8 juin au Vatican, 
un document de cent pages inti- 
tulé Directoire pour TappEcathn 
des principes et des nonnes sur 
l'œcuménisme. Sous ce titre 
quelque peu technique, l'Eglise 
catholique romaine entend réaf- 
firmer sa volonté d'intensifier 
les relations entre les Eglises 
chrétiennes séparées. 

Suivant de peu le concile Vatican 
11 (1962-1965), qui avait ouvert ta 
voie au rapprochement entre le 
catholicisme et les autres con f essions 
chrétiennes (ainsi qu’avec le judaïsme 
et r islam), le premier directoire oecu- 
ménique du Vatican remontait à 
1967. Depuis vingt-six ans, les aléas 
du dialogue entre les Eglises, le déve- 
loppement des mariages mixtes 
( notamment entre catholiques et pro- 
testants) et les conditions nouvelles 
de l'évangélisation dans un monde 
bouleversé justifiaient une mise i 
jour des «principes» et des 
«normes» œcuméniques. 

Fidélité 
à Vatican H 

A ('initiative de Jean-Pau! U, 
nnnmvA» en 1985, la révision de ce 
directoire aura duré plus de six ans, 
de quoi alimenter F un patience des 
«Mises sœws» anglicane, réformée, 
luthérienne ou orthodoxe, et leur 
inquiétude. Malgré des initiatives 
spectaculaires (comme les journées 
de prières interreligieuses d'Assisc en 


1986 et 1993, ou les visites du 
à des communautés protestantes), h 
centralisation romaine sous 
Jean-Paul II et les accrochages avec 
la orthodoxes dans une Europe de 
IÜst rouverte i b liberté et aux ois- 
patioos identita ire s ont dégradé te cli- 
mat œcuménique. 


Bien loin de dissiper tes nuages sur 
l’avenir du dialogue cathoticmo-angU- 
can (à anse des femmes prêtres) ou 
catholique-orthodoxe (en raison des 
tensions nationalistes), le nouveau 
directoire romain démontre que, sur 
le plan des «principes» et des 
«normes» œcuméniques, l'Eglise 
catholique ne recrée pas. An 
contraire, ce document est beaucoup 
plus qu’un simple toilettage du direc- 
toire de 1967 et son alignement sur 
le nouveau code de droit canon de 
1983. De portée universelle, il 
s'adresse tant aux catholiques «de 
base», pour qui l'oecuménisme est 
une affaire de spécialistes, qu'aux 
Eglises orientâtes (que séparent des 
rites), aux «outrer Eglises et commu- 
nautés ecclésiales.» 

S'inspirant de documents du 
concile et des derniers papes, ne 
signalant que «fans une brève note b 
lettre du cardinal Ratzinger du 
28 mai 1992 - considérée comme 
une régression dans la Eglises non 
catholiques (l), - 1e nouveau direc- 
toire réaffir me b vocation principale 
de FEglise comme «communion» : 
« Uni par le triple lien de la fiL de la 
vie sacramentelle et du ministère hié- 
rarchique. écrit-il, tout le peuple de 
Dieu réalise ce que la tradition depuis 
le Nouveau Testament a toujours 
appelé la communion. C’est ce 
concept qui a inspiré l’ecdésiologie de 
Vatican II et auquel l’enseignement 
magistériel a donné une grande 
importance.» 

Cette fidélité à Vatican O s’ex- 
prime d»n» la reconnaissance des 
autres et confessions comme 
«moyens de salut », dans l’appel à 
une initiative redoublée des épisco- 
pats locaux, dans Texigence pour tous 
- prfitres, religieux, catéchistes, 
aumôniers, twWm — d'une formation 
Œcuménique. Dans la séminaires 
notamment, l'enseignement de l'œcu- 
ménisme ne pourra plus être consi- 
déré comme une «matière à option». 

Si «les catholiques gardent la firme 
conviction que Tunique Eglise du 


Christ subsiste en l'Eglise catholique» 
(2), iis sont invités à ne pas se rési- 
gner aux divisions et i tendre à b 
«pleine unité». Cet effort devra être 
amplifié par Fétude biblique, la 
prières et tes liturgies commîmes, par 
b création d'une vraie catéchèse 
ccaiménique, par b relance de dialo- 

r s bilatéraux on multilatéraux, par 
multiplication des comités mixtes 
et Conseils dT-gJise, jouant parfois un 
rôle politique comme en Afrique du 
Sud (autour de Mgr Desmond Tutu, 
lican) ou, plus récemment, an 


Le «tissa conjonctif» 
des mariages mixtes 

Le nouveau document romain 
reprend certains (tes normes tes plus 
ouvertes du droit canon de 1983 
concernant, par exemple, b recon- 
naissance de b «validité» du 
baptême dans tes autres confessions 
(v compris te baptême par immer- 
sion). Sa conception des mariages 
mixtes comme «tissu conjonctif» 
favorisant l'unité est plutôt voisine 
de celle du directoire des évêques 
fiançais, salué de manière positive à 
sa publication en 1980. Dans des 
conditions bien spécifiques comme 
tes «cas d'urgence», l'accès à des 
sacrements comme l'eucharistie, 1a 
pénitence^ Fonction des malades par 
un «ministre» non catholique sem- 
ble an<H ‘ élargi. 

Toutes ces avancées font ressortir 
davantage tes peurs et tes lenteurs de 
b hiérarchie catholique & propos 
notamment de Inhospitalité eucharis- 
tique » (dite « mtercomm union », ou 
b faculté de communi er pour un 
protestant au cours d'une messe ou, 
pour on catholique, i b sainte cène). 
L'interdiction est confirmée : «La 
communion eucharistique est insépa- 
rablement liée à la pleine communion 
entre les Eglises et à son expression 
visible.» En 1983, l'épiscopat fiançais 
avait développé une conception {jus 
souple, en estimant que r « hospit a li t é 


eucharistique» n'est pas seulement le 
signe de l'unité réalisée, mais aussi 
un moyen d’y tendre et d’y parvenir. 

De même, à propos des mariages 
«l'obligation qu’a le parent 
catholique de partager avec ses 
enfants la foi catholique ne cesse 
pas», affirme encore le nouveau 
directoire romain. D souligne néan- 
moins que l'éducation religieuse des 
en fante ne devra jamais être une 
canse de mpüu e entre tes époux. Il 
formule de nettes réserves, enfin, i 
propos de «l'échange des chaires», 
c’est-à-dire b possibilité pour un 
prêtre catholique d’aller prêcher dans 
un tempte pr çj K Btf ynt ou pour un pas- 
teur d'assurer, nomme cela se feu à 
certaines occasions en France, b pré- 
dication dans une église : «Pour la 
liturgie eucharistique , Chômé fis; qui 
fiât partie de la Bturgfi elle-même, est 
réservée au pritre ou au diacre.» 

Malgré ces épines, le nouveau 
directoire œcuménique du Vatican 
devrait être accueilli de manière 
satisfaisante «fana tes milieux non 
catholiques. Si des pays comme b 
France ou l'Allemagne mu établi de 
solides traditions ae dialogue inter- 
confesshmneL des pays d'Europe de 
rEst, <T Amérique tome ou d’Afrique 
- sans parier du cas limite de l’Ir- 
lande du Nord - ont i r attra per des 
décennies de méfiance et d'igno- 
rance. 

HENRI T1NCQ 


(1) Sous le titre l’Briise comprise 
carme communion, les éoitioci dn Cerf 
ppjilimt «yin«in* b lettre ds canh- 
ojbI Ratri tiger, préfet de la coMiêgatiou 
pour b a™»* de la foi, avec ta pr é fa c e 
et la commentaires de Mgr Jean VQnet 
et dn Pire Damien Sic&rd, président et 
expert de b commis&on épiscopale fran- 
çaise pour f œcuménisme. 

(2) Cote conception était dfii pr ésent e 
dans b constitution conciliaire sur 
l'Eglise Lumen Genüum. 

(3) Le Conseil des Eglises chrétiennes 
du Moyen-Orient comprend pins d’une 
vingtaine de dénominations différentes. 


Plus de <fix mille spécialistes, 
médecins et biologistes partici- 
pent à la neuvième conférence 
internationale sur le sida, qui 
s'est ouverte lundi 7 juin à Ber- 
lin. iis confrontent notamment 
leurs expériences sur ia 
recherche d'un vaccin. 

BERUN 


de notre envoyé spécial 

Dix ans après b découverte his- 
torique du virus par l’équipe du 
professeur Luc Montagnier (Insti- 
tut Pasteur de Paris), beaucoup 
espéraient de la 9* conférence 
internationale sur 1e sida ouverte à 
Berlin, un certain nombre de résul- 
tats. 

Hélas, aucun progrès thérapeuti- 
que majeur n'est a attendre des 
rechercha fondamentales. 

Des rencontra précédentes sur 
te sida avaient laissé entrevoir des 
perspectives lointaines, mais 
encourageantes. Celle de Berlin 
devrait retarder un peu plus l'es- 
poir de disposer un jour d'un vac- 
cin antisida préventif, efficace et 
utilisable & l’échelle planétaire. Si 
différents travaux sur la chimpan- 
zés et plusieurs centaines de cas de 
vaccination expérimentale sur des 
volontaires séronégatifs ont déjà pu 
être menés en Europe et aax Etats- 
Unis, on demeure dans l'expecta- 
tive. Plusieurs années seront, de 
tonte évidence, nécessaires pour 
que l’on sache précisément à quoi 
s’en tenir. 

La principale difficulté à laquelle 
se heurtent la équipes de 
recherche tient à b fantastique 
propriété qu'a 1e vires de l’immu- 
nodéficience humaine de modifier 
spontanément sa structure (phéno- 
mène de variabilité génétique). De 
nombreux travaux sont, à Berlin, 
consacrés à ce phénomène. On 
estime entre quatre et sept te nom- 


L’assassinat de René Bousquet 


Un « collaborateur 
précieux » 


Sorte de ht première page 

Sa fidélité lui vaut d'être nommé 
plus jeune sous-préfet de première 
classe à vingt-six ans. Sa options 
radical-socialistes le distingueront 
{dus tard aux yeux de Roger Salen- 
gro, ministre de l’intérieur du 
Front populaire, pour devenir chef 
du fichier central à b direction 
générale de b Sûreté nationale en 
un temps où les ligues d'extrême 
droite et la complots terroristes de 
b Cagoule menacent la Républi- 
que. A la veille de la seconde 
guerre mondiale, il n’a certes pas 
faillL 

Mais l’Occupation aura raison de 
sa sentiments républicains, et 1a 
présence des troupes allemandes en 
France n’entamera jamais l’impec- 
cable cours de sa carrière... Il 
connaît et subit 1a «drôle de 
guerre» à son poste de secrétaire 
général de la préfecture de la 
Marne. Un an plus tard, en sep- 
tembre 1940, il est promu préfet, à 
nouveau le plus jeune de sa catégo- 
rie, dans un corps largement épuré. 
La «Révolution nationale» de Phi- 
lippe Pétain est en marche avec 
son cortège de compromissions 
dramatiques. 

Sans doute René Bousquet fait-il 
front à sa manière, au début : ses 
amitiés le conduisent à maintenir 
la élus francs-maçons en place, 
comme le maire de Reims, Paul 
Marcbandeau, alors que la nazis 
la pourchassent. A deux reprises, 
il décline une promotion politique 
exceptionnelle : l’amiral Darlan, 
chef du gouvernement, lui propose 
début 1942 un maroquin aux 
ministères du ravitaillement et de 
l’agriculture. D a seulement trente- 
trois ans. 

Mais son refus devient accepta- 
tion quand Pierre LavaL revenu au 
pouvoir en avril 1942, lui demande 
d’occuper le poste de secrétaire 
général de l intérieur pour b 
police. Derrière ce titre, une seule 
réalité : Bousquet devient le «pre- 
mier flic» de France. N a rang de 
ministre et dispose d'une déléga- 
tion générale du chef de gouverne- 
ment. On le surnomme alors le 
«Fouché de Laval». 

De ce pouvoir immense, il croit 
pouvoir jouer en manœuvrant au 
plus près comme son maître. 11 
entreprend de négocier avec les 
plus hauts responsables nazis : 
Oberg, Heydricb, Himmler. Son 
obsession consiste, écrit-il, «à assu- 


rer la sécurité de l’armée d'occupa- 
tion et le maintien de Tordre inté- 
rieur». et à restituer à la police 
française une part de sa souverai- 
neté. Mais, en obtenant gain de 
cause, il s’oblige à donner des 
permanents de bonne volonté 
occupant.. 

Il signe, en juin 1942, des 
accords qui conduisent à une colla- 
boration aux allures de fusion. Le 
voilà entièrement mobilisé par la 
lutte contre «les ennemis com- 
muns», les communistes et la 
gaullistes. Ce combat te conduit 
aussi à se «d&arrasser» des juifs 
étrangers et apatrides. Sous sa 
ordres, b police française s’engage 
à transmettre toutes sa informa- 
tions utiles aux Allemands. Il cou- 
vre alors une chasse impitoyable 
qui se conclut par des prisa 
d’otages, des exécutions sommaires 
et des déportations. 

Devant la Hante Cour 
de justice 

En septembre 1942, 1a police 
française livre ainsi soixante-dix 
personnes anx Allemands. Des 
dizaines de «radia» transmettant 
la messages de b Résistance à 
Londres sont aussi arrêtés et tortu- 
rés. L’année suivante, policiers 
français et allemands cernent un 
commando communiste à Villeur- 
banne : cent cinquante «terro- 
ristes» seront déportés. Le 31 mais 
1943, René Bousquet pénètre en 
personne dans la cellule où 
Edouard Daladier, ancien président 
du conseil, es: retenu prisonnier, 
pour l'avertir de sa déportation 
vers l’Allemagne. Après-guerre, le 
secrétaire général de la police aura 
bien du mal à se souvenir de ces 
« incidents dramatiques». « J’ai vio- 
lemment protesté auprès d’Oberg», 
dit-il seulement pour sa défense 
durant son procil 

Des protestations douteuses. Le 
2 juillet 1942, la Allemands consi- 
gnent en effet dans un compte- 
rendu de réunion que Bousquet est 
prêt à faire arrêter sur l'ensemble 
du territoire « le nombre de Juifs 
ressortissants étrangers que nous 
voudrons». On sait que la police 
française, mettant & contribution 
son fichier de 1a préfecture de 
police de Paris, arrêtera la 16 et 
17 juillet plus de douze mille juifs, 
dont un tiers de Français. 

Rien D'arrStera cette politique, 


dont René Bousquet explique & 
l’occasion qu’il en limite les 
«dégâts». Aux préfets régionaux, il 
recommande b plus grande fer- 
meté dans tes mesures antijurvra : 
« Vous n'hésiterez pas à briser 
toutes les résistances que vous pour- 
rez rencontrer dans les populations 
et à signaler les fonctionnaires dont 
les indiscrétions, la passivité ou la 
mauvaise volonté auraient compli- 
qué votre tâche.» 

Ainsi Bousquet est-il bien ce 
« collaborateur précieux» perçu par 
Himmler, d'autant pins efficace 
qu’il est très organisé, méthodique, 
au fait des rouages de l’administra- 
tion. L’intensité des luttes de pou- 
voir à Vichy est cependant telle 
que 1a chute de Laval scelle la 
sienne à b fin de l'année 1943. 
Son baroud d'honneur consiste à 
ordonner b destruction de sa 
archiva après s’être offert te luxe 
d’adresser à son homologue alle- 
mand Knochen une note où il 
écrit : «Pour les services de police 
et l'administration française, le fait 
d'être Israélite ne constitue une pré- 
somption de responsabilité ni en 
matière politique, ni en matière de 
droit commun.» 

Le rappel est certes opportun, 
mais si tardif™ Sous son autorité, 
soixante mille juifs ont été arrêtés 
et remis aux Allemands. Ainsi ce 
haut fonctionnaire qui a toujours 
démenti être antisémite aura-t-il 
pris Fécrasante responsabilité d'en- 
voyer vers tes camps de concentra- 
tion plus de juifs que sou succes- 
seur, 1e milicien Joseph Damand, 
beaucoup réus vindificalif. 

Une seconde 
carrière 

Une fois écarté du pouvoir, 
René Bousquet continuera d’être 
tenu en suspicion par la ultras de 
la collaboration. Quelques jours 
après le débarquement des troupra 
alliées, le 6 juin 1944, b Gestapo 
procède à son arrestation ainsi qu'à 
celle de sa famille. Une arrestation 
en gants blancs : lui et la siens 
sont conduits, dans une voiture, 
mise à leur disposition par Karl 
Oberg, en Bavière. 

Cette mise en résidence surveil- 
lée permettra à René Bousquet de 
revenir après-guerre en France en 
se parant du titre de déporté. Mais 
cette protection est de courte 
dorée. Soc action à la tête du 
ministère de l’intérieur loi est 
aussitôt reprochée et il reste empri- 
sonné de mai 1945 à 1947. Son 
procès n’a lieu qu’en juin 1949. Il 
sera parmi la derniers à être jugés 
par b Haute Cour de justice. Parti- 
culièrement maître de lui devant 
quinze jurés parlementaires, dont 
son ami Jean Baylet, député radical 
et directeur de la Dépêche du Midi, 

b 


il expose sa vision des chosa plus 
qu’il ne répond h des accusations. 

Les archiva n’avaient pas alors 
livré beaucoup de secrets. Lorsque 
le procureur général lance : «r Vous 
étiez le chef suprême de la police 
française». René Bousquet peut 
avoir l’aplomb de l’interrompre : 
«Je vous mets au défi d'apporter la 
moindre preuve de ce que vous 
avancez »... 

L'arrestation de résistants? Il 
oppose maintes circulaires qui la 
auraient protégés dans toute b 
mesure du possible. La déportation 
des juifs? «Pour moi. sous i' Occu- 
pation, dit-il, il n’y avait pas et il 
ne pouvait y avoir de problème 
israélite. Je ne suis pas et je n’étais 
pas antisémite, je le dis.» Au troi- 
sième jour, fl est condamné à cinq 
ans de dégradation nationale, dont 
il est aussitôt relevé pour services 
rendus à b Résistance. 

Commence alors la seconde car- 
rière de René Bousquet. Une car- 
rière non plus administrative et 
politique mais bancaire, au sein de 
b Banque de l’Indochine. Il tient 
aussi une place éminente à la 
Dépêche du Midi à partir de 1960 
et cumule tes posta d’administra- 
teur. 

Le passé se rappelle rarement à 
lui publiquement, sauf en 1954: il 
est cité comme témoin dans le pro- 
cès de son ami Oberg. Ou encore 
en 1978. Dans un entretien 
accordé à l’Express, Louis Darquier 
de Petlepoix, ancien responsable du 
commissariat général aux questions 
juives, le désigne comme 1e princi- 
pal responsable des rafla du VeF 
d’Hiv’. Un passé enfoui resurgit 
alors : le voilà contraint de démis- 
sionner du conseil d'administration 
cTUTA et de renoncer à son poste 
de contrôleur des compta à la 
Banque de l’Indochine et de Suez. 

Une bonne décennie plus tard, 
en 1989, M e Serge Klameld dépo- 
sait contre lui une plainte pour 
crimes contre l’humanité. Le 
« Fouché de Lavai» était finale- 
ment inculpé début 1991. L'ins- 
truction de son dossier par b 
chambre d’accusation de Paris 
venait tout juste de s’achever. 

LAURENT G R El LSAM ER 
Pour on savoir plus : 

► Procès d’apràs-guerrg. dossier 
présenté et établi par Jean-Marc 
Ttiéolleyre, La Découverte- la 
Monde. 1985. 

b- Vichy-Auschwitz, de Serge 
Klarsfefd, deux tomes chez 
Fayard. 1983 et 1985. 

► Vichy et tas Juifs, de Michael 
R. Marrus et Robert O. Paxttin, 
Calmann-Lévy, 1981. 

b- Laval, de Fred Kupferman. 
BaBand. 1987. 

► Pierre Laval, de Jean- Pierre 
Crantât, Fayard, 1993. 

► La part d'ombre. d’Edwy Pie- 
rre!. Stock, 1992. 
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La procédure 
intentée contre 
l’ancien 
collaborateur 
était sur le point 
d’aboutir 

Après bien des péripéties, b pro- 
cédure judiciaire pour crimes contre 
l’humanité intentée contre René 
Bousquet à l'initiative de parties 
civiles était sur 1e point d'évoluer 
considérablement. L’instruction, 
confiée à b chambre d'accusation de 
Paris, venait en effet de se terminer. 
Martine Anzani, présidente de b 
chambre d’accusation, avait rais le 
idais, depuis quelques mois, du pré- 
sident Albert Moatty. parti a la 
retraite. La dernières traductions de 
documents judiciaires allemands 
venaient d’être remisa au juge et 1e 
dossier d'instruction avait pu être 
boudé à b fin du mois de mal 

Ce dossier reposait essentiellement 
sur un fait considéré comme nou- 
veau par M* Serge Klarsfefd : 
fin août 1942, René Bousquet avait 
Irions 
des 

catégories d’enfants 
juifs en fraction de leur âge. Plu- 
sieurs centaines d’enfants avaient 
ainsi été arrêtés et déportés vers te 
camp d'extermination d’Auschwitz 
an début de septembre 1942. 

Marc Domingo, substitut général 
à la cosr d’appel de Paris, avait de 
son côté préparé un réquisitoire 
demandant te renvoi de René Bous- 
quet devant une cour d'assises. La 
prochaina semaines auraient dû 
normalement être l'occasion pour b 
chanceOerte de donner ou de refriser 
son aval à ce réquisitoire. 


bre de «familles» de VIH au son 
daquella da mutations plus 
réduites peuvent survenir. De mul- 
tiples travaux de comparaison 
immunologiques sont en cours, 
maïs, en toute hypothèse, on sut 
déjà que la vaccins qui pourraient, 
demain, être disponibles ne seront 
efficaces que pour une famille 
déterminée. Et rien, jusqu’à pré- 
sent, ne permet de dire que l'on 
pourra un jour disposer d'une frac- 
tion virale commune à tous la 
virus et qui, injectée dans l’orga- 
nisme humain, offrirait b protec- 
tion vaccinale ubiquitaire. 

La essais menés sur l'homme 
demeurent encore à un stade préli- 
minaire (dits de phase IX Os visent 
à démontrer l’innocuité da vaccin 
et son efficacité théorique, fl est en 
effet impensable, pour da raisons 
éthiques, d’envisager de pouvoir 
vérifier cette efficacité à partir 
d’épreaves infectantes reprenant tes 
voies naturallra de la contamina- 
tion. Pour l’essentiel, ces travaux 
sont menés à partir de différents 
virus (de b vaccine, adénovirus, 
canarypox, menga virus), dans les- 
quels on a incorporé un fragment 
de génome du VIH codant pour 
une substance protéique donnée. 
On espère ensuite que F injection 
du virus recombinant (par voie 
infra mi i«« liftin g) dans l’organisme 
déclenchera b production d’anti- 
corps protecteurs contre l’infection 
par 1e virus du sida. 

Le rôle-clé 
des adjurants 


Mais il est apparu que cette 
seule iréection n’était pas suffisante 
et qu’elle imposait (tes injections - 


de rappel - d’un autre type, consti- 
'Iqnes du 
' ou 
a 

présenté, mardi 8 juin à Berlin, tes 
derniers résultats obtenus auprès 
d’une cinquantaine de volontaires 
séronégatifs et à bible risque d’in- 
fection naturelle (1). Dans l’ensem- 
ble, l’administration de ce vaccin 
est bien tolérée. Des différences 
nettes apparaissent- déj& selon la 
schémas vaccinaux adoptés. Le rôle 
da adjuvants associa au virus 
recoin binant et anx structures pro- 
téiques virales semble essentiel On 
.envisage donc déjà un nouveau 
protocole associant l'injection d'un 
canarypox recombinanL b «gp 
160» puis b «boude V3». 

«Nous pouvons d’ores et déjà 
envisager le passage aux essais sui- 


vants dits de phase U, tout etc conti- 
nuant à jouer sur les doses, les 
adjuvants et les schémas d’inununi- 
sation, nous a expliqué le profes- 
seur Marc Girard (Institut Pasteur 
de Paris; Pasteur-Mérieux Sérums 
et Vaccins). 

Mais une question cruciale est 
soulevée : de tels vaccins admirés- 
très par voie intramusculaire 
seront-ils protecteurs, et de quelle 
manière, vis-à-vis de la contamina- 
don par voie sexuelle, de très loin 
b pins fréquente? Le professeur 
P raton A. Marx' (New Mexico 
State Uréversky) a présenté à Ber- 
lin on travail mené sur six maca- 
qua immunisés contre le virus 
■simien de l’immunodéficience à 
partir de b voie nasale ou orale. 
D’autres travaux du même type 
sont attendus. Il s’agit b de déclen- 
cher un processus vaccinal da 
muqueusa elles-mêmes, en espé- 
rant que, grâce aux lymphocytes 
présents de manière spécifique 
dans ces tissas, on parviendra à 
prévenir l’entrée du virus au sein 
de l’organisme humain lors d'une 
relation sexuelle infectante. 

JEAN-YVES NAU 


(1) Ce travail réunit des médecins et 
des chercheurs de l'Institut Pasteur , de 


nate de recherche sur le 
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AGRICULTURE, SEMER L’A VENIR 

Victime de son propre succès, le monde agricole est 
en crise. Le corps social doit définir avec lui un 
nouveau contrat. 

Avec, les analyses et propositions de Philippe Chalmin, 
Luc Guyau, Bertrand Hervieu, Philippe Lacombe, 
Philippe Mangin, Edgard Pisani, Laurence Tubiana. 

En vente dans la grandes librairies 
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SCIENCES ♦ MEDECINE 

Les errances de la médecine fœtale 

Deux des meilleures équipes internationales sont en butte 
à des problèmes administratifs qui pourraient compromettre l’avenir de cette discipline en France 


N UL n'est prophète en son 
pays. Deux des meilleurs 
spécialistes mondiaux de 
la médecine fœtale - te 
professeur Yves Dumez 
ci le docteur Fernand Daffos - sont, 
chacun pour des raisons différentes, 
confrontés à des problèmes d’ordre 
essentiellement administratif lais- 
sant planer une incertitude sur leur 
avenir au sein des structures où ils 
exercent. Le cas du docteur Daffos 
est exemplaire de la difficulté ren- 
contrée pour créer, en France, un 
service de diagnostic prénatal et de 
médecine fœtale 

Tout commence en 19S2 lorsque, 
en collaboration avec le biologiste 
François Forestier, le docteur Daf- 
fos, alors à l'hôpital Notre-Dame-do* 
Bon-Secours (Paris), met au point 
une technique de prise de sang - sous 
guidage échographique - sur on 
fœtus en cours de grossesse [le 
Monde du 23 novembre 1 982). Cette 
technique révolutionnaire, qui va se 
répandre dans le monde entier, mar- 
que les véritables débuts de la méde- 
cine fœtale et laisse présager la mise 
en œuvre de véritables thérapeuti- 
ques prénatales. 

A la suite d'une prise de position 
vaticane interdisant la pratique des 
fécondations in vitro, le conseil d'ad- 
ministration de ['association ges- 
tionnaire de Bon-Secours (propriété 
de la congrégation des sœurs augus- 
tines de Notre-Dame de Paris) 
demande, le 15 septembre 1987, que 
soient interrompues ces pratiques à 
l’intérieur de rétablissement. £n 
dépit du soutien de la totalité des 
médecins de ('hôpital, l'équipe des 
docteurs Michel Œartiex et Fernand 
Daffos décide de démissionner de 
Bon-Secours, jugeant qu’il ne loir est 
plus possible de continuer i travail- 
ler convenablement dans de telles 
conditions (le Monde du 13 janvier 
1988). , 
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Soucieuse de permettre à cette 
équipe de grande renommée de 
poursuivre ses activités, 
M» Michèle Barzach, alors ministre 
délégué à la santé, décide de créer de 
novom service de diagnostic préna- 
tal et de médecine fœtale & l'Institut 
de puériculture de Paris (IPP), près 
de l’un des meilleure services de réa- 
nimation néonatale de la capitale, 
dirigé par le professeur Marcel 
Voyer. 

Cette création, imposée par un 
ministre, indispose visiblement la 
DDASS de Paria, d'autant plus 
qu'aucun budget spécifique n'B été 
prévu pour financer l’activité d’un 
tel service. Néanmoins M. Claude 
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Délivrance à risques 


Nobsoncœ da la méchcb» 
prvainivo 

du professeur Jacques Roffié. 
E&ons Odfa Jacob, 

480 pages. 160 F. 


L ’analyse du génome 

humain nous appâte cha- 
que jour de nouvelles 
variantes. Grèce à ces don- 
nées, fl sera bientôt possi- 
ble de décrire le « profil » génétique 
de chacun d'entre nous en spécifiant 
la présence ou l'absence d'un ou de 
plusieure gènes de susceptibilité à 
telle ou telle affection, tandis que, 
de leur côté, les épidémîolocgstes se 
seront efforcés de mieux définir les 
agents du milieu ambiant qui favori- 
sent te déclenchement de cette affec- 
tion. Car si, pendant des siècles, la 
médecine s'est préoccupée de soi- 
gner, elle s’est donné aujourd'hui 
comme but ultime de prévenir, ht 
maladie. Or, pour prévenir^ 3 fout 
être capable de prédire. Ainsi est 
née la médecine prédictive, premier 
acte de la médecine préventive dont 
Jacques Ruffié fait le sujet de son 
nouveau livre. 

La médecine prédictive étudie 
Spécifiquement des sujets sains, ou 
apparemment sains, dans le but de 
prévenir l’apparition probable d’une 
affection déterminée. Elle ne peut 
rien lorsqu'une affection se déclen- 
chera in utero, par exemple dans les 
cas de mongolisme, mais die permet 
le diagnostic prénatal ou. aèeui.uM 
d’un trouble qui se décle nc hera ph» 
tard, comme la maladie de Hunring- 
ton, dont les symptômes D’apparais- 
sent le plus souvent qu’a l’âge 
adulte, entraînant progressivemem 
la déchéance mentale du sujet et, & 
terme, sa mort. Mais la médecine 
prédictive s'applique surtout aux 
maladies multifactorielles. EQes sont 
dues & F existence, chez un même 
individu, d'un certain nombre de 
gènes de susceptibilité â une mala- 
die donnée qui ne se déclenchera 
probablement qu’ai présence de foo* 
leurs de l'environnement. Tumeure, 
maladies du système cardiovascu- 
laire, maladies métaboliques, même 
certaines maladies mentales : dans 
son ouvrage, Jacques Ruffié fait le 
bilan de nos connaissances sur les 
facteurs qui favorisent ces fléaux. 

La médecine prédictive soulève 
toutefois des problèmes d'éthique, 
qu’il appartient & la société de . 
résoudre. Noos n’ignorons pas que 
révéler h un individu sain qu’il ris- 
que un jour d’être, (dus qu’un autre, 
ht cible d'une affection grave, puisse 


déclencher chez cet individu un fort 
sentiment d'angoisse. Pour autant, 
fout-il pratiquer la politique de l'au- 
truche ? Si rexécution, la poursuite 
on rintenuption d’un examen géné- 
tique sont à l’évidence du ressort 
exclusif de la personne concernée, 
qui doit également avoir la liberté 
de choisir de prendre ou non 
conna i ssance des résul t a t s, le méde- 
cin doit-il se taire quand, seh» toute 
probabilité, le patient risque de 
développer un mal incurable à ce 
jour, mais contre lequel on aura 
peut-être trouvé, dans quelques 
années, une parade 7 Au contraire, 
f angoisse du patient ne disparaît- 
t-ehe pas s'il apprend que, en dépit 
de défauts Familiaux, il est 
indemne? 

La confidentialité de l'informa- . 
lion, c’est indéniable, doit être res- 


La divulgation d’un trouble héré- 
ditaire ou d'une simple prédisposi- 
tion & une maladie pourrait aussi 
avoir de graves conséquences pour 
F individu pris dans son contexte 
social. Ii est notoire que les primes 
de rassurance-maladie sont déjà 
fonction de critères physiques et 
biologiques. L’utilisation des gènes 
de susceptibilité risquerait de ren- 
forcer une pratique contre laquelle il 
faut s’élever. Pourquoi les primes 
d'assurance ne seraient-elles pas 
plutôt fondées sur le seul critère de 
. l'âge auquel le contrat est souscrit ? 
Ainsi les hommes, qu’ils soient 
robustes ou fragiles, seraient tous 
solidaires devant la maladie et la 
mort, fi est permis de rêver... Plus 
complexe est le risque de ségréga- . 
tion à l'embauche. Un pilote 
d’avion se sachant susceptible d’être 
atteint d’un infarctus du myocarde 
peut-il foire courir un td risqiieà ses 
passag e rs ? L’intérêt collectif doit-il 
passer avant l'intérêt individuel ? A 
contrario, est-il admissible de laisser 
on ouvrier que Fou sait sensible aux 
.poussières d’amiante travailler au 
contact de cet élément ? Comment 
permettre alors la levée du secret 
individuel ? 


Comme toutes les entreprises 
humaines, la médecine prédictive 
recèle le raeüteurct le pire. Gageons 


potentiel de délivrance - oui, déli- 
vrance : car toute connaissance est 
une libération et toute ignorance 
une limitation, t 

JEAN DAUSSET 

Prix Nobel de médecine. 


Evin, devenu entre-temps ministre 
des affaires sociales, fait aboutir ce 
projet et inaugure le service le 
24 octobre 1989. 

Un service 
sous- doté 

Petit à petit, le service s’organise, 
avec en particulier un secteur d'hos- 
pitalisation de sept lits, où ne sont 
prises en charge que les naissances 
d’enfants pathologiques (5 %). les 
95 % de futures mères rassurées pou- 
vant aller accoucher dans leur mater- 
nité d'origine. On y trouve en outre 
un laboratoire de biologie fœtale, un 
laboratoire de cryogénétique pour 


l'étude des chromosomes, un labora- 
toire de biologie moléculaire et un 
encadrement psychiatrique, indis- 
pensable pour des parents de fœtus à 
problème. 

Le 29 août 1991. M. J. Vivies, le 
directeur des affaires sanitaires et 
sociales de Paris, adresse une lettre 
au directeur de l'IPP dans laquelle U 
précise les modalités d’autorisation 
du service des docteurs Daffos et 
Forestier. Précisant que l'autorisa- 
tion porte sur la mise en œuvre d'ac- 
tions de diagnostic anténatal et des 
actes de biologie qui en découlent, il 
ajoute qu’ff il est toutefois opportun 
que ces actes puissent conduire dans 
certains cas bien^ précis, et à titre 


exceptionnel, â la réalisation d'ac- 
couchements ou d’interruptions thé- 
rapeutiques de grossesse r. Selon 
M. Vivies, « les sept lits autorisés 
peuvent être utilisés à cette fin*. 

En dépit de ces précisions, la 
DDASS continue de sous-doter le 
service de médecine fœtale, ainsi que 
le service de réanimation néonatale 
du professeur Voyer. La situation 
financière se dégrade â un point tel 
que, le 5 mai 1993, le conseil d’admi- 
nistration de l'IPP décide de fermer 
le secteur d’hospitalisation du ser- 
vice. Par une lettre en date du 
27 mai. Je docteur Daffos est 
informé que la fermeture de ce sec- 
teur est prévue pour le 1 e * juillet 
1993, étant donné que la solution 
retenue est de limiter l'activité du 
centre de diagnostic anténatal à des 
soins externes associés à une hospi- 
talisation de jour. 

L'affaire devient alors publique. 
De nombreux spécialistes prennent 
la défense des docteurs Daffos et 
Forestier. Parmi ceux-ci, le profes- 
seur G. Tchemia (hôpital de Bicètre) 
déclare qu'« il serait extrêmement 
préjudiciable pour notre pratique 
quotidienne et pour la réputation 
internationale Je la médecine fran- 
çaise que celte équipe n'ait plus les 
moyens de travail nécessaires ». 

Pour sa part, le docteur Daffos 
adresse, le I" juin, une lettre au 
directeur de l'Institut de puéricul- 
ture de Paris, dans laquelle il lui 
indique que sa décision, « parfaite- 
ment unilatérale ». est en contradic- 
tion avec l'arrêté prefectoral créant 
son service. * Vous avez choisi, écrit 
le docteur Daffos, pour des raisons 
internes et structurelles à l’Institut de 
puériculture de Paris, de privilégier 
les préoccupations budgétaires aux 
objectifs essentiels de notre mission. 
La solution ainsi imposée par vos ser- 
vices risque d’induire de très graves 
conséquences sur le plan de la santé 
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publique, puisqu’elle générera, 
nonobstant les morts et la qualité de 
l’équipe médicale concernée ; des ris- 
ques certains quant au suivi et à la 
sécurité des patientes qui s'adresse- 
ront au centre de diagnostic anténa- 
tal Qu 71 soit bien clair que personne, 
au niveau de voire administration, ne 
pourra dans ce cas affirmer * qu’il est 
responsable et non coupable ». Le 
docteur Daffos ajoute que, dans de 
telles conditions, il se voit contraint 
d'infonner le ministre de la santé de 
cette situation. 

Interrogé par le Monde. 
M. Douste-Blazy, ministre délégué â 
la santé, répond que le centre de dia- 
gnostic anténatal a progressivement 
développé de nouvelles activités 
d’interruption thérapeutique de 
grossesse, de chirurgie foetale, d’ac- 
couchements programmés, «au-delà 
de l’autorisation qui lui avait été don- 
née par les pouvoirs publics. L’ab- 
sence de maternité à l’Institut de pué- 
riculture et l’impossibilité d’en créer 
une en raison de l’excédent de lits, 
dans la discipline, dans le secteur 
sanitaire concerné, pose la question 
du devenir de celte activité, dont nul 
ne co/i teste l'intérêt et la qualité ». 
«Le ministère, conclut M. Douste- 
Blazy, étudie la possibilité de la 
transférer dans un établissement doté 
d’une maternité, ce qui permettrait 
aux médecins concernés d’exercer 
leurs activités dans un cadre plus 
appropriée 


L'anormal 
est la norme 


Dès lors, quelles solutions 
peuvent-elles être envisagées? Un 
rapport établi par HGAS en janvier 
1993 apporte un certain nombre de 
solutions. L’une des plus aisément 
réalisables consisterait en un trans- 
fert du centre de diagnostic prénatal 
au sein de la nouvelle structure 
regroupant 'l’Hôpital international 
universitaire de Paris et le Centre 
médico-chirurgical de la porte de 
Cboisy. Tout le problème serait alors 
de convaincre l’IPP de laisser partir 
également dans ce nouveau centre le 
service de réanimation néonatale. 
Une autre solution, suggérée par le 
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docteur Daffos, serait d’ajomdre â 
son service déjà existant à l’IPP huit 
lits supplémentaires, de manière à 
assurer une meilleure rentabilité et 
un meilleur fonctionnement. 

Au-delà de ces aspects pratiques, 
le problème de fond pose par cette 
affaire est celui de savoir quelle est la 
suucture hospitalière h mieux adap- 
tée à la médecine foetale. Pour la 
plupart des médecins hospitalo-uni- 
versitaires, la solution est d’intégrer 
uu service de diagnostic anténatal 
dans un département «mère-en- 
fant» avec maternité et néonatalo- 
gie. Pour le docteur Daffos, au 
contraire, une telle structure est mal 
adaptée aux spécificités de la méde- 
cine fœtale, où «c’est l'anormal qui 
est la norme. Le fait mie toutes les 
mères aient autour d’elles des enfants 
présentant des anomalies leur permet 
de comprendre qu’elles ne sont pas 
des exceptions, ce qui limite les pro- 
blèmes de honte, d’angoisse et de cul- 
pabilisation ». Le problème du coût 
de fonctionnement d'un tel service 
n’en esr pas vraiment un : v Un fœtus 
malade coûte plus cher à prendre en 
charge qu’un fœtus normal, explique 
le docteur Daffos, et il met tout le 
monde mal à l'aise. Mais si la pré- 
vention n’est pas faite dans ce 
domaine, il faut bien comprendre que 
le coût financier du handicap est alors 
autrement plus énorme pour les 
parents et pour la société. » 

A quelques encablures de l'IPP, un 
autre grand spécialiste de médecine 
fœtale et d’obstétrique, le professeur 
Yves Dumez, directeur de funité de 
médecine fœtale à la maternité de 
Port-Royal (Paris), attend lui aussi 
d'être fixé sur son son. Cela fait S 
ans qu’il espère un feu vert ministé- 
riel coDcrétisanj son projet de créa- 
tion, à l’hôpital Necker, d'une grosse 
maternité spécialisée dans les gros- 
sesses & risque et dotée d'un impor- 
tant plateau technique. En dépit de 
promesses multiples, la décision de 
construire cette structure n'a tou- 
jours pas été prise. 

Dans ces conditions, ne serait-il 
pas judicieux de profiter de cette 
situation inattendue pour décider 
d'associer, au sein de cette nouvelle 
maternité de l’hôpital Nccfcer. les 
équipes du professeur Dumez et du 
docteur Daffos, la France se dotant 
ainsi d’une structure unique au 
monde en matière de médecine foe- 
tale? 

FRANCK NOUCHI 
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Les 184 haubans du record du monde 

A partir de l'hiver 1 994- 1 995, le pont de Normandie enjambera l'estuaire de la Seine 


A 


214 mètres au-dessus des 
marées basses de la Seine 
et à 5 kilomètres de 1a 
pleine mer, le sommet 

_ des deux pylônes auquel 

s'accrochera le pont naubanné de 
Normandie est drapé par moments 
dans te coron plus ou moins léger des 
nuages bas qui défilent sur l’estuaire 
du fleuve. Les deux pylônes ont la 
même forme : un compas un peu 
ouvert (40 mètres séparent le bas des 
«jambes») dont tes branches se 
rejoignent à la hauteur de 139 mètres 
pour se continuer jusqu’en haut par 
une tour unique (la « tète»). Entre les 
jambes de chaque pylône, à 
$9 mètres au-dessus du fleuve, 
r« entretoise haute» porte déjà les 
premiers éléments baubannés de 
béton armé et précontraint du tablier 
central et des extrémités des deux 
viaducs. Les haubans sont montés 
symétriquement de chaque côté de la 
«tète» de chaque pylône puisqu'ils 
vont par paires. 

Commencé en 1988, le pont de 
Normandie sera mis en service dans 
le courant de l’hiver 1994-1993. Il 
traversera alors la Seine, entre la 
proche banlieue du Havre, sur la rive 
nord de l'estuaire du fleuve, et les 
alentours de Honfleur, sur la rive 
sud, grâce à un tablier central d'acier 
(624 mitres de long) flanqué de ces 
éléments de béton (116 mètres de 
long de chaque côté). Avec une por- 
tée de 856 mètres entre les deux 
pylônes soutenue par 92 paires de 
haubans, le pont de Normandie éta- 
blira un record du monde pour ce 
type d'ouvrage. A ce tablier central 
s’ajouteront les 347,73 mètres du 
viaduc sud (portés essentiellement 
par II piles) et les 737,50 mètres du 
viaduc nord (reposant en grande par- 
tie sur 13 piles). La longueur totale 
de l'ouvrage sera donc de 
2 141.23 mètres, soit presque celle 
des 2 200 mitres des Champs-Ely- 
sées. 

Le pont de Normandie a pour 
maître <f ouvrage la chambre de com- 
merce et d'industrie du Havre et 
pour maître d'œuvre le ministère de 
^équipement, représenté par la direc- 
tion départementale de l'équipe- 
ment ; Michel Viriogeux. ingénieur 
en chef des Ponts et Chaussées, étant 
le responsable de l’équipe de concep- 
tion de l'ouvrage, et Bertrand Derou- 
baix, ingénieur des Ponts et Chaus- 
sées, étant le «patron» de cet 
énorme chantier de quelque 2 mil- 
liards de francs. Les bailleurs de 
fonds sont pour 80 % la chambre de 
commerce et d’industrie du Havre, 
Jes conseils généraux de Seine-Mari- 
time, du Calvados et de l'Eure, le 
conseil régional de Haute-Norman- 
die (1). Les 20 % restants viennent 
des bénéfices de l'exploitation du 
pont de TancarviBe. 

Les études ont commencé en 1985. 
Deux ans plus tard, il a été décidé 
qu'un pont hauban né était plus 
adapté au site qu'un pont suspendu. 


pylône sud 


viaduc sud : 547,75 m 





longueur totale : 2 141 ,25 m 


Les extrémités des deux câbles por- 
teurs d’un pont suspendu doivent 
impérativement être ancrées de 
façon extraordinairement résistante 
dans les berges du cours d'eau à fran- 
chir, puisque la solidité de l’oumge 
dépend uniquement de la tenue ae 
ces deux câbles. Pour donner une 
idée de la grandeur des ancrages 
nécessaires, disons simplement que, 
sans ses fondations, le volume de la 
culée sud du pont suspendu de Tan- 
ça rville (qui n’a «que» 608 mètres 
de portée entre ses deux pylônes) est 
égal à celui de l’arc-de-triomphe de 
l’Etoile. En outre, tout incident qui 
survient à un des câbles porteurs ne 
peut être réparé sans l'arrêt total du 
trafic pendant tout le temps des tra- 
vaux. 

Etudes préliminaires 
et informatique 

Au contraire, un pont haubanné 
est supporté par le ou les deux 
pylônes sur quoi s’accrochent les 
paires des câbles-haubans jumeaux 
symétriques dont les tractions s’équi- 
librent. D'où les énormes pylônes du 
pont de Normandie, sur chacun des- 
quels seront accrochés 184 haubans 
(92 paires) indépendants les uns des 
autres. En cas d'incident, l’indépen- 
dance des haubans porteurs permet 
de procéder à des réparations indivi- 
duelles qui n’interdisent pas la conti- 
nuation du trafic. 

fl est à noter que l’idée des ponts 
haubannés remonte au XVHI» siècle. 
Mais plusieurs ouvrages de ce type se 
sont rompus, et cette technique a été 
abandonnée. U a fallu attendre les 
années 60 pour que les ordinateurs 
permettent les calculs indispensables 
a la stabilité des ponts haubannés. 

Pour le pont de Normandie, tout a 
commence, bien évidemment, par 
des études géologiques, hydrologi- 
ques et même écologiques. L’estuaire 
de la Seine est une voie maritime et 
fluviale large à cet endroit de 850 
mètres et importante puisqu'elle des- 
sert le port de Rouen. L’intensité du 
trafic interdisait la présence, an 
milieu du chenal navigable, d’un 
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pylône qui aurait pu perturber 
l’ écoulement du fleuve et représenter 
un danger pour la navigation. 

Or, d’une part, la rive nord de l’es- 
tuaire est beaucoup moins nette que 
la rive sud : le pylône sud est planté 
sur la rive alors que le pylône nord 
émerge du fleuve: Ce qui a obligé à 
entourer la base de ce dernier (Ton 
solide îlot artificiel anti-coUisicms (2). 
Et, d’autre paît, sur la rive nord, les 
marécages et les vasières sont très 
riches en zones de reproduction 
d’animaux aquatiques et peuplés de 
très nombreux oiseaux, migrateurs 
ou non. Tontes ces étendues grouil- 
lantes de vie, dont une partie a été 
envahie provisoirement par des 
ouvrages indispensables à la 
construction du pont, ont donc été 
agrandies temporairement pour la 
durée des travaux, entretenues, acti- 
vement surveillées et étudiées par 
des spécialistes et des associations. 

Le sous-sol alluvial et sédimeo- 
taïre, surtout celui de la rive nord, 
posait aussi des problèmes particu- 
liers. Pour supporter les 
20 000 tonnes de béton armé et pré- 
contraint de chaque pylône, il a fallu 
mettre en place vingt-huit pieux (3) 
de 2,10 mètres de diamètre qui ont 
traversé un véritable mille-feuille de 
sable, de sable argileux, de tourbe, 
d’argile grise, de graves (des petits 
graviers), d’argile, de calcaire et 
encore d’argile pour aller chercher à 
plus de 50 mètres de profondeur une 
.couche géologique suffisamment 
résistante (du calcaire magnésien 
jurassique vieux de 150 millions 
d’années, dit «banc de plomb»). 
Pour les mêmes raisons de sous-sol 
inconsistant, certaines des 26 piles 
qui soutiennent les deux viaducs 
nord et sud descendent à la profon- 
deur de 43,89 mètres. 

Dans un site proche de la mer 
comme l'est celui du pont de Nor- 
mandie, H fallait évidemment comp- 
ter avec les effets du venL Et d’au- 
tant plus que tout le monde a en 
mémoire l'accident spectaculaire sur- 
venu, le 7 novembre 1940, au pont 
suspendu de Tacoma (Etat de 
Washington), inauguré le 1 e * juillet 


précédent : ce jour-là, sous l’effet 
d’un vent dont les rafales, pourtant, 
ne soufflaient qu'à la vitesse de 67 
kilomètres à l’heure, te tablier de ce 
pont suspendu s'est mis à osciller, à 
se balancer, à onduler et à se tordre 
avant de se briser et de tomber. Les 
prémices de l’accident avaient duré 
assez longtemps - Dieu merci - pour 
que 1e pont soit désert lorsqu'il s'est 
effondré. 

Pour éviter une répétition du 
drame de Tacoma - même si les 
ponts haubannés sont moins sujets à 
se tortiller que les ponts suspendus, - 
de longues études de tout le tablier 
central (celui qui reliera les deux 
pylônes) ont été longuement menées 
dan" les souffleries de l’ONERA à 
Modane et du Centre scientifique et 
technique du bâtiment à Nantes, 
pour des vents de différentes vitesses 
allant jusqu’à des rafales supérieures 
à 350 kilomètres à l'heure! Même si 
de telles vitesses n’ont jamais été 
observées en France. 

4 300 petits «pas» 

De ces études et des innombrables 
calculs qui ont été faits grâce à la 
puissance actuelle des ordinateurs, il 
est ressorti - entre autres - que 1a 
pluie modifie la rugosité des hau- 
bans. Ceux-ci ont donc été dotés 
d’une gaine agrémentée, sur son cdté 
extérieur, d’un relief en spirale très 
étirée qui empêche les haubans 
mouillés d’entrer en vibration. En 
outre, des «aiguilles» (4 cibles de 
chaque côté de chaque pylône) seront 
disposés obliquement le long des 

a uatre «nappa» de haubans de 
te on à amortir les vibrations de 
celies-d. Enfin, le tablier, qu'il soit 
en béton armé ou en acier, et les via- 
ducs de béton armé et précontraint 
seront profilés comme une aile 
d’avion : ils seront hauts de 
3,05 mètres dans leur partie centrale 
- 73 centimètres à leurs extrémités 
latérales - pour une largeur de 
21,20 mitres. En outre, les deux 
côtés du tablier et des viaducs seront 
garnis par une sorte de demi-co- 
quille, profilée die aussi. 

Les deux viaducs sont construits 


selon le principe du poussage, alors 
que chacun d’entre eux suit une 
pente de 6 % pour parvenir à 
l’« altitude» du tablier centiaL Cha- 
que élément (ou voussoir), long de 
7,25 mètres, est coulé sur ses arma- 
tures et ses câbles de précontrainte 
sur la rive; il repose sur une cale de 
section trapézoïdale posée sur roule- 
ment à billes et Î1 est déjà solidaire 
de l’élément coulé avant lui. Quand 
te béton est bien mis, des vérins syn- 
chronisés par ordinateur entrent en 

Deux petits vérins horizontaux 
suffisent à taire avancer d’un pas de 
15 centimètres tout le viaduc déjà 
construit Pour gravir la pente, qua- 
tre gros vérins posés sur chaque pile 
font monter l'ensemble du viaduc de 
9 millimètres. En faisant alterner 
poussée horizontale et poussée verti- 
cale, on arrive - tocs là trois jours - 
à une progression de 7,25 mètres qui 
soit la pente de 6 %. Pour mettre en 
'place les deux viaducs, il y aura 
besoin de 4 300 pas dont le dernier, 
pour le viaduc nord, fera avancer 
une masse longue de 581,50 mitres 
et pesant 26 000 Donnes. 

La construction du tablier est tota- 
lement différente. Les voussoits de 
béton armé et précontraint sont coû- 
te à leur place définitive, et donc en 
porte à taux, sur le côté de chaque 
pylône en prolongement de fentre- 
toise haute. TJans le même temps 
sont coulés, de l’autre côté de cette 
entretoise,' les éléments symétriques 
des viaducs couvrant la distance 
séparant le pylône de la première 
pile. Etant entendu que les uns et les 
autres sont immédiatement accro- 
chés i leurs haubans. 

La mise en place du tablier métal- 
lique sera sûrement le moment le 
plus critique de la construction du 
pont de Normandie. Les éléments 
(19,65 mètres, de long et 180 trames 
pièce) commenceront à être posés un 
par un à partir des deux pylônes et 
accrochés au fur et à mesure à leurs 
haubans (dont tes symétriques seront 
mis en place en meme temps sur tes 
viaducs poussés reposant déjà sur 
leurs piles). Plus le tablier central 


avancera, plus les haubans sont 
longs : ceux des deux paires situées te 
pins près des pylônes sont longs de 
120 mètres, mais tes derniers seront 
longs de 450 mètres. 

Tant que les deux moitiés du 
tablier métallique ne se seront pas 
rejointes, elles seront particulière- 
ment sensibles au vent. Pour leur 
éviter de trop se balancer, il est 
prévu de mettre sur chacune d’entre 
elles un amortisseur de 50 tonnes sur 
des rails transversaux par rapport à 
faxe du ponL Ce chariot jouera de la 
même façon que les amortisseurs 
hydrauliques de roulis dont sont 
équipés oon nombre de bateaux 
modernes. 

Même non fini, le pont de Nor- 
mandie suscite P intérêt En 1992, des 
visites guidées ont attiré 20 000 per- 
sonnes qui vont voir d'abord une 
salle aménagée spécialement avec 
maquettes, pians, schémas à regarder 
ainsi que documents remarquable- 
ment simples et clairs à emporter, 
puis certaines pairies du chantier. Le 
tout en écoutant les explications d’in- 
génieurs ou techniciens retraités ravis 
d'être à nouveau dans une semi-acti- 
vité. 

Même non fini, le pont de Nor- 
mandie sera l'occasion de la tenue à 
Deau ville du 12 au 15 octobre 1994, 
d’une conférence internationale sur 
les ponts suspendus et les ponts à 
haubans organisée par l’Association 
française pour Ja construction. 

IVîtÛltomSfeBEYROL 


( l) De très iMWrfHtascsa«nTinscs fran- 
çaises et étrangères, sélectionnées après 
des appeb d'âme, lancés pour tonte I Eu- 
rope, participent a la construction du pont 
de Nonnanote. 

(2) LHot de protection est long de 
83,60 mitres et large de 63^0 métrés, n 
est tait de palpknches métalliques dans 
lesquelles on a coulé 13 000 mares cubes 
de béton (dont une partie est année), su 
milieu cm autour desquelles on a déversé 
48 400 mètres cubes oe sable a de « tout- 
venant» sili co-calcaire et 52 260 mitres 
cubes d’enrochements divers. 
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(3) Ces pienx sont faits de béton armé 
ii a été coulé dans un forage de 


10 mètres de diamètre. 
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POINT DE VUE 


«Transsibering» ou l 'ethnologie-spectacle 

par Cyrille Méthode 


Le 15 mai damier, un héli- 
coptère russe transportant des 
membres de l'expédition s ethno- 
graphique » russo-franco-suisse 
x Transsibering a (patronnée par 
diverses sociétés européennes 
dont Langines ) et des Journa- 
listes s'écrasait dans le grand 
nord de l'Extrême-Orient sibé- 
rien , près de ta côte de l'océan 
Arctique (Le Monde du 18 mai). 
Cet accident a suscité la lettre ci- 
dessous qui a été écrite par un 
groupe de spécialistes des 
sciences humaines s'insurgeant 
contre ce genre d'ethnologie à 
grand spectacle. 

L E bilan de l 'accident a été 
lourd : huit personnes - 
dont deux joumaGstes fran- 
çais - ont été tuées et 
treize blessées (dont cinq 
Français). En annonçant la catas- 
trophe le 16 mai, la correspondante 
de 1*AFP à Moscou, Paote Messana, 
écrivait: xLa muiüpûcation des expé- 
ditions s aentifico-touristiques [... ] 
constitue une marvw pour des socié- 
tés russes qia font payer très cher 
des voyages au bout de l'exotisme.» 

Paola Messana soulevait un bon 
problème. Que peut donc apporter 
une «expédition ethnographique» 
parcourant 8 OOO kflomôtres en trois 

mois, en véhicules à cherüBes et en 
héücoptèras? On peut se poser d’au- 
tant plus la question que certains 
des «ethnographes» se sont relayés 
et ne sont donc pas restés avec l'ex- 
pédition pendant les trots mois. En 

Jj 


outre, on peut penser que ces «spé- 
cialistes» ne parlaient pas toutes les 
langues en usage parmi b dizaine de 
groupes ethniques visités. 

Or tout travail ethnographique 
sérieux, discret et artisanal par défi- 
nition, nécessite ta durée qui, seule, 
donne la modestie indispensable. 
L'ethnographe, en effet, doit d’abord 
se faire humblement accepter par le 
groupe qu'a veut étudier, en parler la 
tangue et en vivre la vie de façon à 
perturber le moins possible le milieu 
humain étudié : bref il dort être à 
môme d’établir un cfialogue dont les 
deux participants sont sur un plan 
d'égalité. 

En ethnographie, la valeur des 
résultats dépend beaucoup plus de 
ta «quaBté» que de la «quantité» : 
las spécialistes travaillent avec des 
Stras humains et non avec des 
échantillons et des statistiques, 
comme peuvent le faire les démo- 
graphes par exemple. Cette «échoie 
humaine» nécessite ta capacité spé- 
cifique de se mettre à ta place de 
Vautre. 

La débauche des moyens 
modernes de transport et de com- 
munication isole forcément le cher- 
cheur et impose à I’ «étudié» ta 
vitesse forcenée du temps de 
l'xétucSant». Le rapidité et l'efficacité 
logistique créent, en fait, une dis- 
tance I nfr anchi ssa ble entre celui dont 
3 ne feuefrait pas oubter qull est un 
hôte et l'Occidental enfermé dans sa 
technologie comme dans une armure 
mais qui ne doit jamais oublier qu'il 

est un invité. 

Que peut donc penser un 
«autochtone» d’une expédition 
tenant plus du rafiya que de ta lente 


r 


et précautionneuse démarche scien- 
tifique de terrain ? Une cohorte de 
voitures-ohenilettes, des points de 
ravitaillement, des changements 
d’équipes, une logistique héEportée, 
peuvent-ils paraître autre chose 
qu’une course qui ne s’est arrêtée 
que quelques jours près cto groupes 
sibériens comme si ces derniers 
étaient des oasis : vo3à de quoi pour 
le moins étonner l'« autochtone». La 
Paris-Dakar a au moins l’honnêteté 
de s’annoncer pour ce qu'a est : une 
fête sportive et journalistique. 

Avant de commencer cens course 
folle, il n’aurait pas fallu oubtier que 
les peuples de Sibérie ont été, è 
quelques exceptions près, isolés du 
monde occidental pendant plus de 
sept décennies. Qu'est-ce que ces 
derniers ont pu penser de cette 
horde déferlant chez eux? L'implo- 
sion de l’Union soviétique et du 
communisme ouvre aux sciences de 
l'homme de nouveaux espaces. Il 
n'est sans doute pas un ethnologue 
qui ne s’en réjouisse. Mais, comme 
en tout, l’excès fébrfe, né d'une lon- 
gue attente et du désk d'être les pre- 
miers, conduit è des actions désor- 
données et fait de la vitesse le 
moyen privilégié d'une connaissance 

æ irvue, forcément, de réelle 
sdentifique. 

Comme les ethnologues, les Jour- . 
nafistes recueSent, ^forment. racon- 
tent. Mais les deux métiers n’ont pas 
ta môme unité de temps, pas plus 
que leurs démarches et taure regards 
ne sont Identiques. Si ta travail des 
journalistes qu ont suivi «Transsibe- 
ring», était de rendre compte de 
l’expédition et seulement de l'expé- 
dition, il n'était que ta mise par écrit 

4 . 'i; 


ou la mise en images d’un compte 
rendu technique des prouesses du- 
rallye, et les Sibériens n’étaient que 
des prétextes. Si leur rôle était d’in- 
former leu- publc sur tes euhues tra- 
versées, alors on peut craindre un 
échec. Echec qui n’a rien à voir avec 
la qualité professionnelle de la 
pre ss e, mata qui est fié à l'ambigifté 
môme de rexpédtion. 

Un joumaiste est, avant tout, une 
personne Sbre guidée par sa propre 
déontologie découlant dé ses réfé- 
rences cultuelles et profassion- 
neles. L’ethnologue aussi. Lorsqu'ils 
travæüent en couple, R suffit que l'un 
des deux manque è sa déontologïe 
pour que l'autre échoue. Avec 
l’ethnologue réputé connaîtra, le 
journaliste «volt» par le savoir du 
chercheur. Dans une expédition du 
genre « Transsibering », il devenait, 
forcément, l'otage de l'ethnologue. 

Entendons-nous bien. D ne s’agit 
pas de cracher avec une fausse pudi- 
bonderie sur la notoriété médiatique, 
nr pour nous ri pour les cultures que 
nous étudions. Encore faut-il que 
cette notoriété se fonde sur de réels 
travaux et soit obtenue pour ta béné- 
fice de ceux sans lesquels, en der- 
nière analyse, nous ne pourrions tien 
faire : les groupes qui nôus accueil- 
lent et nous aklent dans notre bizarre 
profession. 

► Cyrille Méthode est un pseu- 
donyme qu! représente une 
dizaine de chercheurs en 
sciences humaines, tenus pour 
des raisons évidentes au devoir 
de réserve. 
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SCIENCES .MEDECINE 


Détritus en sous-sol 

Un débouché nouveau et prometteur pour les géologues .* l’élimination de substances toxiques 



«( £. y a seulement une 
dizaine d'années, la 
France en était encore 
à la préhistoire en 
matière de traitement 
et de stockage des déchets », affirme 
un spécialiste. Depuis peu, elle a 
mis les brochées doubles. La mon- 
tée inexorable de la «marée» des 
ordures, 
triellesf . 

l’actualité de quelques ovauuai» 
(fûts baladeurs de dioxine, décharge 
de Montchanin) ont poussé le der- 
nier gouvernement socialiste à 
prendre le taureau par les cornes. 
Préparée par Brice Latomie, défen- 
due devant le Parlement par Ségo- 
làne Royal, la loi du 13 juillet IW2 
Sût de la France un pays en pointe 
dans ce domaine. 

Le principe en est aussi simple 
qu’amoitieux : d’ici dix ans , il sera 
interdit de déposer sur le sol fran- 
çais un déchet non traité (Je Monde 
du 24 janvier 1992 et du 22 août 
1992). Financée par une taxe de 20 
francs la tonne sur les mises eu 
décharge tolérées jusqu’en 2002, 
une révolution secoue le petit 
monde des résidus. Les usines <Tîn- 
cinératkm vont augmenter de capa- 
cité d’une manière spectaculaire; 
les centres de traitement et les 
urines de recyclage se multiplier. 
Cette mutation rait, bien sûr, le 
bonheur des industriels spécialisés 
(le Monde du 28 janvier 1992), 
mais aussi celle des scientifiques, 
appelés à la rescousse pour l’appli- 
cation rapide de mesures dont 1a 
difficulté technique n’a pas toiqoura 
été bien évaluée. «La loi de Juillet 
92 a le grand mérite d’avoir fixé des 
objeajfl; et un plan global pour sor- 
tir d'une situation qui devenait inex- 
tricable. Mais il faut reconnaître 
qu'elle constitue aussi une 
i ire», estime Michel Barris, 
" te du stockage et dn confi- 
nement des déchets au BRGM 
(Bureau de recherches géologiques 
et miniiresX 

Une nouveRe discipline : 
la gôoprospecttve ;• 

•Cf. I ■«*? V.^illby •«.»••« •*- .••> • 

Les géologues comme M. Barris 
sont ai» -premières loges dans ce 
granà^ Chambardement. «Jusqu'à 
présent, nous avions tendance à 
regarder vers le passé en étudiant-, 
l'évolution des sols. Aujourd’hui, on 
nous demande de prévoir l'avenir 
pour assurer la sûreté des stockages _ 
de déchets. Une nouvelle discipline 
est née ; la géoprospective Un peu 
délaissées ces vingt dernières 
années, les sciences de la Terre 
retrouvent une fonction sociale de 
premier plan», se réjouit PhiUppe 
Masure, chargé de mission «envi- 
ronnement et risques » au BRGM. 
Pour faire face à ce défi, 380 cher- 
cheurs et ingénieurs de 32 pays 
d’Europe, d’Amérique et d’Asie 
Feront le point de leurs travaux du 
8 au 11 juin à Montpellier 
(Hérault), dans le cadre du sympo- 
sium « Geoconfine 93 », organisé 
par le BRGM et le Comité fiançais 
de géologie de l’ingénieur (CFG1). 

Le rôle du géologue intervient au 
stade du «déchet ultime», le seul 
dont la mise en décharge sera auto- 
risé i partir de 2002. Résidu final 
issu de l’incinération on du traite- 
ment physico-chimique dès subs- 
tances les plus toxiques, condi- 
tionné pour être le plus inerte 
possible, il n’est plus susceptible 
d’être recyclé. 

On 

dans oes un 
sortes de grands 
béton, 
est posât 
couches 


envisagent l’injection des déchets 
sous forme liquide dans des forma- 
tions poreuses profondes. Enfin, le 
confinement peut aussi s’appuyer 
sur une interaction complote avec 
le milieu ambiant. C’est par 
exemple, qu’il est possible de «pié- 
ger» certaines substances dange- 
reuses comme les métaux lourds en 
les faisant réagir chimiquement 
avec un substrat rocheux judicieu- 
sement choisi. 

Pour l’instant, explique Bernard 
Côme, chercheur au département 
environnement et risques dn 


BRGM, la législation française pré- 
conise use approche plus tradition- 
nelle. Les déchets ultimes et toxi- 
ques doivent être stockés à faible 
profondeur, dans des excavations 
sép a rée s de la nappe phréatique per 
une «barrière» naturelle d’au 
moins cinq mètres d’épaisseur 
d’une «perméabilité» telle que 
Tean mettrait plus de ISO ans pour 
la traverser. Cène protection pas- 
sive est renforcée par une «barrière 
de sécurité active» fabriquée par 
traitement du sol (compactage, 
iqjectioa de ciments), ou i l’aide de 


membranes bitumineuses ou de 
feuilles de polyéthylène. Le même 
système est employé pour recouvrir 
l’ensemble d’une couverture imper- 
méable surmontée d’une couche de 
terre arable qui supportera la végé- 
tation. Les tumuhis ainsi constitués 
sont quand même drainés, par 
mesure de sûreté, m surveillés pen- 
dant au moins trente ans 

Les travaux les plus récents per- 
mettant de maîtriser ces techniques 
feront Tobjet de communications à 
Montpellier. De la présentation des 
«géo matériaux» (feuilles plastique 


ou textiles, coulis) par leurs fabri- 
cants aux études sismiques de sites, 
en posant par les modèles numéri- 
ques pour la simulation par ordina- 
teur de ta migration des polluants 
dans le soL 

L’expérience 
du nucléaire 

Dans ce domaine, l’expérience 
acquise lors des études sur les sites 
de stockages de déchets nucléaires 
sera précieuse. De nombreux géolo- 
gues du BRGM y ont participé. 


De 2 à 6 millions de tonnes de produits dangereux 


En sus des 400 millions de 
tonnes de déchets agricoles et 
des 30 millions de tonnes d’or- 
dures ménagères, la France pro- 
duit disque année 150 misions de 
tonnes de déchets industriels. 
Ces derniers se répartissent en 
plusieurs catégories : 

- 100 millions de tormes de 
déchets inertes (déblais et gra- 
vats) ; 

- 40 millions de tonnes de 
déchets assimilables aux ordures 
ménagères et traités de la même 
manière; 

7 à 10 mÜBons de tonnes de 


déchets dits «spéciaux», conte- 
nant des éléments poBuams, dont 
2 minions de tonnes qualifiés de 
toxiques et dangereux et qui, pour 
être éliminés, exigent des moyens 
spécifiques (procédés physico- 
chimiques, incinération haute 
température, stockage en 
décharges spéciales). Ce damier 
chif fre est cependant contesté, et 
contins experts estiment te pro- 
duction de déchets toxiques et 
dangereux à 4, voire à 6 millions 
de tonnes. 


- Les déchets radioactifs se 
subdivisent en plusieurs catégo- 
ries : 

- Les déchets de type A, fai- 
blement radioactifs (800 000 
métras cube9 cumulés en l'an 
2000), stockages en surface en 
raison de leur courte durée de vie 
(moins de trame ans) ; 

- les déchets de type 8 
(80 000 mètres cubes en volume 
cumulé en l’an 2000). Moyenne- 
ment radioactifs, ils contiennent 
cependant des éléments è vie lon- 
gue (plusieurs müfiers è plusieurs 
millions d’années) peu compati- 


bles avec un stockage en surface. 
Us sont, pour f essentiel, compo- 
sés de boues de précipitation 
provenant des effluents émis par 
les usines de retraitement, de 
déchets de structura (coques et 
embouts) des combustibles retrai- 
tés, et d'autres dits déchets 
technologiques ; 

- les déchets de type C. forte- 
ment radioactifs (2 000 mètres 
cubes en l’an 2000), que l'on 
vitrifie afin de les stocker, un jour, 
dans des couches profondes d'ar- 
gile, de sel, de granit ou de 
schiste. 


Retraitement de faveur pour déchets radioactifs 

Conformément à la loi, le CEA travaille à la réduction 
de ces matières nucléaires indésirables 


de le stocker 
«hors sol», 
réservoirs de 
A l’opposé, il 
de les enfouir dans des 
profondes. 


comme cela est envisagé pour les 
déchets hautement radioactifs, et 
comme tes A ll e ma n ds tepratiquent 
dans la mine dé sel d'Herfa-Neu- 
rode (Hesse). Certains chercheurs 



Q UE faut-il faire des com- 
bustibles irradiés dans 
le creur des centrales 
nucléaires? Les retrai- 
• ter dans d’imposantes 
« usines, comme i La 
Hague, en France, ou à Sellafield, 
«O Grande-Bretagne, .pour séparer * 
les : matières énergétiques encore 
disponibles XI) des déchets propre- 
ment dits? Où faut-il,' au contraire^ 
considérer que ces combustibles 
usés: sont des cendres sans valeur 
énerçé tique qu’on peut entreposer 
provisoirement, comme les déchets 
précédents, dans le sous-sol, en 
attendant que les problèmes relatifs 
■au stockage définitif dans des 
couches géologiques profondes 
soient résolus? 

La Suède s’est clairement orien- 
tée vers le non-retraitement en 
décidant la construction du Clab, 
un imposant centre de stockage 
creusé dans le granit où elle entre- 
posera toutes les matières radioac- 
tives sortant de ses réacteurs 
nucléaires (Je Monde du 17 septem- 
bre 1992). Les Etats-Unis, quant à 
eux, hésitent encore. La Fiance et le 
Japon, en revanche, se sont claire- 
ment engagés dans la voie du retrai- 
tement 

Pour Jean-Yves Barré, directeur 
dn combustible au Commissariat à 
l'énergie atomique (CEA), «l'obiec- 

£ \ retraitement est double. Recu- 
dans les combustibles usés tout 
ilum et le plutonium ( plus de 
96 %J du total) susceptibles de pro- 
duire encore de l'énergie. Trier et 
conditionner les déchets des diffé- 
rentes catégories. de manière à opti- 
miser leur stockage définitif dans les 
meilleures conditions de sûreté pos- 
sibles». 

C'est l'objectif du programme 
SPIN lancé par l e CEA et de ses' 
deux volets PURETEX et ACT1- 
NEX. 

Avec PURETEX, dont lea otnec- 
tife principaux devraient être 
atteints à la fin de cette décennie, 
les chercheurs du CEA espèrent 
faire, des progrès dans trois 
domaines ; 


• améliorer la séparation dn 
plutonium, produit à vie longue, du 
reste des radioéléments présents 
dans la soupe des usines de retraite- 
ment; 

• réduire 1e volume et l'activité 
des déchets de catégorie B dont les 
éléments, bien ‘que moyennement 
radioactifs,, comportent des pro- 
duits & vie longue incompatibles, 
avec un stockage en surface (voir 
encadré). De 3 000 litres de déchets 
produits par tonne d’uranium 
retraité hier, le CEA espère faire 
passer 1e volume total h 91 5 litres 
en 199S et i moins de 465 litres en 
Pan 2000; 

• améliorer le procédé de retrai- 
tement actuel pour que soient 
extraits et récupérés & des fins de 
transmutation en éléments i vie 
courte (moins de trente ans au lieu 
de miniers ou de millions d’années) 
deux de ces produits è vie longue 
indésirables dans les déchets de 
catégorie B : le neptunium et le 

te r^wériirm 

Appel 
aux Rosses 

Sur ce dernier point, Jean-Yves 
Barré entend s’entourer des meil- 
leurs chercheurs en faisant notam- 
ment appel aux Russes « qui, dans 
ce domaine, ont des compétences 
intellectuelles de très haut niveau». 
L’un d'entre eux devrait d'ailleurs 
arriver en septembre en France 
pour travailler sur ce thème et com; 
pléter ainsi d ’autr es recherches qui 
nourrissent ACTINEX. 1e deuxième 
volet du programme SPIN. 

Les enjeux en sont lointains. 
Dans une première étape, le CEA 
vise à réduire d’un facteur 10 la 
nocivité des déchets i vie longue, 
ce qui implique de savoir trier les 
actinides et de savoir les transmuter 
avec un rendement de 95 %, et ce à 
échéance de vingt ans. Dans une 
seconde, plus ambitieuse, (es cher- 
cheurs espèrent améliorer ces per- 
formances en portant ce rendement 
à 99,5 %, ce qui obligera à dévelop- 
per des procédés entièrement nou- 


veaux de retraitement des combus- 
tibles irradiés. 

La tâche n’est guère facile, mais 
M. Barré reste confiant D’abord en 
raison des progrès accomplis dans 
la mise au point de molécules cages, 
qui ont la propriété de piéger sétec- 
txvement tel ou tel élément et de te 
relâcher ensuite à la demande. Le 
■ Prix Nobel de çhimie Jean-Marie 
-Lehn ainsi que les chercheurs de 
nombreux autres laboratoires sont 
tris impliqués dans les recherches 
sur ces éboueurs d’un type un peu 
particulier. Une molécule particu- 
lièrement efficace pour la récupéra- 
tion du césium a d’ailleurs fait 
récemment l’objet d’une prise de 
brevet de la part du CEA. 

La seconde voie de recherche 
concerne la transmutation, c’est-à- 
dire la destruction des éléments à 
vie longue (actinides) en éléments à 
vie plus courte soit en les soumet- 
tant an feu nucléaire d’un réacteur 
à neutrons rapides comme Super- 
phénix, soit au bombardement 
intensif de particules produites par 
accélérateurs «à spallation». Si 
M. Barré ne refuse pas cette der- 
nière technique qui « pourra être 
utile pour certains produits de fis- 
sion gênants ». il estime cependant 
« qu’il faudra vingt ans au moins 
pour la développer». 

Dans ces conditions, il préfère 
tester aujourd'hui les facultés des 
réacteurs surgénérateurs et demain 
celles des réacteurs à eau sous pres- 
sion pour «brûler» ces actinides 
indésirables. Une première expé- 
rience concluante a d'ailleurs eu 
lieu en 1986 dans le réacteur proto- 
type Phénix avec quelques dizaines 
de grammes de neptunium. Une 
deuxième devrait suivre en 1995 en 
attendant que des quantités plus 
importantes - un kilo dans deux ou 
trois ans, puis 10 kilos à la fin de la 
décennie - soient soumises au feu 
de Superphénix si le surgénérateur 
européen est autorisé à redémarrer. 

De telles recherches coûtent cher 
et c’est la raison pour laquelle le 
CEA et ses partenaires (EDF, 
Cogema et Framatome) augmentent 


chaque année le budget consacré à 
ces travaux pour rester en tête de la 
course à laquelle Américains et 
Japonais participent activement. 
De 140 millions de francs en 1992, 
le CEA est es effet passé i 180 mil- 
lions de francs en 1993 et espère 
rajouter l’an prochain 40 millions 
de francs à ces sommes si la 
conjoncture économique le permet 
encore. Mais cette politique ne fait 
pas r unanimité et certains estiment 
que la voie du retraitement choisie 
par la France aboutit à une impasse 
économique et qu’il serait plus sain 
et plus simple de se lancer dès 
aujourd'hui dans celle du non-re- 
traitement et du stockage immédiat 
choisie par la Suède. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


( 1) Dus le combustible usé que Tou 
décharge annuellement d’an réacteur, on 
distingue les actinides majeurs, néutflisa- 
Uei, que sont rarxonun et le phuoaium et 
les actinides mineurs que sont le neptu- 
nium, l’américium, le curium, etc Dans 
35 tonnes environ de combustible usé, il y 
a donc : plus de 33 tonnes d’aranium enn- 
düi 0,9 %, 360 lâos de pbitomnm, i 200 
kUos de produits de fission (césium, rubi- 
dium, strontium, palladium—) et un peu 
phu de 27 ktks d'actinides nusems dont 
14 kilos de neptunium. 12 kilos d'améri- 
cium et 1 kilo de corinm. 


parmi lesquels Bernard Côme. Mal- 
heureusement, souligne ce dernier, 
tout n’est pas transposable, loin de 
lâ. Pour le stockage des déchets 
hautement radioactifs il faut, par 
exemple, tenir compte de la chaleur 
qu’ils dégagent et des effets des 
rayonnements ionisants. En 
revanche, la radioactivité décroît 
avec te temps (même si cela est par- 
fois très long), alors que de nom- 
breux résidus très toxiques (comme 
les métaux lourds) gardent leur 
nocivité éternellement. Par ailleurs, 
tes déchets industriels présentent le 
plus souvent une réactivité physico- 
chimique plus grande avec 1e milieu 
environnant. 

Une autre différence de taille dis- 
tingue la gestion des déchets 
nucléaires de celles des résidus toxi- 
ques «classiques», souligne Phi- 
lippe Masure. Les déchets indus- 
triels dangereux sont produits en 
beaucoup plus grande quantité (voir 
encadré), et le temps presse, alors 
qne les géologues travaillant sur 1e 
stockage des déchets hautement 
radioactifs peuvent se permettre de 
prendre plus d’une dizaine d’années 
pour mener i bien leurs recherches. 
«Par ailleurs, ajoute M. Masure, les 
travaux sur l’inertage des résidus en 
sont à leur début. La notion de 
«déchet ultime» risque donc d’être 
très fluctuante, et il est indispensa- 
ble de prévoir un stockage réversible 
qui permettra de les récupérer, et de 
les recycler dès que les progrès de la 
recherche le permettront » 

Mais quelle que soit 1a nature des 
déchets concernés, leur gestion se 
heurte à un problème de taille : un 
rejet quasi général de la population 
concernée par l'installation de sites 
de stockage. Un certain nombre 
d’affaires et une politique d'infor- 
mation trop souvent indigente dans 
le passé n'oat guère arrangé les 
choses. La législation prévoit désor- 
mais la constitution de «commis- 
sions locales d’information», 
comme pour les installations 
nucléaires, sur tout site d’élimina- 
tion ou de stockage de déchets. 

Les scientifiques ont évidemment 
un rôle important â jouer pour 
assurer la crédibilité et la fiabilité 
des informations transmises par le 
canal de ces structures nouvelles, et, 
au symposium de Montpellier, une 
table ronde sera consacrée au 
thème «communication et accepta- 
tion par le public». Reste que, s’ils 
sont tout à fait d’acoord pour aider 
à f information de l’opînion et des 
décideurs, les chercheurs se sentent 
parfois, sur des sujets aussi 
«chauds» que ceux-là, pris entre 
l’arbre et l’écorce. «On nous a par- 
fois, dans le passé, demandé des avis 
dépassant le strict point de vue 
scientifique, affirme Philippe 
Masure. C'est une situation incon- 
fortable, voire insupportable. » 

JEAN-PAUL DUFOUR 
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Francis Perrin fait son «Barbier» 

. La première mise en scène lyrique d'un acteur 


U BJUUiBt Di SfVILLi 

à MarseSo ■ 

MARSBUE 

de notre envoyée spéciale 

Fanas Fenin n’est pas tombé tout 
petit dans le chandron de l’opéra, il 
est ni à Versailleà, bienUun des 
terres d’élection do bd carda Mais 
il en parle comme (Tune potion 
magique et s’en administre une 
bonne dose quotidienne depuis rSge 
de treize ans. Ses parents lui avaient 
alors offert, pour son anniversaire, 
un Mtet pour le Barbier de Séville 
salle Favart. D n’a pas oublié 
«Maddy Mesplf, Xavier Depraz et 
Michel Dense. Amusé par ses yeux 
écarqnillés, un monsieur lui avait 
cédé a place au premier rang de la 
loge de côté. Acteur, metteur en 
scène de théâtre, notre bafouillear 
pcofiaôcnoel a tout de suite accepté 
quand la direction de l’Opéra de 
Marseille lui a proposé le Barbier de 
. Séville de.Rossmi : «J'avais monté 
bi-piice de Beaumarchais, fanas fiât 
Pierre et le loup avec Barenboïm, 
f anime régulièrement des concerts 
pour enfants à Lyon et à Montpel- 
lier , je me suis tancé avec l’impres- 
sion de réaliser un rive. Ça s’est 
mieux passé que dans mon rive. » 

Acteur comique qui n'a jamais en 
Jà carrière d’un Villeret, que Ton 
voit moins an cinéma désormais, et 
dont les -réussites. & contre-emploi 
(dans Glengqrry Glenn Ross, chez 
Maréchal) sont restées sans lende- 
main, Frands Perrin est mille fois 
plus célèbre que le plus célèbre des 



Maria Baya, dans le a Barbier». 


Woody Allen privé de la garde de ses enfants 

Après plusieurs mois de bataille juridique avec ilia Farrow, 

\ le metteur eu scène ' est débouté de son action en justice 


j NEW-YORK 

' ... .jËB^ o ^î^Sêpt journées 
d'auditions marquées par une 
trentaine de dépositions qui, bien 
souvent, rappelaient quelques- 
uns des. dialogues de Maris et 
Femmes, le dernier film que 
Woody Allen et Mia Farrow ont 
tourné ensemble, le tribunal de 
Manhattan a rendu son. verdict, 
le 7 juin. Le cinéaste est d&outé 
de Faction en justice qu’il avait 
intentée en août 1992 contre la 
comédienne pour obtenir la sarde 
de leur fils «biologique» et des 
deux autres enfants adoptés par 
le couple au cours de leurs treize 
années de vie commune. 

Dans un long récapitulatif de 
conclusions couvrant une tren- 
taine de pages, le juge Elliott 
WHk à refusé de foire droit à la 
demande de Woody Allen, quali- 
fié de personnage e absorbé par 
lui-mime, • insensible et -à qui on 
ne petit faire confiance». Non 
seulement le cinéaste n’obtient 
pas la . garde des trois enfants 
mais ses droits de visite sont 
sévèrement restreints. 

H ne pourra pas voir avant au 
moûis six . mois ' sa fille adoptive 
Dyian Farrow (âgée de sept ans), 
qui suit actuellement un traite- 
ment médical après les accusa - 


EN BREF 

□ Use planche d*Hergé vend ne 
400 000 francs * Drouot. - Une 
planche originale (THergé, le créa- 
teur de Tintin, a été adjugée 
400 000 francs, le 7 juin & l’hôtel 
Drouot & Paris. Il s’agit d’un 
record mondial pour la bande des- 
sinée. Cette planche regroupe des 
ttomra & r encre de chine exécutés 
par Bergé pour tes pages de garde 
bleu foncé des albums, utilisés la 
pr em ière fois en 1937 pour orner 
le Lotus- Bleu. Cette planche été 
acquise, par .le président des amis 
d’Hergé, le Belge Stéphane Stee- 
man, qui a .acheté cette oeuvre ori- 
ginale pour, l’association Patri- 
moine et coflection. : 

d HwBMige à Dominique Boo. - 
Mardi 0 juin; en fin de matinée, le 

Centre Gcorges-Pompidomdevait 

rendre un hommage à son ancien 
président ' Dominique Bozo, 
décédé le 28 avril dernier.A cette 
occasion, le compositeur Pierre 
Boulez, ancien président - de 
rmCAM, devait dédie? une comte 
.œuvre à la mémoire du disparu. 


trous dVabnfi sexuels» formulées 
r contre; sort, père -par la partie 
r adverse et que le juge n’a finale- 
ment pps retenues. Cette période 
sera mise à profit par les méde- 
cins pour déterminer si Dyian 
peut, sans danger pour elle, 
reprendre contact avec son père, 
qu’elle n’a pas revu depuis le 
mois d'août. 

. «Il est évident 
qir’eflë sme les enfants» 

En ce qui concerne les deux 
autres enfants du couple, le droit 
de visite réclamé par Woody 
Allen pour MoBte Farrow (quinze 
ans) sera soumis 1 la décision de 
ce dernier. Le jeune garçon a 
déjà fait savoir qu'il ne voulait 
pas voir son père. De mime, le 
droit de rendre visite, sans 
contrôle par une tierce personne, 
à Satchel (cinq ans), le seul 
enfant «biologique» du couple, a 
été refusé au comédien. A titre 
de compensation, le nombre de 
visites hebdomadaires autorisé a 
été porté de deux à trois. 

Dans ses conclusions, le juge 
constate que Woody Allen n’a 
démontré « aucune aptitude 
parentale » qui lui permettrait 
d’obtenir la garde de Dyian, de 
Moïse et de SateheL «Sa volonté 
de leur lire ou de leur raconter 
des histoires, de leur faire des 
aideaux ou de surveiller leur petit 

1 ‘ déjeuner ne compense pas son 
absence d’attention aux détails de 
la vie courante qui constituent la 


vie quotidienne d’un enfant», sti- 
pule le jugement 

De son côté, Mia Farrow est 
considérée par le juge Wilk 
comme la seule personne suscep- 
tible de veiller au mieux aux 
intérêts des enfants, e II est évi- 
dent qu’elle aime les enfants et 
qu'elle a consacré une partie 
importante de sa richesse émo- 
tionnelle et financière à leur bien- 
être», estime-t-il. 

Les reproches qui peuvent être 
adressés i Woody Allen trouvent 
une justification supplémentaire 
dans la liaison établie entre le 
cinéaste et Soon-Yi, une jeune 
fBle adoptée par Mia Farrow lors 
d'un précédent mariage et qui 
avait vingt et un ans au moment 
des faits, indique encore le juge. 
Les deux acteurs s’étaient défini- 
tivement séparés lorsque Mia 
Farrow avait découvert des pho- 
tos de Soon-Yi posant nue pour 
Woody Allen en janvier 1992. 

- A l'issue du jugement, ce der- 
nier, visiblement défait, a indi- 
qué que ce dénouement « était 
tragique pour les enfants». De 
son côté, Mia Farrow, sortie de 
la salle du tribunal main dans La 
main avec son avocate, s’est féli- 
citée du jugement, et a redit son 
affection pour Soon-Yi en dépit 
des épisodes e douloureux» évo- 
qués devant le tribunal. Woody 
Allen a été condamné aux 
dépens. 

SERGE MARTI 
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Le commerce extérieur 
de la France 


CINÉMA 

Deux disparitions 

Kaznko KawaMta-Mata, directrice 
de la cinémathèque de Tokyo 


m ett e urs en scène lyriques : en mal • UC Ut UUtilUlU 

de «coups médiatiques» et de têtes i 

cTaffichc grand public (sorti de j Distributrice de films. Knzuko 

Kawakrta Shfbata est morte à 
S^carri^Sn des pus- 1 I ok V° * une hémorragie céré- 

tiges de l’opéra. L’affaire s’est ; Î»™ 1 ® j® "H? <J U 6 ■“ 
en tout et 1e public de ( 1 juin. EHe était âgée de cin- 
rOpéra de Marseille en a ovationné ; quante- trois ans. 
les rfato au cours de te première,! , nconmie dn pubHc , Ka Zuko 
vendredl 4 J 11 ™- j Ka waJcita-Sh iba ta était pourtant 

Un acteur comique est -H le mieux j une personnalité importante du 
rS*r* pour mettre en scène un opéra 1 cinéma moodiaL Elle faisait partie 
d’une grande gaieté? Perrin est parti ! <te.ces gens discrets qui, aux quatre 

«« ! coins delà planète, se dépensent 


Tokyo d'une hémorragie céré- 
brale dans la nuit du 6 au 
7 juin. Elle était âgée de cin- 
quante-trois arts. 

Inconnue du public, Kazuko 
XawaJrita-Shibata était pourtant 
une personnalité importante du 
cinéma moodiaL Elle faisait partie 


du principe que «les chanteurs sont 


s smææ» s j 


lue les films 


resterait, au bout du compte, ce S 
serait Rossini et leurs voix». Qu'il 

fallai t donc «les laisser chanter, sans . . - . _ w „ - 

toginr. D« d&oiset d f «s- S’SggSÆ 

rames de Jacques Marilher, il rfy a Lilïny (teOmSmaihèque'de 
nen à signaler smon qu’ils sont Tokyo)< elle avait créé avec son 
mobiles et pas laids. Les chanteurs mari, Hayao Shibata, la France 
chantent, dans rensemble très bien, Eigasha (Compagnie des films de 
et ont Pair de s’amuser d'une mise France). Ensemble, grâce à leur 
en scène dé- société de distribution, de ventes .à 

me tant eüe suit le livret à la l’étranger et la salle Cianti qu’ils 
eu y ajoutant des ppgç à inter- programment i Tokyo dans le 
.Ami;*™ Penin est là, dans Je quartier de Gmza, ils auront été les 
nbnéd’m domestique akooli- premia* « jusqu’à aujourd'hui les 
„ ~~ ..TTi 1 1 ... i, principaux organisateurs du mou- 
!««« d'amAr du 

e Berta (Oirisune Cadd). Bien m onde vers le Japon et du cinéma 
, par un vrai metteur en scène, indépendant japonais vers le reste 
no in muet aurait pu devenir dn monde. 


Fille du président de la Major 
non ai se Toho-Towa, M. Kawa- 


fpmwmtf tant elle suit le livret à la 
lettre eu y ajoutant des gags & inter- 
valles réguliers. Peain est là, dans le 
rôle mimé d’un domestique alcooli- 
que, sexuellement harcelé par la 
duègne Berta (Christine Cadtd). Bien 
dirigé, par un vrai metteur en scène, 
ce témoin muet aurait pu devenir 
un personnage insolite, poétique. 

Entre un Almaviva à la voix trop 
fluette (Alessandro Safina), un Bar- 
toLo de grande tradition (Eric 
GarettX nn Basile aux basses d’ou- 
tre-tombe et tonitruant (Mario 
Luperi), un Figaro épatant (Fabio 
Provint!), il y avait Maria Bayo. 
Avec un timbre, un abattage, une 
virtuosité ornementale à foire pâlir 
une rossinienne de choc comme 
Cétiüa Bartddi, la bdle Bgwgnnfe a 
bissé d’emblée sa première cavatine. 
Le triomphe vint, dans la foulée. 

ANNE BEY 

► Opéra do Marsoitto. Pro- 
chaines représentations : les 8, 
10, 12 et 15 juin, 20 h 30, 
«4L: 91-55-00-70.- 


Grâce à eux, depuis le début des 


années 70, le public nippon a 
découvert Godard, Truffant, Roh- 

mer, Marker, Vania... mais aussi 
Wim Wenders et Théo Angelopou- 

los. Jim Jannnsch et Haï Hartiey, 
les Taviani. ou Hou Hsiao-hsien 
dont ils venaient d’acheter le 
Maître de marionnettes, en même 
temps que la Leçon de piano et le 
Val Abraham, premier film de 
Manoel Oliveira distribué au 
Japon. 

il y a deux ans, « les Shibata» 
comme on les appelle dans tous les 
festivals du monde, fêtaient la sor- 
tie de leur centième film. Mais, 
dans un pays où 1e cinéma est sou- 
vent confiné dans des réduits au 
dernier étage de grands magasins, 
ils ne se sont jamais contentés 
d’acheter et de sortir des films, 
organisant un réseau d’accueil et 
de promotion conviviale des réali- 
sateurs et de leurs œuvres à nui 
autre pareiL Symétriquement, c'est 
en grande partie grâce à eux que 
sont arrivés en Occident, et 
d’abord en France, les représen- 
tants de la nouvelle vague japo- 
naise, Oshima, lmamura, Yoshida, 
jusqu'aux plus intéressantx des 
jeunes réalisateurs actuels, Yanagi- 
maehi ou Fumiki Watanabé 

JEAN-MICHEL FRODON 


Le réalisateur américain James Bridges 


Le cinéaste américain James 
Bridges, qui avait, entre autres, 
réalisé le Syndrome chinois et 
Urban Cowboy. est mort le 6 juin à 
Los Angeles des suites d’un cancer. 
11 avait cinquante-six ans. 

Originaire de l’Arkansas, James 
Bridges avait commencé sa carrière 
à Hollywood, en écrivant pour la 
télévision. U était l’auteur de seize 
épisodes de la série «Alfred Hitch- 
cock présente». En 1973, la Chasse 
au diplôme, son second long-mé- 
trage, est une critique vigoureuse 


du système universitaire. En 1979, 
le Syndrome chinois, produit et 
interprété par Jane Fonda, décrit 
un accident nucléaire et sort la 
mime année que la catastrophe de 
Three Mile Isl&nd (Pennsylvanie). 

James Bridges réalise par la suite 
Urban Cowboy (1980) avec John 
Travolta et Debra Winger, Peifeci 
(1 985). pochade sentimentale sur 
les milieux du journalisme améri- 
cain, toujours avec Travolta, et une 
adaptation du best-seller de Jay 
Mclnnemey, les Feux de la ville. 


LA NOUVELLE PIECE DE 100 F. EN ARGENT 
EST UNE VERITABLE PIECE DE MUSEE. 
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LA NOUVELLE PIECE DE 100 F. EN ARGENT 
C'EST UNE IDEE DE CADEAU EN OR. 

Disponible dans les Banques, les bureaux de La Poste et au Trésor Public 
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Un entretien 
avec Jacques 


Toubon 


Smte de la première page 

Les trois autres étant la 
reconquête du public, le rayonne- 
ment de la culture française & l’ex- 
térieur et les valeurs de fond de 
toute politique culturelle : le patri- 
moine, la langue et la liberté de 
pensée et d'innover. 

- Quelle forma peut prendra 
ta réforme de ce système? 

- j*ai envie de n’ëtre ni l’otage 
ai l’ennemi de personne. Comment 
donc procéder pour, décider et 
réformer ? Faut-il ouvrir des débats 
publics, et donc médiatisés, ou 
faut-il au contraire instituer des 
procédures d’information, de 
concertation hors du «forum»? 
Exemple : f« affaire» de la Comé- 
die-Française et de l’Odéon. Que 
s'est-il passé? II y a indiscutable- 
ment un problème concernant la 
vocation et l’organisation de la 
Comédie-Française. Des jeunes 
comédiens, des metteurs en scène, 
des professionnels du théâtre, dou- 
tent aqjaurd'hui de cette institu- 
tion alors que par le passé la fasci- 
nation L’emportait sur tout. 

» Je parle avec les uns et les 
autres; je prends conscience par 
exemple du problème récurrent du 
sous-emploi des soixante-dix comé- 
diens. Parallèlement je me dis, où 
est le grand théâtre français de 
création contemporaine? La pro- 
grammation des théâtres nationaux 
est assurée en majorité par des 
auteurs étraryjers; le théâtre privé, 
pour des raisons économiques, a 
du mal i lancer les auteurs fran- 
çais; ils ne seront pas joués non 
plus au Vieux-Colombier, qui se 
consacre plutôt aux auteurs 
«modernes», de répertoire. Conju- 


S le répertoire et la création, la 
Mie-Française pourrait-elle le 
faire sans avoir deux grandes 
salles? 


» Fai voulu répartir les sacrifices 
entre les grands travaux et l'action 
culturelle. Résultat : par rapport 
aux 670 millions gelés, on a annulé 
375 millions au titre des premiers 
et 340 millioos au titre de la 
seconde. De ce fait, j’ai réussi à 
diminuer de moitié l’effort 
demandé sur le budget de la 
culture. Si c’est ça qui provoque 
«un vif émoi», c'est étrange. Car 
j’ai réussi i faire sortir l’action cul- 
turelle de l’emprise des grands tra- 
vaux. 


» D'autre part, qu'est-ce que le 
Théâtre de l’Europe? La question 
est posée dans le document distri- 
bué par son directeur, Lluis Pas- 
quai, lors de sa récente conférence 
de presse. Et on me somme de 
considérer la question comme 
réglée. A mon tour de m'interroger. 
Le Théâtre de U Europe doit-il are 
une institution parisienne ou 
doit-il être européen au sens géo- 
graphique ? N’y a t-il pas, par 
exemple, à Strasbourg, A travers le 
TNS, un lieu qui pourrait être, 
totalement ou partiellement, affecté 
à un Théâtre de l’Europe du Nord, 
anglo-saxon, germanique, Scandi- 
nave? N’y a-t-il pas à Marseille un 
lieu pour un Théâtre de l’Europe 
de la Méditerranée espagnol, ita- 
lien, voire maghn&m 7 

» Tout cela indépendamment 
des questions de personnes, car, je 
le dis d'emblée, la situation person- 
nelle de Jacques Lasalle et celle de 
Lluis Pasqnal n’ayant pas été 
réglées avant les élections - ce 
n’est pas A moi qu’il faut le repro- 
cher, - je ne vais pas prendre la 
responsabilité de remettre en cause 
leur position matérielle hors délai 


» Pour autant, je ne suis pas 
heureux d'avoir A procéder à ces 
coupes. Mais elles préservent l'es- 
senuel. Pour des actions comme les 
enseignements artistiques et la for- 
mation, je maintiens intégralement 
ce qui était prévu. Pour le patri- 
moine, les réductions de deux fois 
40 millions de francs ne Change- 
ront strictement rien ni au volume 


ni à l'engagement des travaux. 
Elles représentent simplement le 


différentiel de crédits qui ne sont 
pas utilisés en fin <f année. 


«Accueillir 
tous les publics» 


C'est un problème institutionnel et 
un problème artistique. A cette 
interrogation mezza voce répond 
illico une pétition. Alors, je m'in- 
terroge : peut-on ouvrir un débat 
ou vaut-il mieux constituer des ins- 
tances, des commissions, des comi- 
tés, comme on va le faire, d’ail- 
leurs, A travers 1e Conseil national 


» Le théâtre, le spectacle vivant, 
les grands établissements, ne s’en 
sortent pas trop mal non plus. En 
dehors de 400 000 francs enlevés A 
la Comédie-Française - qui a 
130 millions de francs de subven- 
tions, - les théâtres nationaux ne 
sont pas touchés d’un centime. Les 
autres scènes voient leurs subven- 
tions réduites de 2,5%. Parce 
qu’ils sont très importants pour les 
régions et les collectivités locales, 
fai systématiquement privilégié les 
crédits déconcentrés, qui représen- 
tent 35 % A 40 % de mon budget, 
voire 50 % dans certains secteurs 
comme le patrimoine 


- La Bibliothèque de France 
est-elle sérieusement touchée. 


VENTE sfaisie innnob. Palais de Justice 
PARIS, jeetf) 24 jen 1993, à M h 38 


VENTES PAR ADJUDICATION 
Régisseur OSP 

ÜL- 64, nie la Boétia-PABIS 
Vp Ta: «-754545. FnAWWWl 
r MWJTCL3G15 Code A3T, pois OSP 


UNE BOUTIQUE 

au rez-de-ch. A droite de rentrée 


21, R. TITON, PARES-ll* 

Mise A prix : 75 000 F 
S’adr. & M* Georges LAURIN, av_ 10, 
me risljr, 75008 PARIS. Ta 45-22-31-26, 
de 10 fa i 12 fi. Au Greffe des Criées du 
TGI PARIS. Sur tiens pour mirer. 


VENTE sur saisie immobilière, au Palais de Justice A PARIS 
le JEUDI 24 JUIN 1993. i 14 h 30 - EN 2 LOTS 

2 LOGEMENTS - 23, RUE SAINT-SAUVEUR 

à PARIS-2* - aux 1- étage droite et 3« étage droite 
MISE A PRIX : 100 000 F CHAQUE LOT 

S’adresser à M* Georges LAURIN, avocat, 10. rue de l’idy, 75008 PARIS. 
TÜ. : 45-22-31-26, de 10 h à 12 h. - Au Greffe des Criées du TGI 
de PARIS. - Sur les lieux pour visiter. 


VENTE au Palais de Justice CAHORS (46). le 24 Juin, à 14 heures 


— CORPS DE BATIMENTS : studio, écuries, bergerie, pigeonnier, 
volières, serres, parc, landes (1 HA, 70 A. 40 CA) 


CULTURE 


N'est-ce pas une menace pour 
son avenir? 


du spectacle, chargé notamment 
d'examiner le problème des inter- 
mittents, qui va se réunir pour la 
première rois dans les prochains 
jours? 

- Abordons le budget du 
ministère et ses restrictions qui 
ne peuvent qu'avoir des inci- 
dences sur votre action. 


- Le collectif budgétaire aurait 
provoqué «un vif émoi ». Quand je 
suis arrivé, 200 millions avaient 
disparu au mois de février par rap- 
port au budget voté fin 1992. 6/0 
autres millions étaient gelés. N’ou- 
bliez pas qu’en 1993, pour la pre- 
mière fois, un premier ministre, 
Pierre Bérégovoy, s’est vu contraint 
de présenter au gouvernement un 
projet de loi tendant à effacer des 
déficits sociaux qui comportait un 
programme d’économies de 20 mil- 
liards. Cétait, de fait, le collectif 
avec deux mois d’avance. Ces 
sommes n’auraient pas été dége- 
lées, aussi bien par Jack Lang que 
par moi-même, bien que la culture 
en faisait les frais, au profit des 
grands travaux, qui constituent 
aujourd’hui la masse principale des 
investissements du ministère, et 
demain de son fonctionnement 


f* janvier 1936? 

- Si on peut faire de l’ouverture 
au public de la BDF le cadean de 
Noâ 1 996, ce sera bien. J’ai mis 
en place des groupes de travail 
pour résoudre les vraies questions 
de son avenir et de son statut sans 
jeu médiatique, ai cfaausse-trappe, 
ni part La BDF va coûter 7,2 mil- 
liards de francs; à ce prix-là, je ne 
joue pas. Le premier niveau ou 
« rez-de-jardin», destiné aux cher- 
cheurs, n’est pas l’enjeu essentiel 
de ces études. Plus délicate, en 
revanche, est l’affectation du «haut 
de jardin», le second niveau, celui 
qui devrait accueillir tous les 
publics dans sa bibliothèque et ses 
salles d’expositions. Pour des rai- 
sons budgetaires et techniques, ce 
second niveau s’est peu A peu 
réduit Comme la composition du 
public 

» A l’automne dernier, on a qua- 
lifié cette bibliothèque ouverte au 
plus grand nombre de Biliothèque 
publique de recherche. La BPR. 
Un beau sigle dont on ne parvient 
pas à me donner la traduction pré- 
cise. Dans ce climat d’incertitude, 
je ne «signerai» rien tant qu’on ne 
m’aura pas dit qui pourra exacte- 
ment fréquenter cette fameuse 
BPR. Mon intention, en outre, est 
de créer une aorte d’établissement 
public fédérateur qui coiffe la BDF 
et la Bibliothèque nationale, me de 
Richelieu. 

- Quid de la Bibliothèque 
nationale des arts et de l'Institut 
international des arts qui doi- 
vent trouver leur place rue de 
Richelieu? 

- La BNA devrait trouver sa 


place au sein de l’établissement 
Fédérateur. Mais l’Institut interna- 
tional des arts est, de mon point de 
vue, d’abord une université et une 


sorte d'Ecole normale de l’histoire 
de l’art, où l’on formerait des 
enseignants. Elle devrait permettre 
de combler une lacune considéra- 
ble de notre politique culturelle. 
Notre pays, qui a tant de grands 
historiens d’art, ne propose rien au 
niveau scolaire. Nous ne parvien- 
drons jamais A développer (a sensi- 
bilité de nos enfante à la création 
contemporaine si on n’est pas 
capable de la repfiwxr dans l’his- 
toire de Part. 

- Le Centre de conférences 
internationales est-il condamné? 

- La décision appartient au 
ministre des affaires étrangères. 11 
a sans doute besoin d’un centre de 
conférences A Paris, mais de quelle 
taille? Un centre utilisé tout les 
cinq ans ou un centre moyen uti- 
lisé tous les trois mois? L’immeu- 
ble de l’avenue Kléber, l’actuel 
Centre de conférences, n’est tou- 
jours pas vendu. S’il l'était en ce 
moment, ce ne serait pas au prix 
nécessaire. On songe A consacrer le 
quai Branly au siège de l’OCDE, 
hypothèse qui me paraît assez 
bonne. Un autre projet doit aller A 
son tome : celui de la Cité de la 


musique dont l’ouverture est pré- 
vue fin 1994. fi manque un pen 


d’argent, environ 35 millions de 
francs - parce qu’on a dérapé sur 
le musée. 

- Où an est la salle modulable 

3 ui doit compléter l'ensemble 
a l'Opéra Bastide? 

- Dans l’immédiat, O n’y a pas 
d'argent pour faire cette salle. A 
terme, lorsque nous aurons 
retrouvé une situation budgétaire 
plus normale, on pourra se poser la 
question de la réaliser comme une 


salle d’opéra compléme ntaire ou 

comme un studio d'enregistrement. 


- Je n’ai pas visé la BDF parce 
que c’était le dossier le plus cher, 
mais parce que c'est celui où pèse 
le plus cTincertitudes de fond. Cest 
capital pour tenir les délais. Le 
bâtiment sera livré comme prévu 
début 1995. 

- Son ouverture est-elle tou- 


cotnme un studio d'enregistrement. 

Quoi qu’il en soit, j’ai demandé A 
l’Opéra Bastille de rationaliser ses 
programmes de la saison 


programmes de la saison 
1993-1994 ponr respecter le bud- 
get Les intéressés semblent l’avoir 


jours programmée pour le 
ianJer 1996? 


compris. Si l’on avait cédé A la 
surenchère, de déficit en déficit, on 
aurait pu aboutir A la fermeture de 
ropéra. Maintenant, je vais enga- 
ger une réflexion sur le statut de 
POpéra de Paris, snr le projet artis- 
tique, et sur tes conditions de fonc- 
tionnement de l’ait lyrique dans la 
capitale. 

- Cette réforma de statut 
n'est-elle pas un moyen de se 
débarrasser de son président. 
Kene Beegé? 

- Je refuse que le problème de 
l’Opéra, je l’ai déjA dit, ne 
devienne une affaire «parisienne» 
et qu’on entre dans le jeu de la 



« provocati on-répressi on ». On 
admettait, semble-t-il, que le sys- 
tème en place coûte toujours plus 
cher, parce que c’était l’Opéra, 
parce que c’était Bergé, parce que 
c’était médiatique. Fai donc voulu 
instaurer des rapports normaux 
entre l’Opéra et le ministère. Ma 
responsabilité, c’est celle de la 
tutelle, et je l'exerce. Si l’on me 
présente une programmation en 
déficit, les administrateurs de 
l’Etat refuseront le budget. C’est 
tout. 

- Voua prétendez resensibili- 
ser te public. N'est-ce pas un 
veau preux? 

- Remobiliser le public est une 
de mes obsessions. Cette remobili- 
sation passe par un développement 
de l'aménagement culturel du terri- 
toire. Par une émergence des ensei- 

’ gnêmènts artistiques üans l’ensei- 
gnement obligatoire. Mais aussi par 
fa diffusion des œuvres de la 
culture A travers tes grands médias. 
Les chaînes privées considèrent 
que ce n’est pas leur affaire, alors 
que les chaînes publiques estiment 

g i’elks en font déjA bien assez. Il 
ut que ça change! 

» S’agissant de la décentralisa- 
tion théâtrale, il feut s’occuper des 


pas plus naturellement ouverte A 
une mélodie de Schumann qu’à 
une pièce de Boulez. L’éducateur 
doit intervenir avant que ne s’insj ‘ 
tufie le conformisme, u faut aussi 
que la formation des professionnels 
s’ouvre aux musiques contempo- 
raines, ce qui n’est pas toujours le 
cas. 

- On vous a beaucoup vu au 
Festival de Cannes. On a écouté 
ce que vous avez dit sur kl futur 
Pâme de l'image qui s'installe- 
rait à Paris, au palais de Tokyo, 
qui ne ’ semble pas remis en 
causa. Vous fa confirmez ? 

- Dans le domaine du cinéma, il 
y a une triple action A entrepren- 
dre : poursuivre et amplifier le sou- 
tien a la production, a la distribu- 
tion, A l’exploitation avec ses 
mécanismes; se pencher sur les 
problèmes graves des industries 
techniques. Dès que me seront par- 
venus les dentiers arbitrages finan- 
ciers, je lancerai un plan pour 
favoriser les investissements et 
pour permettre une éventuelle 
reprise de LTC Cette aide repré- 
sentera 20 millions de francs desti- 
nés A moderniser les entrœrises. Il . 
faut, enfin, essayer de favoriser 
l'instrument de travail français en 
favorisant les tournages en France. 
Pour les studios, Billancourt est 
important Le projet immobilier a 
bien évolué. Q est question mainte- 
nant d’une extension des studios 
sur lüe Saint-Germain. L’enjeu 
n’est pas de reconstruire d’im- 
menses plateaux mais des audito- 
riums, des salles de montage et de 
mîrflgp au nombre suffisant 

- Mais la profess i on s'inquiète 
de savoir su aéra réalisé... 

- Pour ce qui dépend de moi, 
c’est sûr. Plus généralement, le sys- 
tème de soutien du cinéma français 
a connu deux âges. L'Age des 


câble et Canal Plus et non pas 
entre le câble et le cinéma. 

- Qu'en est-il des méca- 
nismes de concurrence de la 
distribution? 

— Les mécanismes de droit com- 
mun ne sont pas adéqua t s. Je vou- 
drais arriver A un accord général 
qui conduise Iss distributeurs A ser- 
vir les exploitants indé pend ants 
dans certaines conditions garanties. 
Cet accord impliquerait que tous 
les circuits, y compris les nos, 
acceptent de main tenir en exploita- 
tion pendant un temps suffisant les 
films européens. En contrepartie, 
noos accentuerons l'aide aux inves- 
tissements des salles. Le public est 
aujourd'hui .attiré par les salles 
confortables : voyez le succès de 
Grand Ecran, place d’Italie. 

- Après l'effondrement du 
marché de l'art, le milieu des 
arts plastiques ne traverse pas 
une période faste. Pouvez-vous 
t'aider ? 


- Dans une certaine mesure oui. 
Je mets au point un programme de 
soutien destiné A compenser des 
crédits d’acquisition annulés par 
ailleurs. U mut que j’obtienne de 
l'argent sur le fonds de roulement 
du Centre national d’art plastique 
A moyen terme, des mesures fis- 
cales : j’en ai préparé pour la loi de 
finances. Il faut enfin qu'm assou- 
plisse le statut des commissaires- 


priseurs pour qu’ils puissent faire 
face A la concurrence intematio- 


expkntants - l’époque Edeline - et, 
depuis dix on douze ans, l’âge des 


producteurs - l’âge Lang. On doit 
s’occuper maintenant des indus- 
triels et des techniciens. Cest d’ail- 
leurs une situation générale dans 
notre économie. Dernier enjeu 
pour le cinéma, la célébration du 
centenaire. Avec sa partie patri- 
moine qui com p rend fe grand pro- 
jet du palais de Tokyo, la rénova- 
tion de rinstitot Lumière de Lyon, 
la Cinémathèque de Toulouse et la 
célébration proprement dite organi- 
sée par l’association dirigée par 


Piccoü-Tubiana-Crombecque qui 
sera le catalyseur d’une foule d’ini- 


tiatives européennes et internatio- 
nales. 


face A la concurrence internatio- 
nale. A très court terme, je vais 
entreprendre une action en direc- 
tion des banques en leur tenant un 
langage simple : vous avez provi- 
sionne des centaines de milliards 
pour l’immobilier, je vous 
demande de provisionner quelques 
riîCTtmA de millions pour les gale- 
ries d’art Cest la principale aide 
qu’on peut apporter aux galeries 
qui ne vendent plus. Elles ne peu- 
vent tenir que si elles n’ont pas de 
remboursements trop lourds. 

- Vous avez déclaré que vous 
vouliez largement redéployer 
l'action de votre ministère au- 
delà des frontières. Qu'est- ce 
que cela signifie? 

- La demande des pays étrangers 
à Uégard de notre culture n’est pas 
bien appréciée. On devrait créer A 
Paris une sorte de centre de res- 
sources. Cest ce que je voudrais 
que devienne, élargie, l’AFAA 
(Action française d’action artisti- 


que), qui dépend du Quai d’Orsay. 
Nous aurions aussi sur chaque 
continent un berean^ 'initiative où 
les besoins s’exprimeraienL A ■ ce 
Centre de ressources-’ parisien il 
faudrait associée, ■ en amônt des 
projets, quelques grandes entre- 
prises pour qui la culture est deve- 
nue un moyen de politique com- 
merciale. Le ministère de la culture 
s’impliquera davantage dans les 
contenus des relations culturelles. 


Créer une sorte * 
de Centre de ressources 


lieux, de la création, de la produc- 
tion, mais aussi de la diffusion. 


c’est-à-dire des réseaux, des tour- 
nées et de produire des spectacles 
diffusables sur Cous supports. Je 
soutiens par exemple le projet de 
Jérôme Deschamps qui veut faire 
une «fabrique» de spectacles. 
Vous savez qu’il y a une douzaine 
de contrats touchant aux centres 
dramatiques nationaux et aux 
scènes nationales qui ne sont tou- 
jours pas signés parce que les 
retards se sont accumulés avant les 
élections; cela sera réglé avant jmJ- 
leL Mais ces contrats doivent être 
de véritables conventions où les 
engagements de diffusion sont pré- 


- Vous avez une idée sur ta 
grand musée du cinéma qui 
devrait se retrouver au palais (h 
Tokyo ? 

- Je m’interdis d’avoir un pré- 
jugé dans ce qui est une querelle 
de famille et je voudrais bien que 
la famille me propose des solutions 
claires. Cette affaire a des implica- 
tions artistiques, techniques, mais 
surtout passionnelles. 

- Avne vous été saisi des pro- 
blèmes de déréguiation des quo- 
tas ? 


- Alain Canignon rie ministre de 
i communication] a tait un certain 


la communication] a fait un certain 
nombre de déclarations, bien ou 
mal reçues par la profession. Ma 
position est simple : Télévision - 
sans frontières, les quotas euro- ' 
péens, les quotas fiançais, les sys- 
tèmes a ctu els sont bons, u faut les 
garder. Je vais même pins loin 
puisque j’ai proposé de rajouter 


ü sers attentif A ce que les arbi- 
trages ne nous soient pas défavora- 
bles. En matière de budget de la 
culture, il a bien compris qu'on ne 
pouvait donner au monde de la 
culture un mauvais signaL 

- Votre ambition est-elle de 
retrouver ce 7 % symbolique 
auquel a . tendu votre prédéces- 
seur? 


volières, serres, parc, landes (1 HA, 70 A. 40 CA) 

2. — Manège, dépendances, landes (1 HA, 73 A, 40 CA) 

M. à P. : L - 700 000 F. 2 - 400 000 F- Faculté de réunion 

3. - Landes (4 HA, 59 A, 90 CA) -ML à P. î 28 000 F 


TéL 65-35-07-56 - Fax 65-35-67-84. MINITEL 36-16 JAVEN. 



Vente sur liquiduioa jud. et surenchère au Palais de Justice de NANTERRE 
le jeudi 24 juin 1993 à 14 h, en on seul lot 

UN STUDIO à SAINT-CLOUD 

(Haut-de-Seine) - 68, rue Henri-Régnault - Bât D 

En rez-de-chaussée, porte droite studio de 21 m 1 car. (lot a 8 da régit de cop.) 
et u» CAVE de 4 u 1 em. (lot *r 13 du régit de cop.) 

MISE A PRIX : 112 200 F 

Renseignements : M* GUILBERTEAU, avocat 14/14 bis, rue Marie-Doffe 
& Claman 92140 - TéL : 45-44-52-95 (demander M- G ALBIN) 

M- 80UCHERY-0ZANNE, avocat 12, bd du Sud-Est 92000 Nanterre. 
Tfl. : 47-21-49-95 - Au Greffe des Criées du TGI de Nanterre, Palais de 
Justice, 179-191, av. J oi lot-Curie où le cahier des charges est déposé. 
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MRHAUD 


- Vous avez regretté récem- 
ment que la mostqw^EOT^ 

un ghetto... 

- La musique contemporaine est 
le patrimoine de demain. Dans 


cinquante films après 22 h 30 et je 
travaille également sur une modifi- 
cation des délais qui sert les 
intérêts du cinéma. Les délais de 
diffusion sur certaines chaînes du 
câble sont un problème entre le 


- Après l'arbitrage Bérégovoy, le 
budget de la culture ne représentait 
plus que 0,93 % de celui de l’Etat 
Saris être fétichiste, j’aimerais 
atteindre ce fameux f % : la 
rigueur budgétaire ne doit pas se 
payer sur la culture, mais notre 
ministère doit également affirmer 
sa solidarité.» 


Propos rocueSs par 
DANIÈLE HEYMANN 
et EMMANUEL DE ROUX 


cent cinquante ans, dira-t-on que la 
création musicale s’est arrêtée au 
cours de la seconde moitié du ving- 
tième tiède? Les conditions écono- 
miques impliquent une politique 
culturelle publique. □ n y a plus 
d’Esterhazy ou de Société des 
concerts du conservatoire Cette 
politique ne doit pas se faire dans 
un circuit fermé avec, d’un côté, 
des concerts Beethoveen-Schubert, 
et de l'autre S t odeh a u sen-Be ri a. 
Tout l’eqjen des «contrats Musi- 
que nouvelle» ou de l’association 
présidée par Landowski, c'est de 
mêler les genres et les époques. 
Cela passe aussi par l'éducation. 
L’oreule d’un jeune enfant n’est 
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AGENDA 


CINÉMA 


IA CINÉMATHÈQUE 

PALAIS DE TOKYO 
(47-04-24-24] 
MERCREDI 

Histoire permanente du cinéma : 
Chassa h mort (1981, v.o. s.t.fj. ds 
Peter Hunt, 19 h : la Uganda du 
Grand Judo (1943. v.o.), d'AkJra 
Kurosawa, 21 h. 


CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 

SALLE GARANCE (42-78*37-29) 
MERCREDI 

Le Cinéma arménien : la Mûrier 
(1979, v.o. de Guennadl Mel- 
koroan, les Bonshommes (1972, v.o. 
s.t.f.), d'Edmond Keussatan, 
14 h 30 ; Chronique des journées 
d'Erevan (1972, v.o. s.t.f.), de 
Prounzé Doviatian, 17 h 30 ; Soleil 
d'automne (1977, v.o. s.t.f.), da 
Bagrat Hovhanessia, 20 h 30. 

VIDÉOTHÈQUE PE PARIS 

2. Grande-Gâterie, 
porte Sainr-Euatacfce, ■ 
Forum des HaBos 
(40-28-34-30) 
MBtCREDl 

Les Savent! es - 2* partie : Kaprès- 
Maî 68 : la Dialectique peut-etle ces- 
ser des briquas (1973) da G. Cohen, 
14 h 30 ; Coup de butai à l'ORTF 
(1971) de Jacques Davüa. Numéros 
zéro (1977) de Raymond Depardon, 
16 h 30 ; Carte blanche à Gérard 
Lofcrt : las Doigts dans la tète (1974) 
de Jacques Doillon, 18 h 30 ; l'As- 
sassin musicien (1974) de Benoît Jac- 
quot 20 h 30. . 


UES EXCLUSIVITÉS 


L'ADVERSAIRE (Ind., v.o.) : 
L’Entrepôt. 14* (45-43-41-63). 
AGAGUK (Fr.-Can., v.o.) : Lucernaire, 
6- (45-44-57-34). 

ANTON IA & JANE (Brit.. v.o.) : 
Lucerne*». 6* (4544-57-34). 
L'ARBRE. LE MAIRE ET LA 
MÉDIATHÈQUE (Fr.) : Las Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77 ; 
36-65-7043). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr.. v.o.) : 
Forum Orient Express, 1» 
(42-3342-26 ; 36-65-70-67) ; Les 
Trois Luxembourg, 6» (46-33-97-77 ; 
36-65-70-43) : George V. 8* 
(45-824146 ; 36-65-70-74) ; UGC 
Opéra*,. "Î0S, 7:^46-74-9 5-40 ; 
3066-7044), .t • ■ - «. - ■ 

A¥RJL~£N€HANTè- (Brii., y,o.) : 
Forum-. Orient' Express;' 1" 
(42-33-42-26 ; 36-65-70-67) ; 

Georga V. 8- (45-62-41-48 ; 
36-65-70-74). 

BAD LIEUTENANT (**> (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-62-36) ; 
Utopia. 5* (43-26-84-65). 

BASIC INSTINCT (") (A., v.o.) : 
Studio Galsnde, 5* (43-54-72-71 ; 
36-65-72-05) ; UGC Triomphe. 8* 
(45-74-9350; 3655-70-76). 

LA BATAILLE DE SALAMMBO 
(Fr.) : La Géode, 19* (4005-8000). 
BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit, v.o.) : Forum Horizon, 1» 
(4608-67-57 ; 3646-70-83) ; Gau- 
mont Opéra - ax-lmpôrial. 2* 
(36-68-75-55) ; Las Trois Luxem- 
bourg, 6* (46-33-97-77 ; 

36-55-70-43) ; UGC Danton, 6* 
(42-25-10-30 ; 3655-7058) .* UGC 
Montparnasse. 6* (45-7454-94 ; 
36-65-70-14) ; La Pagode, 7» 
(3648-75-55); UGC Champs-Ely- 
sées, 8* (45-62-20-40 ; 

3655-70-88); La Bastille. 1 î* 
(43-07-48-60) ; Us Nation, 12* 
(43-435457 ; 3655-71-33} ; Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13* 
(38-68-75-55) ; Mistral, 14* 
(3655-70-41) ; 14 Juillet Beaugre- 
nalle, 16 (4675-79-79) ; UGC Mail- 
lot. 1 7* (40-68-00-16 ; 

36567051) ; v.f. : UGC Opéra. 9* 
(46745640 ; 365670-44) ; UGC 
Gobeiins, 13» (45-61-94-95 ; 
365670-45) ; Gaumont Parnasse. 
14* (36567555) ; UGC Convention, 
16 (4674-93-40 ; 365670-47). 
BEIGNETS DE TOMATES VERTES 
(A., v.o.) : Clnoches, 6* 

(4633-1052) ; UGC Triomphe, 8* 
(4674-93-60 ; 36-667676). 
BENNY’S VIDEO (Autr., v.oj : Uto- 
pia, 6 (43-2684-65). 

BLADE RUNNER-VERSION INÉ- 
DITE (A., v.o.) : Ctné Beaubourg, 3> 
(42-715256) ; Saint-Lambert 15- 
(45525158). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ 
VOUS n (Sel.) : Epée de Bois. 6 
(4357-57-47). 

CARMEN REVIENT AU PAYS (Jap., 
v.o.) : Reflet République, Tl- 
(48-05-51-33). 

CERCLE DE FEU (A.) La Géode. 
16 (40055050)- 

CHUTE LIBRE H IA-, v.a) ; Forum 
Horizon, 1“ (45-08-67-57 ; 

365670-83) ; UGC Odôon, S* 
(42-2610-30 ; 36667672) ; Gau- 
mont . Marignan-Concorde, 8* 
(36567655) ; UGC Normandie, 8- 
(4553-1616 ; 36667052) : Gau- 
mont Grand Ecran Italie, 13» 
(36567655) ; 14 JuOtet Beaugre- 
rwfe, 16 (46767679) ; UGC Mail- 
lot, 17* (40-68-00-18 ; 

36-65-70-6 1) ; v.f. : ReX, 2* 
(42-36-83-93 ; 3655-70-23) ; UGC 
Montparnasse, B» (467454-94 ; 

385670-14) ; Paramount Opéra, 9- 
(47-4256-31 ; 36567618) ; UGC 
Lyon Bastife, 12* (43-4351-59 ; 
36567054) ; UGC GobeKns, 13* 
(45515455 ; 36567645).; Mre- 
mar. 14* {36567059) ; Mistral, 14* 
@6567041) ; UGC Convention, 16 
(467453-40 ; 36567047) ; Pathé 


Wepler, 18- (385620-22} ; U Gam- 
be tia, 20* (46-36-10-96 ; 

36-6671-44). 

CUISINE ET DÉPENDANCES (Fr J : 
Gaumont Opéra. 2* (365675-55) ; 
Gaumont Ambassade. 8* 
(3858-7555) ; Les Montpamos, 14* 
(3655-70-42). 

LES DÉCOUVREURS (A.) : U 
Géode. 16 (4055-80-01». 
DEUGATESSEN (Fr.) : Reflet Logos 
1, 6 (43-54-42-34! ; Studio Galsnde, 
6 (4354-72-71 ; 3655-7255). 

DES JOURS ET DES NUITS DANS 
LA FORET (ind.. v.o.) : L'Entrepôt 
14* (4643-4153). 

DRACULA H (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 6 (42-7152-36) ; Saint-Lam- 
bert. 16 (46325158). 

EPOUSES ET CONCUBINES (F r.- 
Chïn.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 3 • 
(42-71-52-36) ; Lucernaire, 6- 
(40445754). 

ET AU MILIEU COULE UNE 
RIVIÈRE (A., v.o.) : Elysées Lincoln. 
6 (43595614) ; Saint-Lambert 10 
(4632-9158). 

FATALE (Fr.5rit, v.oj : Onochas. 6 
(48-361052). 

FIORILE (h.. v.o.) : Gaumont Las 
Haltes, 1- (365675-55) ; Publiais 
Saint-Germain. 6 (42-22-72-80) ; 
Eseurial, 16 (4757-2854) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (36567555). 
FOREVER YOUNG (A., v.o.) ; 
Images d’aüeura. 6 (4557-1859) ; 
Club Gaumont (Pubfieis Matignon). 6 
(36567555). 

FRANÇOIS TRUFFAUT. POR- 
TRAITS VOfjte (Fr.) : Les Trois 
Luxembourg, 6 (46-33-97-77 ; 
365670-43). 

HENRY V (Brit, v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 6 (42-71-52-36); Denfert, 
14* (43-21-4151). 

HÉROS MALGRÉ LUI (A., v.o.) : 
Cinoches. 6 (46-33-1052) ; Saint- 
Lambert. 16 (45-3251-68). 

LES HISTOIRES D'AMOUR FINIS- 
SENT MAL... EN GENERAL (Fr.) : 
O né Beaubourg, 3> (42-7152-36) ; 
Gaumont 1 Hautefeullle, 6* 
(36-667665) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 6 (36-667555) ; Sept 
Parnassiens. 14* (462052-20). 
HOOK (A., v.f.) : .Cinoches, 6 
(46561052). 

IMPITOYABLE (A., v.o.) : Cinoches. 
6 (46561052). 

INDOCHINE (Fr.) : George V, 6 
(4552-41-46 ; 3655-70-74) ; Les 
Montpamos, 14* (3655-70-42) ; 
Saint-Lambert 16 (45525158). 
JENNIFER 8 (A., v.o.) : George V. 6 
(4062-41-46 r30607074J. - 

JERICO (V., v.o.) : Latina. 4* 
(42-78-4758f: '- "*■-.• 

LE JEUNE WERTHER (Fr.) : Lucar- 
nalre. 6 (45-44-6754) ; Studio 28. 
16 (46065857). 

LE JOUR DU DÉSESPOIR (Por.. 
v.o.) : Latine, 4* (42-764756). 

LA LEÇON DE PIANO (Austr.. v.o.) : 
Gaumont Las Halles. 1** 
(36667655) ; 14 Juillet Odéoo. 6 
(«-2659 83) ; 14 Juillet Odéon, 6 
(43-25-59-83) ; Gaumont Haute- 
feuille, 6 (3658-75-55) ; UGC 
Rotonde. 6- (45-74-94-94 ; 

36-6670-73) ; Gaumont Ambassade, 
8* (3668-75-55) ; UGC Biarritz. 6 
(4552-2640 ; 36567051) ; Max 
Under Panorama. 6 (4624-88-68) ; 
14 Juillet Bastille. 1 1* 
(4357-9051) ; Gaumont Alésia, 14* 
(36567614) ; 14 Juillet Baaugre- 
neHe, 16 (4675-7679) ; Gaumont 
Kinopanorema. 16 (3688-7655) ; 
UGC Maillot. 17- (4058-00-16; 
36567051) ; v.f. : Gaumont Opéra, 

I 2* (36667555) ; Saint-Lazare-Pas- 
| quler, 8* (43-87-35-43 ; 

3655- 71-88) ; Les Nation. 12* 

I (43-43-04-87 ; 3685-71-33) ; UGC 
! Lyon Bastille, 12* (43-43-OÎ-59 ; 

36567054) ; Gaumont Gobeiins 
bis, 13* (3858-75-55); Montpar- 
nasse, 14* (36567655) ; Gaumont 
Convention, 15* (36-68-75-55) ; 
Pathé Cfichy, 16 (366620-22) ; Le 
Gambetta, 26 (46-36-10-96 ; 
36567 1-44). 

LOUIS, ENFANT ROI (Fr.) : Gaumont 
Opéra, 2* 136667655) ; Gaumont 
Ambassade, 6 (366675-55) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* 136667555). 
MA SAISON PRÉFÉRÉE (Fr.) : 
Forum Horizon, 1» (45-08-57-57 ; 

3656- 70-83) ; UGC Oanton, 6* 

(42-25-1050 ; 36567058) ; UGC 
Montparnasse, 6* (4674-94-94 ; 
3665-70-14) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 6 (36-667555) ; Saint- 
Lazare-Paaqufer, 6 (43-87-35-43 ; 
30 - 65 - 71 - 88 ) ; UGC Biarritz. 8* 
(4552-20-40 ; 36667051) ; UGC 
Opéra. 6 (45-74-95-40 ;' 

3665-70-44} ; La Bastille, 11* 
(43-07-4850) ; Les Nation, 12* 
143-43-04-87 ; 3658-71-33) ; UGC 
Gobeiins, 13* (45-61-94-95 ; 
368670-45) ; Gaumont Aléaia, 14» 
(36567614) ; Montparnasse, 14* 
(3658-7655) ; Gaumont Conven- 
tion, 16* (365675-65) ; Pathé 
Wepler U. 16 (365620-22). 

MAD DOG AND GLOHY (A., v.o.) : 
Gaumont- Les Halles,. 1*' 
(36-68-7655) ; Gaumont Opéra. 2* 
(36 8 675-55) ; Gaumont Haute- 
feuifle, 6 (3668-75-55) ; Gaumont 
Champc-Bysôes, 6 (385675-55) ; 
La Bastille. 1 1* (4357-4660) ; Gau- 
mont Parnasse, 14* (365675-56) ; 
v.f. : Paramount Opéra, . 9* 
(47-42-56-31 .-'36-667618) ; Gau- 
mont Gobeiins bis. 13* 
(3668-7655) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3665-75-14) ; Mlramar, 14' 
(36667639) ; Gaumont Conven- 
tion, 16* (3663-75-55); Pathé 
Wepler H, 16 (36-6620-22). 
MAMAN J'AI ENCORE RATÉ 
L'AVION (A-, v.f.) : Cinoches. 6 
(46-33-10-82) ; Saint-Lambert, 15< 
(45-32-91-68). 


Noos publions le mardi les filins qui seront à l’affiche à Paris, 
à partir du mercredi Les commentaires concernant les films 
nouveaux ainsi qn’tme sélection commentée des exclusivités et 
des grandes reprises figurent dans notre supplément «Arts et 
Spectacles» du mercredi (daté jeudi). 


LE MARI DE LÉON (Fr.) : Sept Par- 
nassiens. 14* (43-20-32-20). 

MARIS ET FEMMES (A., v.o.) : 
Craches, 6 (46561052). 
MENDIANTS ET ORGUEILLEUX 
(Eg., v.o.) : Utopia, 6 (46265455). 
LE MILICIEN AMOUREUX (Fr.-ukrai- 
raen. v.o.) : Reflet Logos I, 6 
(43-54-42-34) ; L'Entrepôt. 14* 
(45-43-4153). 

MO' MONEY (A., v.o.) : Georga V, 
8* (4552-41-46 ; 3855-70-74} ; 
v.f. : Rax, 2* (42-3683-93 ; 
3655-70-23} ; Miramer. 14* 
(365670-39). 

MOI IVAN. TOI ABRAHAM (Fr., 
v.o.) : Gaumont Opéra - ex-tmpériai. 
2* (3668-7655) ; Ciné Beaubourg. 

1 6 (42-7152-36) ; Racine Odéon. 6 
(43-26-19-68) : Le Balzac. 8* 
i (4551-1050) ; 14 Juillet Bastille, 
11* (43-57-90-81) ; Eseurial, 13- 
(4757-28-04) ; BienvenOe Montpar- 
nasse. 16 (365670581. 
MONSIEUR LE DÉPUTE (A., v.o.) : 
(mages d'ailleurs, 6 (4687-18 -09) ; 
UGC Normandie, 8* (4553-1616 ; 
36-65-7052) ; Studio 28, 18* 


3655-7058) : Gaumont Marignan- 
Coneorde. 8* (3658-75-55) ; UGC 
Normandie. 8* (45-63-16-16 ; 
3855-70-82) ; UGC Gobeiins. 13* 
(4661-94-95 ; 36567045) ; Sept 
Parnassiens, 14* 143-20-32-20) ; 
v.f. : Rex, 2* (42-3683-93; 
365670-23) ; UGC Montparnasse. 
6 (45-7454-94 ; 36-65-70-14) ; 
Paramount Opéra. 9* (47-42-5631 ; 
36-65-70-18} ; UGC Lyon Bastille. 
12* (46435159 ; 36-667684) ; 
Gaumont Gobeiins, 13* 
(36567655) ; Gaumont Alésia, 14* 
(3656-7614) ; Montparnasse, 14* 
(366675-55). 

QJU JU UNE FEMME CHINOISE 
(Chin., v.o.) : Lucernaire, 6* 
(45-44-57-34). 

RESERVOIR DOGS n (A., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-71-52-36) ; 
Utopia, 5* (43-2654-65). 

RETOUR A HOWARDS END (Brit.. 
v.o.) Epée de Bois. 5* 
{43-37-57-47) ; Gaumont Ambas- 
sade, 8* (36-68-75-55) ; Saim -Lam- 
bert. 15* (45-3251-68). 

SANTA SANGRE n (Mex.. v.o.) : 


LES FILMS NOUVEAUX 


AMANTS. Rhn espagnol de Viceme 
Aranda. v.o. : Espace Saint-Michel. 6 
(4457-20-49) ; Elysées Lincoln, 8* 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassiens, 
14- (43-2632-20) ; Pathé Wepler H, 
18* (366620-22). 

BOOY SNATCHERS. RJm américain 
d'Abel Ferrera, v.o. : Gaumont Les 

> Haltes, V (36567655) ; Geumom 
HautefeuISe. 6 (3668-75-55) ; PubS- 
cls Champs-Elysées, 6 (3668- 
7655) ; Gaumont Parnasse, 14* (36- 
667555) ; v.f. : Rax, 2* (42-36- 
8693 ; 365670-23] ; Paramount 
Opéra. 9* (47-42-5631 ; 36-65- 
70-19) ; UGC Lyon Bastie, 12* (46 
4351-59 ; 3665-7084) ; Gaumom 
GobaEns. 16 (36-68-75-65) ; Gau- 
.mont Alésia, 14» (36-667614); 
Montparnasse. 14* (36-68-7655) ; 
Gaumont Convention, 16 (36-66 
7555] ; Pathé Cfichy, 16 (3668- 
20-22) ; Le Gambetta, 20* (4636- 
1056 ; 3665-71-44). 

CE QUE FEMME VEUT... Film fran- 
çais de Gérard Jumel : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Europa 
Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 5* 

. . (43-54-1604); Le Babat 6 (4661- 
105Q) ;~Sept Parnassiens, 14* (46 
20-32-20). 

- L’ODEUR DE LA PAPAYE VERTE. 
FHm vietnamien de Hung Tran Anh, 
v.o. ; 14 Juillet Odéon. 6 (43-26 
5683) ; 14 Ju9et Odéon, 6 (4626 
59-83); U Pegoda, 7* (36-66 
7555); Gaumont Ambassade. 6 
(36667555) ; 14 Juillet Bastifle. 


(46-06-38-07) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-36-8693 ; 366670-23) ; UGC 
Montparnasse, 6 (45-74-94-94 ; 
365670-14). 

NIAGARA. AVENTURES ET 
LÉGENDES (A.) : La Géode. 19* 
(4055-8050). 

1 N1NJA KIDS (A., v.f.) : Forum Hori- 
I zon. 1- (45-08-67-57 ; 

I 36-65-70-83) ; Bax. 2* 
! (42-3683-93 ; 3665-7023} ; UGC 
Montparnasse. 6 (45-74-94-94 : 
36-65-70-14) ; George V, 8* 
I (4552-41-48 ; 3685-7074) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
I 36-667018) ; UGC Lyon Bastille, 
I 12* (43-4351-59 ; 365670-84) ; 

UGC Gobeiins, 13* (4551-94-95 ; 
| 36-65-70-45) ; Mistral, 14* 
; (38567041) ; UGC Convention, 16 
; (4674-93-40 ; 385670-47) ; Pathé 
Cfichy. 18* (36862022) ; Le Gem- 
i bette, 20- (48-36-10-96 ; 

! 366671-44). 

; LES NUITS FAUVES (*) (Fr.) : Ciné 
i Beaubourg, 6 (42-71-52-36) ; UGC 
Rotonde. 6* (45-74-94-94 ; 

i 3655-7073) ; UGC Triomphe, 6 
1 (4674-93-50 ; 3665-7076) ; UGC 
Opéra. 9* (46-74-95-40 ; 

I 36567044). 

L'ŒIL DE VICHY (FrJ : Reflet Logos 
i I. 6 (4354-42-34). 

ORLANDO [Brit., v.o.) : Ciné Beau- 
! bourg, 3* (42-71-52-36) ; Epée de 
1 Bois. 6 (463757-47). 

; PASSAGER 57 (A., v.o.) ; Forum 
I Orient Express, 1- (42-33-42-26 ; 

3665-70-67) ; Images d'ailleurs. 6 
i (45-87-1859) ; George V. 8* 
' (45-62-41-46 ; 36567074) ; v.f. : 

, Paramount Opéra, 0 (47-425631 ; 
36867016) ; UGC GobeHns. 13* 
(4551-94-95 ; 365670-45) ; Las 
! Montpamos, 14* (36567042). 

LE PAYS DES SOURDS (Fr.) : 14 
i Juillet Pamsssa, 0 (43-2957-22). 
PEPI, LUC!, BÛM ET AUTRES 
FILLES DU QUARTIER (Esp., v.o.) : 

1 Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Studio Ga lande, 6 (43-54-72-71 ; 
36667255). 

PÉTAIN (Fr J ; Forum Orient Express, 
1- (42-33-42*26 ; 36567067) ; 
UGC Biarrh 2 . 8* (4652-20-40 ; 
36-66-70-81) ; Mistral, 14* 
(36-667041) ; Sept Parnassiens, 
14* (43-2032-20). 

PETER'S FRIENDS (Brit., v.o.) ; 
Forum Orient Express, 1« 
(42-33-42-26 ; 36667067) ; UGC 
Odéon, 6* (42-2610-30 ; 

3085-7072); UGC Rotonde, 0 
(4674-94-94 ; 36567073) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40 ; 

36-867051). 

PROPOSITION INDÉCENTE (A., 
v.o.) : Forum Orient Express, 1- 
(4253-42-26 ; 36-65-7057) ; UGC 
Danton. 6* (42-25-10-30 ; 


11* (43-57-9051) ; Gaumont Grand 
Ecran halle. 13* (3658-7555) ; 14 
Juillet Besugrenelle, 15* (4675- 
79-79) ; BienvenOa Montparnasse, 
16 (36567038). 

TOUT ÇA POUR ÇA. Hlm français 
de Claude tefcxich avec Marie-Sophie 
L, Vincent Lindon, Gérard Darmon. 
Francis Himer, AJessandra Marinas, 
Fabrice Luchini, Evelyne Bouix, Char- 
les Gérard : Forum Horizon. 1« (46 
085757 ; 3655-7083) ; Rex (1e 
Grand Rex). 2* 142-368353 ; 36 
65-7023) ; UGC Montparnasse. 6 
(4674-9454 ; 36567014) ; UGC 
Odéon, 0 (42-261030; 3666 
7072) ; Gaumont Marignan- 
Conccrds, 0 (36567655) ; UGC 
Normandie, 0 (4553-1616 : 36- 
667082) ; Paramount Opéra. 0 
(47-42-5631 ; 36567018) : Las 
Nation, 12* (43-43-04-67 ; 3656 
71-33) ; UGC Lyon Bastffis. 12* (43- 
460159 ; 36667064) : Gaumont 
Gobeiins. 13* (36567655) ; UGC 
Gobeiins. 10 (4661-94-95 ; 3656 
7045) ; Mistral, 14* (36567041) ; 
Montparnasse, 14* (3658-7655) ; 
14 Juillet BaaugreMjle, 16 (45-75- 
7079) ; UGC Convention. 15* (46 
74-93-40; 3655-70-47) ; UGC 
Maillot. 17* (4058-0016; 3855- 
7061) : Pathé Wepler. 10 (36-68- 
2022) ; La Gambetta. 20 (4636- 
1096 ; 366671-44). 

UN JOUR OU L'AUTRE. Film fran- 
çais d'Olivier NoSn : Epée de Bois. 6 
(4037-57-47). 


Epée de Bois, 0 (43-37-57-47). 
SINGLES (A.. v.o.) : Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26 ; 

3655-70-87) ; UGC Biarritz. 8* 
(4552-2040 ; 36567081) ; Sept 
Parnassiens, 14* (43-2032-20). 
SOMMERSBY (A-, v.o.) ; George V. 
8* (4552-41-46; 3655-7074); 
Studio 28. 10 (46-06-36-07) ; v.f. : 
Gaumont Opéra, 2* (3668-75-55) ; 
Les Montpamos, 14» (3855-70-42). 
LE SONGE DE LA LUMIÈRE (Esp.. 
v.o.) : Espace Saint-Michel. 5* 
(44-07-20-49). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucernaire. 0 

(4644-57-34). 

LES SURVIVANTS (A., v.o.) : Gau- 
mont Marignan-Concorde, 8* 
(36567555). 

TALONS AIGUILLES (Esp., v.o.) : 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71 ; 
3655-72-05) ; Denfert. 14» 
(43-21-4151) ; Saint-Lambert, 15* 
(4632-9158). 

THE CRY1NG GAME (*) (Brit., v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-7152-36) ; 
Images d'alleurs, 6 (4557-18-09) ; 
George V, 8* (45-62-41-46 ; 
38567074). 

THELMA ET LOUISE (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-30) ; 
Cinoches, 6* (46-301052). 

TOUS LES MATINS DU MONDE 
(Fr.) Ciné Beaubourg. 3* 
(42-7152-36) : Saint-Lambert. 10 
(45-32-9158). 

TOXIC AFFA1R (Fr.) : Geumom Les 
Haltes, I- (36-68-7655) ; Gaumom 
Opéra - ex-impérial, 2* 
(36-68-7S-65) ; Bretagne. 6* 
(36-66-70-37) : UGC Danton. 0 
(42-25-1030 : 36567058} ; Gau- 
mom Ambassade, 0 (36-6675-55) ; 
Saint-Lezare-Pasquier, 8* 
(435755-43 ; 365671-88) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40 ; 

36-667051) ; Gaumont Gobeiins. 
13* (365675-55) ; Geumom Alésia. 
14* (3655-75-14) ; Montparnasse, 
14* (36-68-75-55) ; Gaumont 

Convention, 10 (365675-55). 

TRÈS BRÈVE HISTOIRE DE MEUR- 
TRE, DE SENTIMENT ET D'UN 
AUTRE COMMANDEMENT (Pol.. 
v.o.) : Accstone. 0 (46-33-8656). 
TRUST ME (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 0 (42-71-52-36). 

UN FAUX MOUVEMENT (') (A., 
v.o.) Forum Horizon, 1- 
(45-08-57-57 ; 38-65-70-83) ; 

Georga V, 8* (45-62-41-46 ; 
36-65-7074). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Brit.-Æ. v.o.) ; Epée de Bols, 0 
(43-37-5747). 

UNE PAUSE-. QUATRE SOUPIRS 
(A., v.o.) : Studio des UrsuUnes, 5* 
(43-261609). 

VERSAILLES RIVE GAUCHE (Fr.) ; 
Utopia. 0 (43-2654-65). 
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VILLÉGIATURE (Fr.) ; Reflet logos I, 
0 (43-5442-34). 

LES VISITEURS (Fr.) ■. Gaumont Les 
Haltes, 1“ (3658-75-55) ; Gaumont 
Opéra. 2- (36-68-7555) : Rex, 2* 
(42-36-83-93 ; 365070-23) ; Bre- 
tagne. 0 (36-85-70-37) ; UGC 
Odéon. 6* (42-25-10-30 ; 

3655-7072) ; Gaumom Ambassade, 
8* (3658-75-55) : Publias Champs- 
Elysées, 0 (36-68-7055) : UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 

3655-7084) ; Gaumont Gobetins. 
10 (3658-75-55) ; Gaumont Alésia, 
14* (36-65-7014) ; 14 Juillet Beau- 
greneUe. 10 (45-75-79-79) : Gau- 
mont Convention, 15* 
(3658-75-55) ; Pathé Wepler 11. 18* 
(36-68-2022) ; Le Gambetta. 20 
(403010-96 ; 365071-44). 

LES YEUX BLEUS DE YONTA (Gui- 
née-BissBO-Por.-Fr.. v.o.) : Latina. 4* 
(42-78-4756). 

LES SÉANCES SPÉCIALES 

ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Cinaxe. 
10 (42-09-34-00) film mer., jeu.. 
ven., sam., dim., mar.. de 11 h à 

19 h toutes les 15 mn. 

ARSENIC ET VIEILLES DENTELLES 
(A., v.o.) : Saint-Lambert. 15* 
(45-32-9158) mer. 18 h 45. sam. 

21 h. km. 16 h 40. 

ASTÉRIX CHEZ LES BRETONS 
(Fr.) : Saint-Lambert, 15* 

(4032-9158) mer., (fim. 13 h 30. 
ATTACHE-MOI 1 (Esp., vx>.) ; Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71 ; 

3655-72-05) mer., sam. 20 h, dim. 

20 h 30. 

LES AVENTURES DE ZAK ET 
CRYSTA (A., v.f.) : Saint-Lambert, 
10 (45-32-9158) mer., sam., dhn. 
13 h 30. 

BÉRUCHET DIT LA BOUUE (Fr.) ; 
Studio Galande. 5* (43-54-72-71 ; 
306072-05) mer. 14 h. 

CHÉRIE, J* Al AGRANDI LE BÉBÉ 
(A., v.f.) : Saint-Lambert. 15* 
(4032-9158) mer., sam. 15 h, dim. 
17 h. 

LA CRISE (Fr.) r UGC Triomphe. 0 
(45-74-93-50 ; 36-65-70-78) 

séances mer., jau., van., sam., dim. à 
13 h 40, 15 h 45, 17 h 50, 19 h 55, 

22 h fBm 20 mn après. 

DANS LA VILLE BLANCHE (Suis.- 
Por.) : Denfert. 14* (43-21-4151) 
mar. 21 h 30. ven., km. 19 h 30. 

LES DIABOLIQUES (Fr.) : Sdnt-Lam- 
ben, 15* (4032-91-68) mer. 21 h. 
van. 18 h 45. 

FLESH (”) (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) mer. 
10 h 50. 

LA GUERRE DES BOUTONS (Fr.) : 
Seint-Lembert, 15* (45-32-91-68) 
mer., sam. 15 h. 

L'IMPORTANT C’EST D'AIMER H 
(Fr.-It.-All.) : Saint-Lambert. 15* 
(4032-9158) mer. 18 h 45. lun. 
16 h 40. 

JE T'AIME, MOI NON PLUS (") 
(Fr.)": Ciné Beaubourg, '3* 

(42-71-52-36) mer. 10 h 45. 

JEUX INTERDITS (Fr.) : Eseurial. 10 
(4757-28-04) mer., dim. 10 h 30 
T.U. ; 30 F. 18 F pour les - de 14 
ans. 

LE MÉPRIS (Fr., v.o.) : Les Trois 
Luxembourg. 6* (46-33-97-77 ; 
36507043} mer., van., dim.. mar. à 
12 h. 

MERLUSSE (Fr.) : Eseurial. 13* 
(4757-2854) mer., dim. 10 h 30 
T.U. : 30 F. 18 F pour les - da 14 
ans. 

LE MIRAGE (Fr.) : Denfert. 14* 
(43-21-4151) mar. 1 1 h 50. 
ORANGE MÉCANIQUE (~) (BrlL. 
v.o.) Saint-Lambert, 15* 
(45-325158) mer., dim. 21 h. 

LA PETITE AMIE D'ANTONIO (Fr.) : 
Utopia, 5* (43-26-84-65) mer., jeu.. 
ven., sam., dim.. mar. 18 h 10. 

LES PETITS CHAMPIONS (A., 


v.f.) : Saint-Lambert, 15* 

(45-32-91-68) mer. 16 h 40. dim. 

15 h. 

PORTIER DE NUIT (•■) (h., v.o.) ; 
Studio Galande, 5* (43-54-72-71 ; 
36507255) mer. 22 h. 

QUERELLE (**) (Fr. -AH., v.o.J : Ciné 
Beaubourg, 0 (42-71-52-36) (version 
anglaise) mer. 10 h 40. 

SA RA F IN A I Isud-afncain, v.o.) : 
Images d'ailleurs. S* (45-87-1859) 
mar. 18 h, lun. 14 h 20. 

SAUVE QUI PEUT (•■) (Fr.-Suis.) : 
Reflet Logos I, 0 (43-64-42-34) mar. 
12 h. 

LE SECRET DE MOBY DICK 
(danois, v.f.) : Le Berry Zèbre. 1 1* 
(43-57-51-55) mer. 13 h 45. 

16 h 30, sam., dim. 15 h. 
STORMBOY (Austr.. v.f.) : U Berry 
Zèbre. 1 1* (43-57-51-55) mer. 15 h. 
sam. 16 h. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg.. 
v.o.) : L'Entrepôt, 14* (45-43-41-63) 
mer., ven.. sam., lun. 21 h 30. jeu. 
19 h. mar. 22 h. 

TINTïN ET LES ORANGES BLEUES 
(Fr.) : Saint-Lambert, 15* 

(4032-9158) mer. 16 h 40. 

UN LIEU DANS LE MONDE (Arg., 
v.o.) : Latina. 4* (42-78-47-86) mer., 
ven., mar. 21 h 30. 

LES VOYAGES DE GULLIVER (A., 
v.f.) Saint-Lambert, 1 5* 

(40325158) mer. 13 h 30. 
ZABRISKIE POINT (A., v.o.) : Saint- 
Lambart. 15* (4032-9158) mer. 
21 h. lun. 18 h 45. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (Fr.) : Den- 
fen. 14* (43-21-4151) mer. 17 h. 
sam. 18 h 30. 

LES GRANDES REPRISES 

LE BAISER DU TUEUR (A., v.o.) : 
Action Christine. 0 (*3-29-11-30 ; 
36-65-7 0-62); Mac-Mahon. 17- 
(43-207959 ; 30607048). 
CORRESPONDANT 17 (A., v.o.) : 
Le Champo - Espace Jacques-Tati, 0 
(43-545150). 

l' équipée sauvage <a.. v.o.) : Le 

Balzac. 0 (4551-1080). 

IF (*) (Brit.. v.o.) : Accatone, 0 
(40335656). 

LATINO BAR (Esp.-Mex., v.o.) : 
Epée de Bots. 0 (43-37-57-47). 

MY FAIR LADY (A., v.o.) : L'Arle- 
quin. fr (45-44-2850). 

LES NOUVEAUX MONSTRES (h., 
v.o.) Reflet Logos I, 5* 
(43-54-42-34). 

L'OR DE NAPLES (lt.. v.o.) :.Le 
Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (42-2257-23). 
ORANGE MÉCANIQUE (“*) (Brit.. 
v.o.) : Cinoches. 0 (40301052). 

LE SALON DE MUSIQUE flnd., 
v.o.) ; Utopia. 5* (43-2654-65) ; 
L'Entrepôt. 14* (46-43-41-83). 
SPETTERS « (Hol., v.o.) : Accatone, 
0 (40335656). 

THE KING OF NEW YORK D (A-, 
v.o.) : Studio des Ursulines. 5* 
(43-201959). 

TO BE OR NOT TD BE (A., v.o.) : Le 
Champo - Espace Jacques-Tati, 0 
(43-64-515Q). 

TROIS PARMI D'AUTRES : Galerie 
nationale du Jeu de Paume. 1* 
(4753-1250). 

LES TUEURS (A., v.o.) : Grand 
Action. 5* (43-29-44-40 ; 

30607053). 


TEL : 44 41 36 36 



MINITEL 3615 THEA 


LE PELICAN 

AUGUST STRINDBERG mise en scène ALAIN MlllANTI 


avec 

Jean-Paul Bordes . Christiane Cohendy 
Agnès Dewitfe . Didier Mabieu 
Isabelle Sadoyan-Bouise 

2 JUIN - 2 JUILLET 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 9 JUIN 


« Le folle Saint-James, une 
demeure néo-classique à Neuifly avec 
sa grotte», 14 h 15, sortie du métro 
Pont-de- Mâuüly, en tôle (Monuments 
historiques). 

«Des Buttes-Chaumont au bassin 
da La ViBette». 14 h 30. métro Bot- 
zaris (Paris pittoresque et insoGtâ). 

«Passages et galeries autour du 
Palais-Royal». 14 h 30. 2. place du 
Patete-Roya! (D. Fleuriot). 

«Le parc Monceau et son histoire», 

14 h 30, métro Monceau (M.-G. 
Leblanc). 

«Hôtels et jardtes du Marais. Place 
des Vosges», 15 heures, sortie 
métro Saint-Paul (Résurrection du 
passé). 

«Architecture autour du parc de La 
Vilfette, un programme d aménage- 
ment autour des anciens abattoirs». 

15 heures, métro Porte-de-Pamin, 


sortie parc da La Viflene (Paris et son 
histoire). 

CONFÉRENCES 

Salle Chailiot-Galfiera, 26, avenue 
George-V, 16 heures ; «Sacha Gui- 
try» (Paris et son histoire). 

Maison de La Viflene. angle du quai 
de la Charente et de Caverne Coren- 
tin-Cariou, 15 h 30 : «Le parc de La 
Vilfetté. ou la genèse d'un parc 
urbain, 1974-1982», par A. Oriandlni 
(Maison de La Viltene), 

IESA, 11, nie da l'Ecole-de-Méde- 
eine, 18 h 15 : «Trois siècles d'édi- 
tion : les Didot, artisans, industriels et 
bfbkophites». per A. Jammes (Sauver 
las documents en péril des btbüolhè- 
ques françaises). 
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ÉTRANGER 


1«. - S RI- LANKA : Le prési- 
dent Ranasinghe Pretnadasa 
trouve la mort à Colombo dans un 
attentat attribué aux séparatistes 
Tigres tamouls. Le 7. Dingiri 
Wijetunga est élu président de (a 
République (4, 5, 18, 22). 

2. - PROCHE-ORIENT : Pour 
la première fois, Israël admet la 
participation des habitants de 
Jérusalem-Est à des élections dans 
les territoires occupés. Le «bou- 
clage» de Gaza, en vigueur depuis 
le 29 mars, et celui de la Cisjorda- 
nie (depuis le 31 mais) sont cepen- 
dant prolongés (4 au 7, 9-10, 12). 

5. - GRANDE-BRETAGNE ; 
Le gouvernement accepte un 
amendement du Labour sur les 
dispositions sociales du traité de 
Maastricht qui retarde la ratifica- 
tion britannique (7, 8). 

7. - DJIBOUTI : Hassan Gcu- 
led Aptidon est réélu avec 60,71 % 
des suffrages à l’issue du premier 
scrutin présidentiel pluraliste de 
l'ancien territoire français des 
Afars et des Issas (8, 9-10, 1 1). 

9. - PARAGUAY : Pour la pre- 
mière fois depuis cinquante ans, 
des élections générales libres se 
déroulent. Le candidat conserva- 
teur Juan Carlos Wasmosy du 
parti «Colorado», au pouvoir 
depuis quarante-six ans, l’emporte 
avec 40 % des suffrages (2-3, 9-10, 
11). 

9. - JEAN-PAUL U : Lors de 
son troisième voyage en Sicile, le 
pape condamne (a Mafia et 
exhorte le clergé à prendre ses dis- 
tances avec Casa Nostra (1 1, 12). 

13. - SME : La dégradation de 
l'économie espagnole entraîne une 
dévaluation de 8 % de la peseta. 
Ce troisième réajustement, succé- 
dant à ceux du I / septembre (5 %) 
et du 21 novembre derniers (6 %). 
est suivi par une dévaluation de 
l’escudo portugais de 6,3 % (15). 

13. - ÉTATS-UNIS : Washing- 
ton abandonne le programme IDS 
(initiative de défense stratégique), 
dit «guerre des étoiles», lancé 
en mars 1983 par Ronald Reagan 
( 15 ). 

13. - ITALIE : Le Sénat vote la 
levée de l'immunité parlementaire 
de Giulio Andreotti, ancien prési- 


dent du conseil, qui devra répon- 
dre devant la justice des accusa- 
tions de collusion avec la Mafia. 
Le 18. le numéro deux de la 
Mafia, «Nitto» Santapaola, esL 
arrêté en Sicile (15, 19. 20, 27). 

14. - FRANCE-GRÈCE : La 
visite à Athènes du président 
François Mitterrand meL en 
lumière les convergences franco- 
grecques sur les Balkans (16-17). 

16. - TURQUIE : Suleyman 
Demirel est élu président de la 
République, succédant à Turgut 
Ozal décédé le 17 avril (18). 

17. - ÉTATS-UNIS : US West 
(télécommunications) et Time 
Warner, premier groupe mondial 
de communication, concluent un 
accord qui scelle le premier 
mariage de l'électronique, du télé- 
phone et de la télévision au monde 
(19, 22). 

18. - DANEMARK : Un an 
après le «non» du 2 juin 1992, les 
Danois approuvent par référen- 
dum la ratification du traité de 
Maastricht avec 56,8 % des voix 
contre 43,2 %. Ce résultat conforte 
le camp pro-européen en Grande- 
Bretagne, dernier pays devant 
approuver la ratification (15, 19, 

19. - ANGOLA : Alors que les 
Etats-Unis reconnaissent officiefle- 
ment le gouvernement de José 
Eduardo Dos Santos (MPLA, 
Mouvement populaire pour la 
libération de l’Angola, ancien parti 
unique au pouvoir depuis 1975), 
l'échec des pourparlers de paix 
entraîne une extension de la 
guerre à l'ensemble du pays (21, 
23-24, 26, 1 /VI, II/VI). 

20. - GRANDE-BRETAGNE : 
La Chambre des communes 
approuve le texte du traité de 
Maastricht en troisième lecture 
par 292 voix contre 112 (22). 

21. - VENEZUELA : Le prési- 
dent Carlos Andres Pcrcz, accusé 
de détournements de fonds, est 
suspendu de ses fonctions par le 
Sénat; Octavio Lepage est nommé 
président par intérim. Le 27, son 
procès s’ouvre devant la Cour 
suprême (16-17, 21, 25, 28, II/VI). 

22. - AFRIQUE DU SUD: 
Trente personnes trouvent la mort 


Mai 1993 
dans le monde 
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par BRIGITTE CAMUS-LAZARO 


lors des affrontements entre 
l’ANC et l’fnfcatha de Mangosuthu 
Buthelezi, à Thokoza, cite noire 
près de Johannesburg (25, 26). 

23. - AFGHANISTAN : Le ce*- 
sez-le-feu met fin à la «quatrième 
bataille de Kaboul», commencée 
le 6, qui opposait Les forces gou- 
vernementales soutenues par le 
générai ouzbelc Rashid Dostom 
aux intégristes de Gulbuddin Hek- 
matyar (15, 16-17, 18, 20, 25, 


matya 

I/VT). 


23-28. - CAMBODGE : Les 
élections organisées par l’APRO- 
NUC (Autorité provisoire des 
Nations unies), pour désigner les 
membres d'une Assemblée consti- 
tuante sont boycottées par les 


Khmers rouges, opposés aux 
accords de paix de Paris du 23 
octobre 1991 (4 au 8, II, 13, 
16-17, 18, 21, 22. 23-24, 30-31). 

24. - TIBET : Une manifesta- 
tion contre la cherté de la vie à 
Lhassa dégénère en émeute anti- 
chinoise et marque le réveil des 
revendications indépendantistes 
de la «province autonome» (26, 
27, 1/VI). 

24. - ÉRYTHRÉE : Le pays 
accède à l’indépendance après les 
résultats positifs du référendum 
du 27 avril (25, 28). 

25. - GUATEMALA : Invo- 
quant le chantage de la mafia. Le 
président Jorge Serrano par un 
«coup d'Etat a vil» dissout le Par- 
lement, la Cour suprême et sus- 
pend temporairement les garanties 
constitutionnelles (27, 29). 

25. -AFRIQUE DU SUD: 
L’arrestation de 73 membres du 
Congrès panafricain (PAC) et de 
sa branche militaire, l'Armée de 
libération du peuple d’Azanie 


(APLA), accusés d’être impliqués 
dans des attentats, compromet les 
négociations mnlti partîtes mais 
elles reprennent, le 28, après ta 
libération de trois membres (27, 
28, 1/VI). 

26. - ALGÉRIE : La cour spé- 
ciale d’Alger condamne i la peine 
capitale 38 des 55 accusés pour 
leur participation à l’attentat à la 
bombe du 26 août 1992 & l’aéro- 
port d’Alger (28). 


26. - ALLEMAGNE : Après 
deux ans de polémique, le Bundes- 
tag adopte une réforme constitu- 
tionnelle restreignant le droit 
d’asile et visant à freiner l'arrivée 
massive d’immigrés en Allemagne 
(27, 28). 

26. - PAKISTAN : La Cour 
suprême déclare anticonstitution- 
nelle la décision du président 
Ghulam Ishaq Khan du 18 avril 
de mettre fia aux -fonctions du 
premier ministre Nawaz Sharif qui 
est réintégré dans ses fonctions de 
chef de gouvernement (28, 29, 
I/VI, HAT). 

27. - POLOGNE : Le président 
Lech Walesa refuse la démission 
du gouvernement minoritaire de 
Hanna Suchocka provoquée la 
veille par le dépôt d’une motion 
de censure par le groupe parle- 
mentaire du syndicat Solidarité 
pour protester contre les restric- 
tions budgétaires. Le 31, il dissout 


le Parlement (27, 29, 30-31, 1/VL 

n/vi). 

27- - ITALIE : A Florence, un 
attentat h la voiture piégée, attri- 
bué à la Mafia, fait cinq morts et 
vingt-neuf blessés et endommage 
gravement le patrimoine culturel 
de la Renaissance florentine de la 
Galerie des Offices (29, 30-31). 

27. - GRANDE-BRETAGNE : 

Le chancelier de l'Echiquier, Nor- 
man Lamont, numéro deux du 
gouvernement, est remplacé par 
Kenneth Clarke, «européen» 
convaincu (27, 29, IAT). 

29. - ALLEMAGNE : Un 

incendie criminel à Solingen pro- 
voque la mort de deux femmes et 
de trois fillettes turques : des 
manifestations antiracistes dans 
plusieurs villes condamnent le 
crime, et le président Richard von 
Weizsàcker dénonce «l'horreur et 
la hante» (J/VL IIAT). 


Bosnie: le recul des Occidentaux 


Le 1- et le 2, le sommet «de 
la dernière chance » réunit tous 
les protagonistes du conflit à 
Athènes. Sous la menace d'une 
intervention milita ire occidentale, 
le dirigeant des Serbes de Bos- 
nie, Radovan Karadzic, signe le 
plan Vance-Owen. Mais le 6, le 
«Parlement» des Serbes de Bos- 
nie (autoproclamé), réuni depuis 
la veffle à Pale, refuse de ratifier 
le plan de paix et soumet la déri- 
sion finale h un référendum prévu 
pour les 15 et 16 mai. La 6, la 
Yougoslavie (Serbie et Monténé- 
gro) décrète un embargo écono- 
mique contre les Serbes de Bos- 
nie pour les contraindre à se 
rallier au procès si» de paix tan- 
dis que le Conseil de sécurité de 
l'ONU adopte la résolution 824 
faisant de cinq nouvelles v9les 


de Bosnie-Herzégovine des 
«zones de sécurité» (Sarajevo, 
Tuzla, Zepa, Gorazde et Bihacj- 

Le 15 et le 16, tes Serbes de 
Bosnie, lors d’un référendum, 
rejettent le plan Vance-Owen à 
96 % et se prononcent pour l’in- 
dépendance de la «République 
serbe». 

Le 22, les Serbes de Bosnie, 
qui contrôlent 70 % des terri- 
toires bosniaques, proclament 
leur victoire militaire. Prenant 
acte de cette victoire le même 
jour, les Etats-Unis, les Euro- 
péens et la Russie, réunis à 
Washington, établissent un 
«programme commun d'action» 
qui enterre l'option miihaira et 
entérine le renoncement des 
Occidentaux. Ce pian prévoit la 
création de six zonas de sécurité 


(Bihac. Gorazde, Sarajevo, Sre- 
brerùca, Tuzla et Zepa) pour pro- 
téger les populations civiles 
musulmanes et le déploiement 
d'observateurs internationaux à 
la frontière entre la République 
de Serbie et la Bosnie pour 
contrôler le soutien de Belgrade 
aux Serbes bosniaques. 

Dans la nuit du 31 mai au 
1~ juin, l'écrivain serbe Dobrica 
Costa, président depuis le 15 Juin 
1992 de ta nouvsSe Yougoslavie 
(Serbie et Monténégro), est des- 
titué de ses fonctions par les 
partisane de Slobodan MBosevta 
alliés aux ultra-nationalistes 
serbes, de Vojslav Sesejj (2-3, 4 
au 7, 8. 9-10, 11 au 13, 16, 
18-17, 18 au 29. 30-31. I/VI. 
B/VD- 


* 

f 




1 

4 



i 


FRANCE 


1". - Pierre Bérégovoy, né en 
1925, ancien premier ministre (avril 
1992-mara 1993). ancien ministre de 
l'économie, des finances et du budget 
de 1984 & 1986 dans le gouverne- 
ment Fabius et de 1988 à 1992 dans 
les gouvernements Rocard et Cres- 
son, met fin à ses jours à Nevers, 
ville dont il était moire depuis 1983. 
Cet acte soulève une «grande émo- 
tion» dans le pays. Le 2, une polémi- 
que se développe sur la responsabi- 
lité des médias et des juges au sujet 
de l'affaire de son prêt sans intérêt 
Le 4, Ion de ses obsèques, i Nevers, 
François Mitterrand dénonce «ceux 
qui ont pu livrer aux chiens l’honneur 
d’un homme ». Le 16, Didier Bou- 
lsud est élu maire de Nevers (4, 5, 6, 
7, 8, 9-10, 11, 14, 18). 

3. - Sang et sida : Dans l’affaire 
de la contamination des hémophiles 
par le virus du sida par voie transfu- 
sionnelle, le procès en appel des doc- 


Le plan 

Le 3, le ministère de l’écono- 
mie confirme la récession de 
l'économie française en 1993 
avec -0,4 % en termes de PIB 
(produit intérieur brut). Le môme 
jour, Edouard Balladur gèle les 
traitements des fonctionnaires 
en 1993. 

Le 6. le rapport Raynaud sur 
les déficits publics (Etat et 
comptes sociaux) est publié 
(déficit budgétaire évalué è 341 
miffiards de francs en 1993, soit 
4,8 % du PIB). 

Le 10, le programme de 
redressement économique pré- 
senté par le premier ministre 
avec le collectif budgétaire (lof 
de finances rectificative pour 
1993) vise è limiter le déficit 
budgétaire (316,9 milliards de 
francs en 1993) et è apurer les 
déficits des régîmes de protec- 
tion sociale (100 milliards en 
cumulé pour la Sécurité sociale 
fin 1993). IJ prévoit des écono- 
mies budgétaires de 21.5 mil- 
liards da francs et se fixe pour 
objectif de ramener le déficit 
budgétaire à 2,5 % du PIB en 
1997. Pour augmenter les 
recettes du budget, la CSG 
passe de 1,1 % è 2,4 % è partir 
du 1" juillet; la TIPP (taxe inté- 
rieure sir les produits pétroliers) 
est relevée et les droits de 
consommation sur les alcools 
sont majorés. Le second volet. 


leurs Michel Garrotta, Jean-Pierre 
Allain et des professeurs Jacques 
Roux et Robert Netter se tient 
devant la treizième chambre de la 
cour d’appei de Paris (4 au 7, 9-10, 
12 au 14. 16-17, 19, 20. 26 au 28, 
30-31). 

3. - Presse ; Alain Carignon 
annonce la création d’un fonds de 
soutien de 200 millions de francs & 
la presse écrite (4, 5, 7). 

5. - Justice : Pierre Méhaignerie, 
le garde des sceaux, annonce cinq 
réformes : la réforme du code de 
procédure pénale, qui supprimera les 
principales innovations introduites le 
l* mars 1993 par la loi du 4 janvier 
1993; une modification des textes 
sur les contrôles d’identité; une 
réforme constitutionnelle de la Haute 
Cour et du Conseil supérieur de la 
magistrature (7, 22). 

6. - Taux d’intérêt : la Banque de 
France ramène le taux de son princi- 


Balladur et son 

destiné & relancer l'emploi 
(12,9 milliards de francs 
alloués), prévoit des mesuras en 
faveur des entreprises (1 2,6 m8- 
liards de francs), du logement 
(6,3 milliards), des travaux 
pubfics (2,65 milliards de francs) 
et de l'agriculture (1,9 milliard 
de francs). Pour réatiser 30 mü- 
Hards d'économies d‘ld à la fin 
de 1994 sur les dépenses d 'as- 
surance-maladie, M. Balladur 
annonce une réforme des 
retraites et le dépôt d'un projet 
de loi sur te financement du sys- 
tème de santé. 

Le 18, dans sa déclaration au 
Monde, le premier ministre jus- 
tifie les orientations d’assainis- 
sement. 

La 25. prenant acte des réac- 
tions de la majorité parlemen- 
taire. des syndicats et du patro- 
nat qui lui reprochent de 
privilégier l'assainissement des 
finances publiques au détriment 
de la relance, Edouard Balladur 
présenteun correctif è son plan 
de soutien b l'emploi et aux 
équipements publics : au total, 
le plan Balladur (10 mai, com- 
plété par celui du 25 mai) porte 
sur une quarantaine de milliards 
de francs ; tas nouvelles 
mesures sont financées par un 
emprunt national de 40 milliards 
de francs, convertibles en titres 
de sociétés privatisées. 


pal taux directeur de'8,25 % à 8 % et 
celui des prises en pension de 9,25 % 
à 9 %, puis, le 13, elle abaisse d'un 
quart de point ses deux taux direc- 
teurs. Le 24, elle ramène ses taux 
directeurs i 7,5096 (7, 15, 25, 26). 

6. - Enseignement supérieur : 
François Fillon, ministre de rensei- 
gnement supérieur et de la recherche, 
et Charles Millon, président du 
groupe UDF è F Assemblée nationale, 
présentent leurs propositions sur le 
fonctionnement du système universi- 
taire (8, 13, 16-17, 27). 

6. - Georgina Dufoix présente sa 
démission de déléguée générale i la 
lutte contre ta drogue et la toxicoma- 
nie (DGLDT) (8. 11). 

10. - Banque de France : Le pre- 
mier ministre présente en conseil des 
ministres le projet de loi réformant 
le statut de l'institut d’émission pour 
le mettre en conformité avec le traité 
de Maastricht François Mitterrand 


correctif 

Le 26. le projet de lot da pri- 
vatisation est adopté en conseil 
des ministres. Le capital des 
21 sociétés privatisables 
(Aérospatiale, Air France, Ban- 
que Hervet, BNP, Caisse cen- 
trale de réassurance, Bul), Com- 
pagnie générais maritime, Crécfit 
lyonnais, Pechiney, Renault. 
Rhône-Poulenc, AGF. GAN, 
UAP, Serta, Société marseillaise 
de crédit, SNECMA, Elf-Aqui- 
taine, Thomson, Usinor-Sacflor 
et Caisse nationale de pré- 
voyance), sera largement ouvert 
aux actionnaires étrangers (la 
limite de 20 % est supprimée). 
François Mitterrand rappelle la 
nécessité du respect de l'indé- 
pendance nationale. 

Le 27, M. Balladur précise 
dans la lettre de cadrage budgé- 
taire pour 1993 son intention de 
réduire de 1,5 % les effectifs de 
la fonction publique en 1994, te 
déficit budgétaire 1994 devant 
être ramené è 300 milliards de 
francs. 

Le 28, l'Assemblée nationale 
adopte en première lecture, en 
l'ayant modifié, le collectif bud- 
gétaire (483 députés votent 
pour, et 87 contre) ; un amende- 
ment permettra aux entreprises 
de récupérer 8 milliards de taxe 
professionnelle, grâce è l’accélé- 
ration de son remboursement 
(2-3, 5, 7, 12, 8, 11, 14, 15, 
18, 26 au 29, 30-31). 





met en avant les difficultés constitu- 
tionnelles posés par le projet de 
réforme (11 an 14, 28). 

11-13. - Nationalité française ; 
L’Assemblée nationale examine en 
première lecture la proposition de loi 
de 1989 réformant le code de la 
nationalité, déjà votée par le Sénat 
en 1990, qui tend & supprimer l'ac- 
quisition sans formalité de ta natio- 
nalité française par les enfants nés en 
France de parents étrangers. Deux 
amendements adoptés, 1 on remet- 
tant en cause l’acquisition de ta 
nationalité française, à ta naissance, 
par les enfants nés en France de 
parents nés en Algérie avant l'indé- 
pendance, l’antre portant à deux ans 
au beu de six mois le délai d'acquisi- 
tion de ta nationalité française pour 
un étranger à la suite d’un mariage 
avec un ressortissant français, 
ouvrent des brèches dans les proposi- 
tions de ta commission Marceau 
Long (9-10, U au 14. 16-17, 18). 

13. - GATT : Edouard Balladur 
rend public un mémorandum sur les 
positions de la France dans les négo- 
ciations du GATT qui remet en 
cause certains points du préaccord 
de novembre 1992 entre les 
rUnis et ta CEE (14, 15, 18). 

13. - Prise d'otages : Réclamant 
100 millions de francs, un chômeur, 
ceinturé de dynamite, prend en 
otages, pendant quarante-six heures, 
des élèves de maternelle et leur insti- 
tutrice à Neuilly-sur-Seine. Le 15, tes 
policiers du RAID les libèrent et 
tuent te preneur d’otages (14, 15, 
16-17. 18, 20). 

14. - Braétfalqne : La destruction 
d’embryons conservés par congéla- 
tion dans un laboratoire parisien 
relance le débat sur l'éthique dans ta 
procréation médicalement assistée et 
souligne l’urgence d’une Législation 
sur ta bioéthique (13, 14, l5, 16-17, 
20 ). 

17. - Emploi : Deux procédures de 
licenciement expéditives : le 13 et le 
14 à IVECO (Boutbon-Lancy) et 1e 
17 à r usine S KF près de Tours, 
relancent le débat sur 1e chômage. 
Michel Giraud veut remplacer le 
«traitement social* du chômage par 
«des actions d'accès à l'emploi» et 
alloue 14 milliards de francs pour 
l’emploi. Le 25, Edouard Balladur, 
sur TT L, critique « les méthodes 
expéditives» de licenciement et 
annonce une aide de TEtat aux sala- 
riés qui accepteraient des baisses de 
salaires (20, 22-23, 27). 

18. - Edouard Balladur : Dans sa 
déclaration au Monde, le premier 
ministre expose ta charte de ses rap- 
ports avec ta majorité parlementaire 
et les grands axes de sa politique 
économique. 11 reconnaît que 1e 
calendrier de Maastricht est «sérieu- 
sement écorné» et se prononce pour 
une « négociation globale» du 
GATT. D définit le mode de scrutin 


pour les élections européennes. 
Reconnaissant que les « perspectives 
à court terme pour l’emploi ne sont 
pas bonnes», il annonce 1e vote 
d'une loi d’ici & l'été. Il conclut : 
«J’ai fait le choix de la baisse des 
taux, je suis persuadé que l’avenir 
dira que c’est te bon» (18). 

18. -19 - Le débat sur la politique 
enropéeenne & l’Assemblée nationale 
porte notamment sur la mise en 
ouvre du nouvel article 88, alinéa 4, 
de ta Constitution issu de ta révision 
constitutionnelle de juin 1992, préa- 
lable i 1a ratification du traité de 
Maastricht Le 27, le Sénat adopte ta 
première résolution sur un acte com- 
munautaire avant examen par le 
conseil des ministres européen (12, 
19 au 21, 30-31)l 

19. - BNP : Michel Pébereau est 
nommé à ta présidence de ta Banque 
nationale de Paris en remplacement 
de René Thomas (19). 

19. - Contrôles d’identité : Pierre 
Méhaignerie, garde des sceaux,- pré- 
sente en conseil des ministres un 
protêt de loi relatif aux contrôles 
d’identité qui élargit les pouvoirs en 
matière de contrôle de la police 
administrative au contrôle d’identité 
de toute personne dès qu’il s’agit de 
« prévenir une atteinte d lordre 
public ». D suscite les réserves des 
Eglises chrétiennes (20 au 22, 23-24, 
25, 26). 

22- -Drogue : A UUe, dans le 
quartier des Biscottes, des jeunes, en 
majorité des beurs, font la chasse 
aux revendeurs de drogue et aux 
dandeatms (25, 26). 

24. - TGV : Inauguration du TGV 
Nord. UUe est à une heure vingt de 
Paris et le sera è une heure en sep- 
tembre (14, 19, 20, 23-24). 

26. - Immigration : projet de loi 
Pasqua : Le Conseil d'Etat émet des 
réserves sur 1e projet de loi modi- 
fiant les dispositions de l'ordonnance 
do 2 novembre 1945 qui régie tes 
conditions d'entrée et de séjour des 
étrangers eo France. Il limite le 
regroupement familial; fl encadre 1e 
droit d’asile et facilite tes expulsions 
(6, 8, 19, 27). 

26. - Sports : Pour ta première 
fois, un club fiançais remporte une 
Coupe d’Europe en football : l'olym- 
pique de Marseille bat le Milan AC 
I à 0 en finale de h Coupe d’Europe 
des clubs (28,29). - 

27. - Projet de révision de la 
Constitution : Le Sénat approuve le 
projet de loi révisant dans ta Consti- 
tution les articles sur ta Haute Cour 
de justice et 1e Conseil supérieur de 
ta magistrature (25 au 29). 

27. - Année : François Léotard 
présente an Parlement son plan de 
restructuration de l'armée. Le RPR 
reproche au ministre de la défense 
de ne pas respecter l’arbitrage de 
Matignon (21, 29, 30-31, 2AT)T 


28. - Infflaiteure'^dirtltôs^M i En 
avril, les prix ont progressé de 0,1 %, 
et le chômage a augmenté de 1,5 %. 
M. Balladur exprime sa « surprise » 
devant la forte aggravation du 
chômage qui justifie P infléchissement 
de sa politique économique (14, 28, 
30-31). 

CULTURE 


7. - Edition : Jacques Attali est 
accusé de piratage pour avoir 
reproduit, dans son livre Verbatim, 
publié chez Fayard, sans leur auto- 
risation, le texte d’entretiens entre 
François Mitterrand et Elle Wtesel 
(7, 20, 21, 29). 

9. - Mort du chorégraphe améri- 
cain Atwin Nîkolais («Nflc») (11). 

13. - Edition : Julliard (Groupe 
de la Oté) absorbe les Editions 
François Bourin. 

14. - Mort du peintre Edouard 
Pignon, né en 1905 (18). 

13-24. - Le 46* Festival de 
Cannes, présidé par Louis Malle, 
s’ouvre avec Afa saison préférée, 
d’André Téchiné, Palmarès ; Palme 
d’or ex aequo : la Leçon de piano, 
de la Néo-Zélandaise Jane Cam- 
pion (pour la première fois une 
femme), et Adieu ma concubine, du 
Chinois Chen Kaige (pour la pre- 
mière fois ta Chine). Prix d’inter- 
prétation féminine : Holly H un ter 
dans la Leçon de piano; Prix d’in- 
terprétation masculine & David 
Thewlis (Grande-Bretagne) pour 
Naked, de Mike Leigh, qui reçoit 
également le Prix de la mise en 
scène. Grand Prix du jury A Si 
loin, si proche! de Wîm Wenders 
(13, 15, 16-17, 18 au 22, 23-24, 25, 
26). 

14. - Mort de l'écrivain polonais 
Andrzej Kosniewicz (18, 19). 

Ï4L - Théâtre ljriqse : Inaugura- 
tion du nouvel Opéra de Lyon des- 
siné et construit par Jean Nouvel 
et dirigé par Louis Eric. En ouver- 
ture un opéra inédit de Debussy, 
Rodrigue et Chiméne, orchestré par 
te compositeur russe Edison Deoi- 
30v (6, 16-17). 

22. - Décès du pianiste autri- 
chien Mieczystaw Horszowskâ (25). 

26. - Jean-Sébastien Dupait est 
nommé directeur du livre en rem- 
placement d’Evelyne Pister (7, 28). 

28. - L’annonce par Jacques 
Toubon de coupes budgétaires (le 
collectif ampute de 5 % les crédits 
de la culture) provoque dès inquié- 
tudes au son du inonde artistique 
(29,30-31). 
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La récession en France et la mobilisation en faveur de remploi 


I Balladur insiste 
S le CNPF persiste 


: --- < H 

r . J V.^r k 

. v 

■ 




Ce n'est pas dans las habitudes 
du premier ministre de brusquer 
ses interlocuteurs; Aussi, la mise 
au point à Jaquette s'est livrée. 
lundi 7 juin, Edouard Balladur en 
reçevantun aréopage de 






» 'JW f v îj-r 


^ *- *.»-*• «• * '■ . i 


tir.. 'frS’KT.9 


Y* • 

, * - ? ; j» r 

. ■ 


- ■' î 


ÜbïîM. • . - •• 

■ '■ * %:r 

ÜIPSÏW-T-, 

. . ’’ ' ,J: -ras^ 

4L * «?- ; 



; ‘ 

»*:*•- 

*S 7. 


•' -’ : 'U2JC 

Hé- ■TXJ^.V .-i..,,- ï 

■ 1 i* 3 

ijiiri*.- . 

... 1 - '“T v. 



m* 

' 'ïas 

jéfce 

' " - ■ rfWî 5; 


’ • • :*-£« - 



».ilw mit 

■ - '■ tr; 


• :: •• a*:; 

- -• .■ 

k ■; 


‘ •' *■. 


r/ % ' 

yVarfo*. 
P^JMi .'Ak- ? 


- ■- * 


i«* -ï. - 

■- 

ÜhK-r •> ■'*•■ • ••'• 

V ■: -■■ 

rf**^^T* • 


•‘ .ni.aiT’ ?x: 

. ‘ i 

• . 

. uviÆ 

- '.StSC- 


CULTURi 


r.-ii i ~ - '■ 

r ' *?' ,ç 
- _r •. " 


f'J çjlfcr. . KW >; 

•. qasàa fr? - * • 

* % ' * 

aà ■*•.■%* 


; V1.-1 - . ■ 

... Ï * 


:••• 

• * 

ùtfjï •■•' 

’îr*#-" 

■ nÿ iti r V. ,-v 

7j-\ 'V 

*»***■;* -r i: •; 

; * Si ÿ r; ■ :' •• :ï " 

T?'- •.-»■•—• '•" 

. :Mt. ■• ?•"’*■ 


... 

fr'* - .-: ■ 


a-t-elle pris des allures fort 
courtoises. Courtoises, mais 
fermes. & état, du reste, superflu 
de hausser le ton. En convoquant 
~ es qui ne s'était jamais vu - le 
président du CNPF entouré de 
vingt-quatre dirigeants de 
fédérations de l'industrie et des 
services, le chef du gouvernement 
avait suffisamment marqué sa ■ 
volonté de ne plus s'en remettre à 
ses seuls interlocuteurs habituels 
et obégés pour transmettre son 
message. 

Sur le fond, cet échange de vues 
nédrt a permis à M. Balladur de 
remémorer aux employeurs qu'eux 
aussi sont comptables de 
l'évolution du nombre de 
chômeurs. Et que, an vu des 
aBègemerrts de charges qui leur 
ont été consentis, 3 n'est pas 
acceptable de considérer 
simplement que feriptoi viendra 
par surcroît Aussi, le premier 
ministre n'a-t-il pas hésité à 
rappeler à l'orcto ceux qui n'ont 
pu s'empêcha’ de profiter de 
l'occasion pour formuler des 
revendications ou plaider pour une 
edévabJstion compétitive i. De 
même, 3 leur a rappelé leur 
rnssponsaftSiGé socta/e» à r égard 
de ceux qui ont perdu leur emploi. 
Une façon à pane voflée de bisser 
planer b menace d'une hausse 
autoritaire de leur cotisation 
d'assurance-chômage? S est vrai 
que, ces temps-ci, on parie 
davantage du «patronat» que des 
«entreprises»— 

Four b gouvernement, le temps 

pressens* b premier nwvstce 

réclame un doublonant des , 
Contran tfàppjféhfesàge, c'est 
que 800 000 jeunes (dont 
100000 sans diplôme) arriveront 
sur b marché du travail b 
l’automne. SI confirma son 
objectif de freinar b progression 
du chômage en fin d’année, 3 sait 
aussi qu'en trois mois 100 000 
demandeurs d’emploi 
supplémentai res ont été recensés. 
Comme B s'y attendait, 

M. Balladur n’a donc pas 
véritablement infléchi l'attitude du 
CNPF. Ceüi-ci reste afiergjqua aux 
objectifs précis, môme si 
M. Perigot a admis ouvertement b 
nécessité de teSffémr» autant que 
possible tes licenciements. 
Néanmoins, nmpression 
dominante de cette réunion de 
coneffiation reste l'angoissant 
sentiment d'impuissance que 


participants. Tant sur l’effadté des 
moyens de contenir b montée du 
chômage que sur ta possfoifté de 
désarmer tes anticipations 
récessionrristas des acteurs 
économiques. 

JEAN-MICHEL NORMAND 

a M. Delors Te*t renforcer l’ini- 
tiative européenne de croissance. - 
La relance de l’activité économique 
et b défense de l'emploi seront au 
centre des conversations des chefs 
d’Etat et de gouvernement des 
Douze les 21 et 22 juin à Copenha- 

f ie. Lors de tenr réunion du lundi 
juin à Luxembourg, les ministres 
des finances se sont contentés de 
constater les dégâts. Les prévisions 
con jonc turelles pour l’ensemble de 
la CEE devront être revues à la 
baisse. Bruxelles exclut une crois- 
sance moyenne de 0,8 %, coidsic 
annoncé en octobre, mais table 
maintenant sur une baisse du PIB 
de Tordre de 0,2 à 0,3 %. Seul le 
Royaume-Uni, sorti de la réces- 
sion, devrait connaître une crois- 
sance autour de 1,3 % à 1,5 %. En 
1994, la Communauté pourrait 
dans son ensemble renouer avec- 
une croissance modeste entre 1 % 
et 2% Le chômage continuerait à 
augmenter en 1993 et même en 
1994. La Commission n*a pas 
encore dévoilé comment les Douze 
pourraient tenter de corriger une 
évolution aussi défavorable. Jac- 
ques Ddora, son président, devrait 
proposer au sommet de Copenha- 
gue de renforcer iti’ïnÜJaifr* euro- 
péenne de croissance » décidée à 
Edimbourg en décembre 1992. - 
(Corresp.) 


Le premier ministre demande 
le doublement des contrats d’apprentissage 


Le chômage des cadres 
a triplé en quatre ans 


Edouard _ Balladur a demandé, 
lundi 7 juin, aux. entreprises 
dVaeano&rc de 200 000 k nombre de 
postes offerts aux Jeunes en apprentis- 
sage ou en formation», l'objectif 
étant de « doubler te nombre » des 
bénéficiaires de ces formules d'inser- 
tion. Le premier ministre, qui s’ex- 
primait devant ks journalistes, après 
avoir reçu pendant deux heures les 
représentants de vingt-quatre fédéra- 
tions professioimelles accompagnées 
des dirigeants du CNPF, a indiqué 
«voir le sentiment mie ses interlocu- 
teurs ont «mieux compris» tes efforts 
déployés par le gouvernement en 
faveur de TempèoL Assurant que ks 
responsables patronaux sont «très 
conscients des enjeux», il a souhaité 
«un grand effort de soGdàrité et 
fort national » et a réaffirmé son 
ambition de « stopper ta progression 
du chômage d’id à la fin de l'an- 
née». Les organisations patronales, 


a-t-il indiqué, doivent «aider le gou- 
vernement à rendre plus sensibles» ks 
chefs d’entreprise aux mes u res adop- 
tées (baisses de b cotisation d'alloca- 
tions familiales, allégement de b taxe 
professionnelle, aide financière pour 
le chômage partiel, aides à l'em- 
bauche et a b formation des jeunes), 
interrogé sur la compensation sala- 
riale partielle au profit des entre- 
prises introduisant une baisse des 
rémunérations, M. Balladur a avoué 
un certain scepticisme i Fégard de 
cette mesure, précisant que le gouver- 
nement s'attachait actuellement à 
«en définir te mécanisme» et qu'elle 
ne pourrait intervenir quV à titre 
provisoire a en cas (txagence grave ». 

De son côté, Fianças Perigot, pré- 
sident du CNPF, a promis que son 
organisation « ferait le maximum » 
pour maintenir remploi. L'organisa- 
tion patronale lancera, b semaine 
prochaine, une opération de «mobili- 


sation totale pour optimiser toutes les 
mesures décidées dans le cadre de 
l'insertion des jeunes et de raide au 
chômage ». «Nous avons vraiment 
décidé de nous attaquer tous ensemble 
aux problèmes du pays et de relança 
la confiance», a affirmé M. Perigot, 
disposé à «différer ks licenciements », 
ceux-ci ne devant intervenir quVen 
tout dernier recours». Le président du 
CNPF, qui a précisé que cote réu- 
nion s’est déroulée «sans passion a 
sans reproche v, «n'est pas entré dans 
le détail de dispositions » déjà annon- 
cées par le gouvernement et n’a 
« demandé aucun engagement » au 
premier ministre. H s’est tomefois 
refusé h évoquer le nombre de nou- 
veaux contrats d’apprentissage ou de 
formation en alternance qui pour- 
raient être mis en place dans ks pro- 
chains mois. 
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Un entretien avec Pierre Guillen 

«Je ne sais pas si nous allons nous mobiliser mais nous allons Me plus » 
nous déclare ie vice-président de l’Union des industries métallurgiques et minière 


■ cadres 

. * '■■/;. d'entreprises 

" J„ v . - i ■' '-'r.'? ■ 


ensemble 


autres cadres i 

(prof, libérales, fond. publ. 
prof, scientifiques) ! 


source ; enquêtes emploi 
do r INSEE 


Participant à la rencontra 
; entre le CNPF et le premier 
ministre, Edouard Balladur, 
Pierre Guillen, vice-président et 
délégué généra) de l'UlMM, 
l'une des plus importantes fédé- 
rations patronales, était un des 
dirigeants du patronat dont la 
réaràon était la plus attendue. 

« Nous avons sacrifié à un rituel 
républicain», observe Pierre Guillen 
pour qualifier b rencontre du lundi 7 
juin aiüe fa délégation patronale et 
le premier ministre . Selon lui, il n’y 
avait pas de réelle polémique entre le 
gouvernement et les employeurs et, si 
T «on & instruit un procès», il s'agis- 
sait « d'une affaire démesurée, grossie 
parte qu'il ne se passe rien sur le plan 
sodld». D’aükuts; ajoute-t-il, «Je me 


arrivés en position d’accusés et nous 
ne sommes pas repartis la honte au 
fiant.» Le premier ministre s’est livré 
«à une mise au point utile» et, au 
coure de b discussion, «personne n'a 
joué à contre emploi». D’entrée, les 
rôles avaient été répartis par M. Peri- 
got qui, par exemple, accorda 
« une minute et demie » à M Guillen 
pour qu'il expose rengagement de 
TUTMM en faveur de la formation 
professionnelle initiale et, notam- 
ment, de l'apprentissage . « Je ne sais 
pas si nous allons nous mobiliser, 
mais nous avons la volonté de faire 
plus», a donc déclaré le vice-prési- 
dent et délégué général de b pais- 
sante fédération de b métallurgie qui 
s’est attiré, sur ce point positif ks 
félicitations discrètes de M- Balladur. 
Eu effet, hormis les fédérations du 
bâtim ent et des travaux publics, 
nJTMKT fait partie' des rares' à s’être, 


sens sabdaitetdaps ffopprpbre et isolée ^de longue date,; engagée dans cette 
dans le compliment». La réunion voie et h n'y avoir pas renoncé pour 
tfest tenue «sans acrimonie», de paît cause de crise conjoncturelle. Mais, 
et d’autre : «Nous ne sommes pas • ajoute M. Guillen, il faut toutefois 

Le glossaire de la crise 

FT I* cçuüiamê 
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n Récession. - Un pays est en 
récession quand sa production 
nationale diminue pendant plu- 
sieurs mois, au mHmun deux tri- 
mestres de suite. Les récessions 
se produisent assez régulièrement 
après tes phases de croissance de 
b production qui durant en général 
cinq ou six ans. Les phases de 
récession peuvent durer environ un 
an. Sas sont provoquées par une 
chute de b demande des entre-, 
prises (investissements) ou des 
ménages {achats de logements par 
exemple), chute qui aboutit à une 
baisse de b production et des 
revenus distribués. 

■ Dépression. - Un pays 
comeft une dépression quand sa 
production nationale dèr^rue forte- 
ment et longtemps. B y a, par rap- 
port à b récession, une dfiérance 
d'intensité et de durée. Mais b 
dépression se caractérise aussi par 
son côté exceptionnel, contraire- 
ment aux récessions qui ée produi- 
sent assez réguüèremem et pen- 
dant des périodes relativement 
courtes. La dépression b plus 
connue est ceBe des années 30 
qui n'était retours pas terminée 
quand survint b seconde guerre 
monçfete. 

■ Déflation. - La déflation est 
une politique économique et finan- 
cière visant par des baisses de 
prix, des revenus et des traite- 


ments, per ta contraction et b ren- 
chérissement du crédit, l'augmen- 
tation des impôts et b réduction 
des dépenses publiques, h lutter 
contre les effets de (Inflation (en 
partkxÆer la perte de valeur da b 
monnaie du pays concerné). Ce 
genre de poBtique a été menée 
sans succès h partir de 1930 en 
Altemegne et de 1935 en France. 
Une situation de déflation peut se 
créer spontanément quand les prix 
baissent, notamment ceux des 
actifs (mobiliers et immobiliers), 
quand les revenus diminuent et 
que b stock des moyens de paie- 
ment se contracte. 

-■ Stagnation. - Une économie 
est en stagnation quand sa pro- 
duction nationale n'augmente pas 
du tout pendant une période de 
plusieurs mois. Cette situation se 
produit généralement à b fin de h 
phase de prospérité d'un cycle 
économique. Elle peut précéder 
une récession. 

w Stagflation. - Une économie 
est en stagflation quand sa pro- : 
duction nationale ne progresse 
plus du tout en volume mais que I 
tes prix augmentent rapidement La 
stagflation combine stagnation at 
inflation, combinaison assez para- 
doxale puisque de fortes hausses 
de prix caractérisent généralement 
les économies en surchauffa. 


signaler que le président du CNPF a, 
hn aussi, promis « qu’il se mobilise- 
rait» pour l’emploi. 

Dans ses explications, le premier 
ministre a rtairmimt indiqué «qu'il 
avait choisi une poütiaie et qu'il n’en . 
changerait point», répondant ainsi 
par avance «à ceux qui attendraient 
autre chose», sur b politique moaé- i 
taire «ou que sais-je encore». «Il nÿ 
a pas de politique alternative, une 
politique est installée» et c’est avec 
die qu’il faut maintenant compter, 
note pour sa part M. Guillen qui 
affirme « qu'aucune pression d'aucune 
nature» n’a été exprimée pour des 
engagements contractualisés on chif- 
frés/* Le premier ministre n'est pas 
homme à presser qui que ce soit», 
ajoute-t-il, «et U nous a bien précisé 
me sa politique était ce qu’il pouvait 
jaire de mieux » . 

Dès lors, comment b situation va- 
t-eŒs évoluer? Lés mesures annon- 
cées ne se sont pas encore traduites 
dans les faits et leurs effets vont met- 
tre du temps à arriver jusqu'à leurs 
destinataires. Ce qui exphque que 
«le président du CNPF sou extraordi- 
nairement géné». En revanche, «si 
d’aventure, une boiffjèe d’oxygène se 
produisait en juillet et août, on pour- 
rail enregistrer une tournure d’esprit 
plus positive à la rentrée», assure 
M. Guillen. Actuellement, les chefs 
d’entreprises manifestent de Tinquié- 
tnde et même «de lafibrihtê chez ks 
petits et moyens», qu’il faut com- 
prendre. «Nous avons devant nous! 
six ou sept mois périlleux» et il faut 
que les responsables patronaux et 
tons ks atteins aident «à passer cette 
période difficile». « Nous devons pas- 
ser un cap douloureux sans toutefois 
perdre de vue» les objectifs essentiels, 
dont ceux de b formation, et c’est 
pourquoi «il finit amena les gens à 
maintenir leurs efforts», continue 
M. Guillen qui propose de réagir 
« calmement » et, surtout, «de ne pas 
tout jeta par dessus bord» . 

Cet appel à b sérénité obligée vaut 
également pour les rapports au sein 
du CNPF. A ceux qui voudraient 
voir «des dissidences d’opinions» 
entre l’UlMM et M. Perigot, il répli- 
que que ce ne sont que «songes et 
maléfices», fruit d’un «fikheux amaJ- 
gamme». Par exemple, un texte 
sévère à.' UIMM actualités, daté du 
25 mai, ne peut pas être utilisé pour 
juger d’une réunion du 7 juin, à 
l’époque non programmée. 3 t 

ALAIN LE8AUBE 


Depuis que le chômage des 
cadres est apparu de façon massive 
en France, les études se multi- 
plient. L’INSEE, qui date de 1988 
le début du phénomène, détaille 
Hans INSEE Première (n° 262, juin 
1993) les mouvements auxquels on 
assiste En quatre ans, te chômage 
des cadres a triplé, passant de 
3S 000 en mars 1988 à plus de 
100 00 en mars 1992. Depuis, 6 % 
des cadres d'entreprise sont sans 
emploi. Mais, dans le même temps, 
et surtout depuis 1991, les entre- 
prises ont créé beaucoup d’emplois 
de cadres, en net, dont 170 000 
(+ 12 %) au cours des deux der- 
nières années. Ce qui pourrait être 
considéré comme un paradoxe cor- 
respond en fait à un changement 
d’attitude. Désormais, les 
employeurs privilégient la promo- 
tion interne de salariés qui 
n’avaient pas le statut et misent 
davantage sur des renouvellements 
de personnels. Ainsi 240 000 sala- 
riés non cadres le sont devenus, 
entre mais 1991 et mais. 1992, et 
ils représentent plus de 10 % de 
l’encadrement, contre 6,5 % en 
1986. 

A l’inverse, de 1991 à 1992, 
210 000 cadres ont perdu leur 
emploi sans retrouver un poste 
comparable, 150 000 exerçant des 
fonctions de niveau inférieur et 


60 000 étant au chômage. Le taux 
de renouvellement des cadres s’est 
sensiblement accru depuis 1988, en 
entrées comme en sorties, et 8 % 
d'entre eux perdent chaque année 
leur statut, contre 3,5 % en 1986. 

Revirement sensible 
dans le tertiaire 

Les plus touchés par cette évolu- 
tion sont les cadres d'entreprise, 
dont les situations professionnelles 
deviennent moins stables. Sur le 
nombre de cadres en poste en mars 
1991. plus de 5 % (75 000) per- 
dront leur emploi dans l'année et 
cou naîtront une période de 
chômage. C’est dans le tertiaire 
que 1e revirement est le plus sensi- 
ble. Prés des deux tien des cadres 
qui perdent leur travail appartien- 
nent à ces secteurs, qui emploient 
40 % des cadres d’entreprises Dans 
(es services marchands, prés de 
30 % des recrirfeqients se réalisent 
maintenant avec des contrats à 
durée déterminée. Le risque 
dépend des responsabilités exer- 
cées, et b vente ainsi que b com- 
munication sont tes plus exposées. 
Mais b tendance se confirme aussi 
pour tes métiers à contenu techni- 
que, qui sont plus instables que par 
le passé. 


Après la décision dn ministère du travail 
de ^opposer à un projet de baisse des salaires 

La direction de Morin Emballages 
«va réfléchir» 


Dans un communiqué publié 
lundi 7 juin, après une discussion 
avec la direction départementale 
du travail et de l'emploi, b direc- 
tion de Morin Emballages (Sarre- 
bourg, Moselle) a annoncé qu'elle 
renonçait à son projet de réduction 
unilatérale des salaires. Cette déci- 
sion a été prise « en vue de faire 
cesser toutes les polémiques» à b 
suite de b divulgation d’un plan de 
redressement de l’entreprise (le 
Monde daté 6-7 juin). 

Mais Jean-Jacques Morin, le 
PDG, précise que, «au regard des 
difficultés économiques existantes, 
la direction va réfléchir, avec les 
instances représentatives du person- 
nel, aux mesures qui pourraient 


être prises pour y faire face». Une 
réunion extraordinaire du comité 
d'entreprise a déjà eu lieu. 

Une lettre individuelle avait été 
envoyée b semaine dernière à cha- 
cun des 4S0 salariés de r entreprise, 
leur proposant de renoncer à une 
revalorisation générale des salaires 
de 1,2 %, prévue ce mois-ci, et 
d’accepter une réduction de S % 
des salaires bruts, à compter 
de juin. Faute d'une réponse favo- 
rable pour 1e 7 juin, des licencie- 
ments seraient décidés. Michel 
Giraud, ministre du travail, avait 
dénoncé cette «décision inaccepta- 
ble». 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


La Sodêté Centrale du GAN Invite ses action- 
naires à se réunir en Assemblée Générale 
Ordinaire le : 

Mercredi 23 juin 1993 h 10 h 30, 
dans les locaux du 

Centre Français du Commerce Extérieur 
(salle Hubert RousselierJ 
10, avenue d'Iéna - 75016 PARIS 

Tout actionnaire, quel que soit le 
nombre de titres qu'il possède, nomlna- c a i 
tifs ou au porteur, a le droit de prendre Si 


part à cette Assemblée, de s'y faire représenter 
par un actionnaire ou par son conjoint, ou de 
voter par correspondance. 

La demande de carte d'admission ou. ie cas 
échéant, le renvoi du vote par correspondance 
ou par procuration doit s'effectuer : 

• pour les propriétaires d'actions nominatives, à 
la Société Centrale du GAN - Service 
Actionnariat - 2 rue Plllet-Will - 75009 PARIS. 

» pour les propriétaires d'actions au porteur, 
â l'intermédiaire qui assure la gestion de 
leurs titres. 

Le Service Actionnariat se tient h leur 
i* disposition pour tout renseignement. 
fj Ta (appel gratuit) : 05.06- 16.08. 
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La réunion de l’OPEP à Genève 


Le Koweït s’oppose à l’Arabie Saoudite et à l’Iran 
sur l’augmentation des quotas pétroliers 


Les ministres du pétrole de 
l'OPEP (Organisation des pays 
exportateurs de pétrole) se 
retrouvent, mardi 8 juin, à 
Genève pour fixer le niveau de 
production du troisième trimes- 
tre. Le Koweït demandera un 
relèvement de son quota qui, s'il 
était accepté, risquerait d'affai- 
bfir les cours du brut 

Adversaires de longue date au 
sein de l'OPEP, voici l'Iran et 
l’Arabie Saoudite désormais alliés. 
Le rapprochement était perceptible 
dès la fin de 1992. Il est aujour- 
d'hui patent. Les deux «poids 
lourds» de l’organisation font 
cause commune pour éviter une 
chute des prix du pétrole. 


A volonté commune, stratégie 
identique : elle passe par on res- 
pect des quotas de production 
alloués en février. Le sacrifice est 
relatif pour Riyad qui, doté d'un 
quota de près de 8 millions de 
barils/jour (1), a le droit de pro- 
duire davantage qu’à la veille de la 
guerre du Golfe. Le sacrifice est, en 
revanche, réel pour Téhéran. 
Depuis 1990, la production pétro- 
lière de l'Iran - et, partant, sa prin- 
cipale source de devises - a peu 
augmenté alors que ses besoins 
sont immenses. 

Le respect des quotas s'est révélé 
payant. De février à mai, le cours 
du brent, le pétrole de référence en 
Europe, s’est toujours maintenu au- 
dessus de 18,S0 dollars le baril en 
dépit de la baisse saisonnière de la 
demande dans les pays de l’OCDE, 


L’application du traité de Maastricht 

Francfort espère accueillir le siège 
de la banque centrale européenne 


FRANCFORT 


de notre correspondant 

La ville de Francfort estime 
désormais avoir de bonnes chances 
d'abriter le siège de rinstitut moné- 
taire européen (IME) qui doit être 
mis en place au début de 1994 
dans le cadre du traité de Maas- 
tricht puis être transformé en ban- 
que centrale européenne (BCE). A 
l’issue de la réunion des ministres 
des finances des Douze, lundi 
7 juin à Luxembourg, Théo WaigeL 
ministre allemand des finances, a 
déclaré que les discussions sur le 
sujet « avaient avancé dans notre 
direction», c'est-à-dire en faveur de 
Francfort. 

Le choix du site de la banque 
centrale est considéré comme très 
important parce que l'environne- 
ment de travail devrait influencer 
le style et la philosophie de cette 
banque. C’est pourquoi les Alle- 
mands espèrent que la ville de 
Francfort, qui abnte déjà la ban- 
que centrale allemande - la Bun- 
desbank - sera retenue. Ds y ver- 
raient une assurance de 
l'indépendance de cette banque 
vis-à-vis des pouvoirs politiques et 
de la solidité de la future monnaie 
unique. 

Le site pourrait aussi avantager 
la place financière (les banques, les 


bourses) qui s’y trouvent C’est jus- 
tement l'argument avancé par les 
Britanniques mais aussi par d’au- 
tres pour écarter Francfort, princi- 
pale plaire financière d'Allemagne. 
Une demi-douzaine de villes sont 
candidates en dehors de Francfort 
«font Londres, Amsterdam, Luxem- 
bourg, Lille et Lyon. 

Fin 1992, au sommet européen 
de Lisbonne, la décision avait failli 
être prise en faveur de l’ Allemagne, 
qui ne loge encore aucune institu- 
tion européenne. Une sorte de don- 
nant-donnant franco-allemand 
avait été conclu : la France obte- 
nait la confirmation de Strasbourg 
comme siège du Parlement et l'Al- 
lemagne abriterait la future banque; 
centrale. Pour calmer les critiques,: 
le nom de Bonn avait habilement I 
été mis en avant comme compen-j 
sation de la perte de son ride de 
capitale en faveur de Berlin. Les 
Britanniques avalent bloqué in fine 
cet arrangement. Depuis, le para- 
vent de Bonn est ôté. On se 
demandait si le nouveau gouverne- 
ment français tiendrait l’accord 
conclu par le précédent. Les décla- 
rations de M. WaigeJ laissent pen- 
ser que oui. La décision devrait 
être prise lors du sommet européen 
à Copenhague les 21 et 22 juin. 

ELB. 


principaux consommateurs de brut 
OPEP. 

Mais l’environnement est en 
train de changer. Le marché pétro- 
lier, ces dernières semaines, a 
perdu de sa vigueur et quelques 
cents au passage. Les opérateurs 
hésitent Indice inquiétant, à la mi- 
mai, le brent est repassé - briève- 
ment - en dessous de 18 dollars. 

9 

Pour rassurer le marché, l’i déal 
serait que les ministres de l’OPEP 
réunis à Genève reconduisent pure- 
ment et simplement le plafond de 
production de février dernier 
(23,6 millions de barils/jonr), 
quitte, comme ils le font aujour- 
d’hui, à le dépasser quelque peu 
(de 600 000 barils/jour). L'impor- 
tant est que la production effective 
des Douze n’excède pas la capacité 
d’absorption du marché. 

C’est cet équilibre délicat que 
l’Iran et l'Arabie Saoudite cherche- 
ront à sauvegarder à Genève. En 
fait, tout est lié à l’attitude du 


Koweït. En février, l'émirat - en 
pleine reconstruction - n'avait 
accepté de modérer ses exigences 
(un quota de 1,6 million lui a été 
attribué) qu’en échange d'une pro- 
messe : obtenir un quota de 2 mil- 
lions de barils/jonr. à compter du 
1* juillet Cest cette promesse que 
l'émirat va demander à Genève 
aux autres pays de l'Organisation 
d 'honorer. Sans grande chance de 
succès, car le marché pétrolier, 
aujourd’hui en équilibre fragile, ne 
supporterait pas un tel afflux de 
brut Un compromis possible pour- 
rait consister à accorder an Koweït,' 
au titre du troisième trimestre, la 
moitié de ce qu’il rédame (200 000 
barils/jonr). Avec promesse d’une 
rallonge identique an dernier tri- 
mestre de 1993. 

JEAN-PIERRE TUQUOf 


(1) 1 million de barils/jonr égale 
50 tnîÜTflna de trama» par an. 


EN BREF 

□ Uruguay Round : le directeur 
général de la FAO met en garde 
contre un échec. - *11 n'y aura pas 
de progrès tangibles en matière de 
commerce international sans un 
succès à l'Uruguay Round», a indi- 
qué Edouard Saouma, directeur 
général de la FAO (organisation 
des Nations unies pour L’alimenta- 
tion et l'agriculture) dans une 
[déclaration faite, lundi 7 juin, à 
| l’ouverture des travaux du comité 
Ides produits de l’organisation. 
Selon M. Saouma, si les tendances 
actuelles devaient se poursuivre, les 
pays en développement devien- 
draient bientôt importateurs nets 
des principaux prodoits agricoles, 
et les pays développés exportateurs 
nets de ces mêmes produits. «Avec 
quoi les pays en développement 
payeraient-ils ces importations ?», 
s’est interrogé ML Saouma. 

a Le groupe de presse britannique 
Emap annonce un résultat en 
hausse de 56 %. - Le groupe de 
presse britannique Emap a 
annoncé 352 millions de francs de 
résultat net pour l’exerrie clos 
en avril 1993, sort une hausse de 
56 % par rapport à l'année précé- 
dente. Emap, qui a réalisé un chif- 
fre d’affaires de 2,5 milliards de 




A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 




Groupe Pernod Ricard 
1992 : Des choix stratégiques confortés 

Les Assemblées Générales Ordinaire ef Eafrcrardiricare réurtfâs sous la présidence 
de Monsieur Patrick Ricard ont approuvé rensemble des rêsoluikms présentées aux actkmncmes. 


La stratégie 

La stratégie mise en oeuvre depuis 1975 par Pernod Ricard, 
date de création du Groupe, repose sur deux idées simples : 

- Accroître la part des boissons et produits sans alcool dans 
le chiffre d’affaires du Groupe ; 

-Diversifier les marchés en implantant les marques 
du Groupe, existantes, acquises ou créées, hors de 
France partout où sont décelées des opportunités 
de développement 
A la fin de l'exercice 1992, 

La diversification dans le sans alcool ? La part du chiffre 
d'affaires réalisé avec les boissons et produits sans alcool 
atteint 45 %, contre 38 % l'année précédente. 

La t Svendfkatian internationale ? Pour la première Ibis le poids 
des activités hors de France avec 54% dépasse celui de notre 
pays d'origine. 

Les résultats 

A périmètre d activité comparable et hors effet de variation 
des devises, le chiffre d’affaires progresse de 4,7 %. 

Le bénéfice net, paît du Groupe hors éléments Inhabituels, 
progresse de 7,7 %. 

Mise en paiement du dividende 

Depuis le 17 mcü, le dividende net versé au titre de l'exercice 1992 
de F 8,50 (+ 6,3 %) est mis en paiement après déduction de l'acompte de 
F 4.00 versé le 14 janvier 1993. 
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tl&QmOBoax datante 
Capodté d'autofinancement consolidée : 
1 447 minions «le francs 
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Sam alcool Etranger 1% 22% 
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"je suis convaincu, comme de nombreux observateurs extérieurs, que 
Pernod Ricard est bien placé pour profiter tris vite de toute reprise 
économique où qu'elle se produise dans le monde, 
ta répartition géographique de notre activité, notre portefeuille de 
marques, nos moyens financiers, notre capacité à réagir vite et 
l'acceptation pour rous de se remettre en cause en permanence 
donnent d Pernod Ricard des armes efficaces face aux difficultés 
annoncées et au renfor cement de la concurrence qui en résulte." 

Patrick Ricard 



francs, est partenaire de Bayard 
Presse dans le Chasseur français, et 
de Hachette, notamment dans les 
filiales britanniques éditrices de 
Elle. 

a Tete-ttMzumniicatfoBS lac. passe 
4U accord avec Somitomo. - Le 
numéro un mondial du câble, 
l'américain Tele-communications 
Inc., a pris 18 % de Cable Soft 
Network (CSN), une filiale de 
Sumitomo. Le prix de l’acquisition 
est évalué & 15 millions de francs. 
CSN, qui fournit en films les 
chaînes de télévision câblées au 
Japon, pourra puiser dans le cata- 
logue de TCI. Le câblo-opérateur 
américain contrôle directement et; 
indirectement près de treize mil-| 
lions d’abonnés aux Etats-Unis et 
plus d’un million hors des Etats- 
Unis. 


La réorganisation de la direction de la BERD 

Jacques Attali est déterminé 
à conserver ses fonctions 


LONDRES 


de notre correspondant 

En rappelant, lundi 7 juin, devant 
la chambre de commerce améri- 
. caine, que «le président de la banque 
doit être un citoyen de l'un des pays 
de la Communauté », Jacques Attali 
n’a pas mis fin aux rumeurs concer- 
nant son éventuelle éviction de la 
présidence de la Banque européenne 
pour la reconstruction et te dévelop- 
pement (BERD). Mais cette mise au 
point intervient à l'issue de vives 
spéculations sur la volonté prêtée 
aux représentants du G7 (tes princi- 
paux pays industrialisés, actionnaires 
de la banque) - i l’initiative des 
■ Etats-Unis - de remanier la direc- 
tion de la BERD, M. Attali incar- 
. Haut la gestion très critiquée de cette 
institution financière chargée de gtû- 
, der tes pays de PEst vers l'économie 
- de marché et la démocratie. 
M. Attali est déterminé à ne pas 
abréger son mandat (3 lui reste deux 


ans), "M** fl est soucieux de désar- 
mer une partie des critiques, fl 
annoncera dans quelques joua un 
plan de réorganisation de là direc- 
tion de la BERD, & la suite d’une 
réunion da conseil cf administration. 
L’hypothèse la plus probable est que 
M. Attali soit déchargé de la gestion 
au jour le jour, tout en gantent sa 
présidence. 

parallèlement, les rumeurs vont 
bon train sur la Domination d’Ernest 
Stem, numéro deux de la Banque 
mondiale. M. Stem avait déjà été 
pressenti comme numéro deux de la 
BERD il y a deux ans mais avait 
alors refusé le poste. Cette tentative 
d'imposer un candidat choisi par les 
Américains sera probablement com- 
battue par plusîenrs pays européens. 
Elle risquerait de mettre en cause te 
compromis fianochbritannïqae d’il y 
a doue ans : le siège à Londres, le 
président choisi par Paris. 

LZ. 


Après rannnlation de la décision par le Conseil d’Etat 

Le premier ministre confirme 
le transfert de l’ENA à Strasbourg 


Le premier ministre a décidé, 
lundi 7 juin, de «maintenir dans le 
respect des procédures et des prin- 
cipes» rappelés le 4 juin par le 
Conseil d'Etat, le transfert de r Ecole 
nationale d’administration à Stras- 
bourg V e Monde du 6-7 juin). Un 
projet de décret devrait donc être 
prochainement soumis à cette juri- 
diction administrative, «afin de per- 
mettre l'établissement du siège de 
VEN A à Strasbourg avant le J* Juin 
1994», a précisé André Rossmot, 
ministre rte la fonction publique, à 
l'issue d’an comité interministériel 
auquel participaient aussi Nicolas 
Sarkozy, ministre du budget, et 
Daniel Hoeffel, ministre délégué à 
raménflgement du ter ri to ire . 

A l'annonce de cette -décision, 
Catherine Tnratmanu, maire (RS) de . - 


Strasbourg, s’est « félicitée » de ce 
que «cette confirmation du transfert 
marque un respect des engagements 
pis» et « permet de mettre m terme 
aux derniers arguments jacobins qui 
liaient abusivement la qualité de l'en- 
seignement de l'ENA à sa proximité 
avec les ministères». 

A fin verse, le délégué des élèves 
de la promotion Saint-Exupéry de 
PécoJe ainsi que Raphaël Al omar, 
président de l’Association des 
anciens élèves de l’ENA, se sont 
déclarés « très Inquiets», redoutant 
une probable « disparition de l'ENA, 
telle qu'eOe fonctionne aujourd'hui». 
De même le Collectif contre les 
délocalisations a-t-il souligné que 
cette décision d’Edouard Balladur 
posait «le problème, de l’autonomie 
des établissements». 




LA REPUBLIQUE LIBANAISE 
MINISTERE DU TRANSPORT 

CONSEIL DU DEVELOPPEMENT ET DE LA RECONSTRUCTION 

AEROPORT INTERNATIONAL DE BEYROUTH 
PREQUAUF1CAT10N DES ENTREPRENEURS 

Le Gouvernement Libanais, représenté par le Ministère du Transport d le Conseil du 
Développement et de la Reconstruction (CDR) Invite les entreprises capables d'exécuter les 
projets de bâtiments et de travaux civils à soumissionner pour la préquafifleation pour 
rexécutlon du projet de RéhaMHtation, et d ‘Extension de l'Aéroport International de Beyrouth. 

Le marché comportera la construction des éléments majeurs suivants : 

- Une nouvelle piste-ouest (17/35) suivant les normes internationales, de Tordre de 
3400m de longueur, de 300m de largeur dont 210m nrvetiés, avec a pp rox ima tivement 
1 900m en mer, y Inclus les travaux maritimes de protection. 

- Voies de circulation associés à la piste 17/35 (Tune longueur de 16 km. 

- Achèvement et extension de rAérogare existante pour une capacfté de 6 miffions de 
passagers par an avec une superficie construite approximative de 94000 m 2 

- Centre de transit avec une superficie approximative de 32000 m 2 comportant un 
espace hors taxe de 1 1000 m 2 et un hètel de 90 chambres. 

- Pavmorid’honneur avec une superficie construite approximative de 2000 rri 2 

- Aérogare pour avions privés avec une superficie construite approximative de 3000 m 2 

- Tour de contrôle . 

- RéhabiHaUon de cinq bâtiments existants avec une superficie construite approximative 
de 18750 m 2 . 

- Travaux de routes annexes, aires de stationnement de voitures et travaux 
d'infrastructure. 

- Tous tesinstrunrantsderMv&atfan<NAVAJDS) nécessaires pour les opérations au sol 
et en altitude; comprenant radar de surveillance, DVOR, ILS, éclairage de piste et de 
voles de circulation, etc ... 

La durée des travaux est prévue oour une période de 46 mois. 

Le délai prévu pour compléter le dossier d'appel d’offres sera du 31 Août au mercredi 29 
Décembre 1993 

Les documents de préquafificatten doivent être conformes au format proposé parle Consefl 
du Développement et de la Reconstruction qui sera disponibl e aux bureaux du CDR 
moyennant la somme de S 3000 (Trois Mlle DoUare Américains) à partir du 7 Juin 1993 à 
l'adresse suivante : 

Consefl du Développement et de la Reconstruction (CDR) 

Tallet S-SeraB, Beyrouth - Liban 

Les entreprises Intéressées sont Invitées à retirer les documents de pcéqualffication et à tes 
remettre aux bureaux du CDR accompagnés da fous les documents à l'appui avant 12Æ0 
heures (heure locale de Beyroirth) le Vendredi 30 Jufltet 1993 . 
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Ancien commissaire européen, l'irlandais 
Peter .Sutherland devait être nommé, mer- 
credi 9 juin, directeur général du secrétariat 
du GATT (Accord général sur les tarifs doua- 
nïecs et le commerce), en remplacement d'Ar- 


thur Dunkel, qui quittera ses fonctions le 
30 juin. Face aux deux autres candidats offi- 
ciels - un Colombien et un Uruguayen, - 
M. Sutherland bénéficie de l'appui des pays 
de la CEE. 


L’Office commercial pharmaceutique 
est âprement convoité 


Arthur Dunkel : un adepte du compromis 


LUXEMBOURG 

de notre envoyé spécial 

Arthur DuniceL directeur général 
du GATT depuis 1980, termine 
son long mandat sans être parvenu 
A mener à son terme l'Uruguay 
Round. Pour ce diplomate, adepte 
du compromis, c'est là, assuré- 
ment, un échec. Les obstacles à 
franchir da n s cette négociation 
multiforme étaient nombreux, mais 
il a trébuché sur le plus difficile 
d’entre eux, l'agriculture et Pambi- 
üon des Etats-Unis d’imposer à la 
politique agricole commune (PAC) 
des sacrifices allant au-delà de ce 
que les Européens sont prêts i 
accepter. 


M. Dunfad et le GATT tel qu’a 
Ta remodelé au cours de ses treize 
années de magistère n'om pas eu 
une excellente presse en Fiance, où 
l'on considère que l'organisation 
genevoise a évolué contre les 
intérêts de la Communanté en 
général et ceux de la France en 
particulier. Mais ces critiques sont 
loin d’être partagées au-delà des 
frontières «le l'Hexagone, y compris 
an sein des pays partenaires «le la 
CEE. L'action du directeur général, 
ex c’est cela «ju'on n'apprécie guère 
en France, a abouti à réintroduire 
l'agriculture dans le dispositif du 
GATT. La CEE, malgré ses divi- 
sions, avait réussi à l’éviter. Mais 
nos partenaires. Américains en 


Peter Sutherland 
un européen convaincu 


BRUXELLES 

(Conummautés européennes) 
de notre correspondant 

Un homme de caractère, libéral 
mais sans excès, européen 
convaincu tout en étant capable de 
comprendre les Américains et de 
gagner leur confiance : à Broxefles, 
où il fot commissaire de 1985 à 
1989, chargé d'abord des affaires 
sociales et de l’éducation, puis res- 
ponsable dé la politique de concur- 
rence, Peter Sutneriand semble faire 
l'unanimité. Aussi est-ce avec une 
grande satisfaction que sa désigna- 
tion à la tête dn GATT y a été 
accueillie; comme si cet Irlandais 
qui a réussi était paré de tontes les 
qualités pour s’acquitter avec effi- 
cacité et équité de cette mission 
difficile. 

La sfihonette'un peu enveloppée, 
le visage ton' enfant, presque pou- 
p jBydfc efcjeunfcAomme-éfc qua- 
rante-sept ans, ne doivent pas ^ faire 
illusion : c’est un dur, un homme 
travailleur et déterminé, peu habi- 
tué i renoncer, qui prend le pou- 
voir à Genève. Charmeur (Q aime 
tes médias, qui Je lui rendent bien), 
il est capable; lorsqu’il le croît 
nécessaire, «le se montrer coriace, 
teigneux : ceux-là qui, an sein de la 
Gmunissiou, des autorités natio- 
- nales ou «les entreprises, ont eu à se 
heurter à lin, toraqu’il avait la tâche 
de faire respecter la concurrence à 
f intérieur du Marché commun, en 
■gardent un son venir parfois rade, 
mais, apparemment, exempt «le ran- 
cœur. 

Juriste, avocat, membre influent 
du Fine Cad, le parti centriste «le. 
Garett Fitzgerald, l’ancien ministre 
des affaires étrangères, Peter 
Sutherland fut. très jeune, avant «le 
venir à Bruxelles, attorney général 
d’Irlande, c’est-à-dire ministre «le la 
justice. Libéra], il l’est «à la 

□ Réforme portuaire : les an a nas de 
Côte-d’Ivoire transitent par Dieppe. 
- Les exportations d’ananas de 
Côte-d’Ivoire vers l’Europe du 
Nord qui transitaient par le port 
d’Anvers passent désormais par 
Dieppe, & la suite «Tune baisse des 
tarifs résultant dé la réforme «le la 
manutention, a indiqué jeutli 3 juin 
l'importateur, la société Léon Vin- 
cent «Nous avons pu baisser nos 
tarifs d’envi/w! 20 % », a affirmé 
André BodeL, PDG de Léon Vin- 
cent. Le trafic porte sur environ 
50 000 tonnes par an, et la filiale 
de Léon Vincent spécialisée dans la 
manutention a dû embaucher douze 
dockers supplémentaires -pour foire 
face à ce surcroît dè travail Jus- 
qu’alors, seul l'ananas destiné an 
marché français (environ 6 000 
tonn<») transitait par Dieppe. 
Désormais, les marchés allemand, 
belge et britannique serrait desservis 
à partir du port normand. 

□ Fâche : aides exceptionnelles aux 

producteurs d’huîtres de Marames- 
Oléroa. - Le gouvernement vient 
d’arrêter une série de mesures d'ur- 
gence «m faveur des producteurs 
d'huîtres du bassin de Marenaes- 
Oiéron, dont l’activité avait été très 
affectée par la mortalité exception- 
ndle des mollusques en décembre 
1992 (entraînant une perte de sto- 
cks importants) et rinteidicthm de 
vente en février. Le ministre de 
ragriadture et de la pêche radique!, 
dans un communiqué jeudi 3 juin, 
que ces mesures comprennent une 
aide de trésorerie sous forme de 
prêts bonifiés à 6 % dans une enve- 
loppe globale de 160 millions de 
francs et un moratoire pour le rem- 
l yiirornan des prêts en faveur des 
e ntre p ris es en difficulté. 


manière irlandaise, comme quel- 
qu’un qui sait ce qu’est la pauvreté», 
note un proche collaborateur de 
Jacques Delors. Le président de la 
Commission et Peter Suther land, ce 
qui n'est pas indifférent pour l’ave- 
nir, ont entretenu des rapports 
confiants durant les quatre années 
où ils ont siégé ensemble & 
Bruxelles. 

Meilleure 

compréhension 

Il professe donc un libéralisme 
n’ayant pas grand-chose à voir avec 
celui, par exempte, de Margaret i 
Thatcher. Même différence en ce 1 
qui concerne la Communauté et > 
son avenir : pour 1e nouveau direc- : 
teur général dn GATT, favorable à 
une intégration poussée, la | 
construction européenne ne se ' 
limite certainement pas à une.. 

■ afSme rie commerce, à la création 
d’nnejtone jje_ libre-échange. _La_. 
CorômuriaüflÇ souvent mal-année à 
Genève, perçue comme une anoma- 
lie gênante parce que ses objectifs 
politiques y sont ignorés, devrait 
trouver avec Peter Sutherland la 

K itie d’une meilleure compré- 
on. 

Le nouveau directeur général 
devra, bien sûr, s'employer à mener 
à terme TUrugoay Round, ces négo- 
ciations commerciales engagées en 
1986, et, pour ce foire, se coltiner 
avec rembarrassanc dossier agricole. 
Voudret-Q, pourra-t-il, convaincre 
les Américains de rouvrir l'accord 
de Blair House, conclu en novem- 
. bre 1992 avec la Commission euro- 
péenne, si jamais Paris maintient 
son opposition? Le défi est de 
taille, car l’échec signifierait une 
double crise : entre les deux rives : 
de r Atlantique, mais, plus grave 
encore, & l'intérieur de la Commu- 
nauté 

Mais sa tâche prioritaire va bien 
au-delà ; le GATT, tel qu'il existe, 

' tel «ju’Ü fonctionne, n’est plus capa- 
ble «rassurer de façon satisfaisante 
la régulation du commerce mondial. 
Dans la Communauté, mime si 
c’est vrai davantage en France 
qu’ai lie u rs, ses arbitrages - les 
concjusiotis de ses fameux « panels » 

- sont contestés comme partiaux, 
voire, parfois, comme peu sérieux. 

Les méthodes du GATT sont per- 
çues comme unaéhroniq yiwi : à quoi 
sert d’éliminer les droits de douane, 
dès lors que l’absence d’un mini- 
mum de règles de concurrence ou 
bien encore «les fluctuations moné- 
taires qui ne sont pas toujours inno- 
centes, altèrent profondément 1e jeu 
normal des échanges ? Les techni- 
ques du GATT, qui datent de 
l après-guerre, ont besoin d’être 
revues i certains ajouteront que les 
mentalités «le ceux qui les gèrent, 
trop sensibles au poids des Etats- 
Unis, ont également besoin d’un air 
nouveau. 

Peter Sutherland possède le pro- 
fessionnalisme, la crédibilité et le 
tempérament nécessaires pour 
accomplir l'indispensable réforme, 
celle- la qui devrait conduire à la 

création d'une organisation mon- 
diale du commerce adaptée aux 
données actuelles de l’échange. 

Ph. L 


PUBLICITÉ 

FINANCIÈRE 


46-62-72-67 


tête, ne te supportaient pins depuis 
que, à coups de subventions, elle 
était parvenue à s’approprier 20 % 
dn marché mondial des céréales. 

_ Le GATT avait jadis nue appré- 
ciation politique du comportement 
des pays membres. Elle fermait 
facilement les yeux lorsque cer- 
taines infractions pouvaient 
paraître justifiées face à des 
intérêts supérieurs. M. Dunkel a 
favorisé 1e retour à une application 
plus juridique, forcément plus 
stricte de rAcctnd général. Ce 
retour à davantage de rigueur était 
indispensable pour sauver la crédi- 
bilité de Ttuganisatioa. 

Cependant, il est plus difficile de 
comprendre et a fortiori de justifier 
qu’Arthur Dunkel, soucieux de 
-donner une nouvelle vigueur an 
GATT, n’ait rien fait pour imposer 
aux Américains l’idée qu’une telle 
évolution, forcément difficile à 
supporter pour la Co mmunaut é qui 
en fait (es frais, impliquait au 
moins qu'ils renoncent à se faire ! 
justice eux-mêmes et à prendre des 
mesures unilatérales de rétorsion 
sans se soucier 1e moins du monde 
de respecter les procédures du 
GATT et de s’y tenir. 

PHILIPPE LEMAITRE 


La bataille boursière autour (tel 
premier répartiteur français de 
médicaments, l’OCP (Office 
commercial pharmaceutique), 
qui oppose l’allemand Gehe à 
{'alliance franco-américains 
entre la Coopération pharmaceu- 
tique française (Cooperj et Ber- 
gen-Brunswïg, est entrée dans 
une phase décisive, lundi 7 juin. 
Gehe a déposé une offre publi- 
que d'achat au prix unitaire de 
985 francs, supérieure de 
16,8% à celle de son adver- 
saire. Cette proposition valorise 
l'OCP, à 2,6 mlffiaids de francs. 

Aller vite et frapper fort. La pro- 
position allemande s’apparente i un 
coup de massue, destiné à estourbir 
tes adversaires pour achever rapide- 
ment 1e duel engagé depuis quatre 
mois. Le 18 février, Jean-Pierre 
Duché, président dn premier réparti- 
teur français de médicaments, 
annonce le lancement d’une OPA 
amicale an prix unitaire de 
800 francs, initiée par Gehe, une 
société du groupe de distribution de 
la famille HanieL qui détient 20 % 
du marché de la répartition dans son 
pays. Les deux firmes se connaissent 
bien, car elles collaborent depuis qua- 
tre ans dans une société de marke- 
ting. Le projet est «ramener la divi- 
sion répartition pharmaceutique 


allemande (4,5 milliards «1e deutsche- 
marks de chiffre d’affaires) & l’OCP 
(33 milliards de francs de chiffre 
d'affaires). Le nouvel ensemble 
deviendrait ainsi te numéro un euro- 
péen «le son secteur. 

Mais très rapidement le projet se 
heurte à la ooniestation de Pierre 
BoureJy. Le principal actionnaire de 
l’OCP, avec 15 % du capital, affirme 
ne pas avoir été prévenu de cette 
offre. U fédère alors autour de lui la 
grogne des laboratoires fiançais. Ces 
derniers redoutent que Gehe, fabri- 
quant lui-même des médicaments 
«génériques» à bas prix, ne profite 
«le ce réseau pour tes vendre. Un 
double front est alors ouvert pour 
renverser, de l'intérieur, 1e conseil 
d'administration et pour constituer, 
avec 1e soutien «tes pouvons publics, 
un ensemble à dominante nationale 
capable de surenchérir. 

Vendredi 26 mars, au tenue d’une 
assemblée générale houleuse, Jean- 
Pierre Duché, mis en minorité, est 
contraint de démissionner pour lais- 
ser son siège à Paul Bouréiy. S'ensuit 
alors une bataille juridique complexe 
sur tes statuts de la société. Au même 
moment, un répartiteur fabricant de 


médicaments, la Coopération phar- 
maceutique (Cooper), installé & 
Melun décide de prendre 1a tête de h 


contre-offensive externe. Il se ma i 
chercher des alliés, et cette quête lui 
prend plus d’un mois. 

Lundi 26 avril, la Cooper, associée 
& la firme américaine Bergen-Bruns- 


wig, dépose une contre-proposition 
au prix de 865 francs par titre, soit 
8 % de plus que celle de Gehe. Y 
participent également plusieurs labo- 
ratoires comme RJi d ne-Pouf en c, 
Sanofi, Roussd-Udaf, et Symhélabo. 
Le lendemain, suite aux contestations 
de minoritaires, l’offre aflemande est 
jugée irrecevable par 1e tribunal. EUe 
est donc retirée. Reste seule en piste 
la proposition franco-américaine 
déposée 1e i" juin après avoir reçu 
l’accord du Trésor. Une semaine 
après, Gehe a donc surenchéri, après 
avoir consulté tes actionnaires institu- 
tionnels de rOCP, les laboratoires, et 
fait le tour des ministères concernés 
(économie, industrie et santé). 

m Entre-temps, l'administration a 
changé, nous la savons complètement 
neutre », affirme Remmert Laan, 
associé gérant «1e Lazard, conseiller 
du groupe allemand sur ce dossier. 
Reste à connaître la réaction de l'al- 
liance franco-américaine. «Ils ont pris 
notre proposition au sérieux et décidé 
de réagir très fort» était leur seul 
co mmentaire . Une surenchère est-elle 
possible sans bouleverser l’équilibre, 
entre Cooper et Bergen-Brunswig? 
Certains actionnaires ne seront-ils- 
pas tentés de profiter du prix pour se 
retirer en empochant au passage une. 
belle plus-value? «Quelle belle jour- 
née!». pouvait s’exclamer lundi Dic- 
ter Scbadt, président du directoire de 
Gehe. 

DOMINIQUE GALLOIS , 
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-Vous savez ce qui me rase 
personnellement 
tous les matins, moi ? 




' • ; *• • 4> . •• •• 




Le TtucUam est là. 


Là, sous la bamèie qu’on tamise. 

Là, entre duspte note de musique. 

Ckms le romormemem famiber de la machine à laver. 
Derrière la TV. 

Là, dans chacun de nos gates quotidiens. 

Car, aujourd'hui, c’est le nucléaire qui couvre 
phu des 3/4 de nos besoins en éJecmtiié. 

C'est te nudéant qui nous offre cette abondance, 
cette propreté, cette indépendance, cette sécurité, 
dont on ne saurait plus se passer. 

Et ce bien-être, cette autonomie, ceae sérénité-là, 
ou encore ces enfin les moins élevés d'Europe, 
c'est à EDF qu'on les doit. 

EDF qui est ià pour informer, là pour expliquer, 
là pour dialoguer et qui vous tnvùe & «jus faire une idée 
par inus-rnéme sur le nucléon:. Oui. 

Aujourd'hui, 100% des utUtaoteurs 
sont en droit d'en savoir plus. 


Parce que, 


Aujourd'hui, 75% de l’électricité est nucléaire. 


3614 EDf 
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VIE DES ENTREPRISES 


Confrontée à une perte de 2,5 milliards de francs 

IBM France révise ses projets 
de filialisation 


Introduction au second marché le 16 juin 

Naf-Naf en Bourse 


Vingt ans après sa création par la 
farniik» Patiente, le groupe de confec- 
tion et de distribution Naf-Naf fait 


IBM France met un bémol & 
ses projets d'éclatement. Le plan 
de réorganisation annoncé lundi 
7 juin par la direction hexagonale 
du géant américain prévoit bien' 
la création d’une vingtaine d'uni- 
tés autonomes. Mais la * filialisa- 
tion» des activités se fera de 
façon «très sélective », ne concer- 
nant que « de petites activités ». 

Claude Andreuzza, président 
du directoire d’IBM France, a 
justifié ce qui apparaît comme un 
nef infléchissement par rapport 
aux propos tenus en début d’an- 
née, en s’appuyant sur les conclu- 
sions d’une étude interne de fai- 
sabilité. h Nous ne sommes pas 
des idéologues de la filialisation, 
a-t-il précisé. On peut déléguer la 
prise de décision, la gestion par 
compte d'exploitation sans pour 
autant devoir créer de nouvelles 
formes juridiques. » Pour 
M. Andreuzza, la filialisation 
généralisée se serait heurtée à des 
difficultés importantes de mise 
en place, notamment en ce qui 
concerne la répartition et l’éva- 
luation des actifs. 

Il y a quelques semaines, Louis 
Gestner, nommé en mars à la 
tête de ta compagnie, avait laissé 
entendre que la filialisation systé- 
matique, cheval de bataille de 
son prédécesseur, Jonh Akers, 
n'était pas forcément la panacée. 
Le message a visiblement été 
reçu de l’autre côté de l'Atlanti- 
que, à la grande satisfaction des 
syndicats d'IBM France pour qui 
le bémol mis aux projets d’éclate- 
ment relève du « simple bon 
sens». Des inquiétudes demeu- 


rent cependant sur l’activité com- 
posants de Montpellier, qui sera, 
elle, filialisée, et aura un an pour 
prouver qu’elle est capable d’ar- 
racher des marchés extérieurs. 


«De vnds 
PDG» 


tion et de distribution Naf-Naf fait 
son entrée en Bourse. Le lé juin, 
13,04% du capital (791 667 actions) 
seront mis sur le second marché de 
Paris, avec un prix d'offre de 250 
bancs par acdou environ. Après cette 
introduction, la famille Pariente 
conservera 66,4 % du capital, le Cré- 
dit lyonnais 9,52 %, la Banexi (BNP) 
5,95%, la société Saint-Dominique 


par pays (après le Japon, des négoafr- 
tions sont en cours en Corée et a 
Hongkong) et par produits (parfum, 
maroquinerie, lunettes, etc.). Pour 
1993, le groupe table sur un chiffre 
d'affaires - direct - de 1,2 milliard 
de francs (en hausse de 16,5 % sur 


Les 18 000 salariés d’IBM 
France vont donc, à compter du 
I" janvier 1994, opérer au sein 
d'unités nouvelles, dont les diri- 
geants seront «de vrais PDG». 
Qu’elles soient fonctionnelles, 
opérationnelles ou prestataires de 
services, ces entités seront dotées 
d’une complète liberté de gestion 
de leur personnel, en matière de 
salaires comme d’évolutions d'ef- 
fectifs. Elles pourront définir leur 
stratégie, auront leur propre 
comptabilité analytique et seront 
responsables de leurs résultats. 
Ces unités, auxquelles s’ajoutent 
un certain nombre de filiales déjà 
contrôlées majoritairement ou 
totalement par IBM (les sociétés 
de services informatiques CGI et 
Axone, par exemple) et qui 
emploient 6 000 autres salariés, 
formeront «le nouveau groupe 
IBM France». ' 

IBM France a accusé les plus 
mauvais résultats financiers de 
son histoire en 1992, avec une 
perte nette de 2,5 milliards de 
francs. Le chiffre d’affaires s’est 
établi i 36,7 milliards, en recul 
de 7 %. La perte inclut 5,6 mil- 
liards de francs de provisions 
pour risques et restructurations. 

C. M. 


marché devrait être suivie d'un pas- 
sage rapide au règlement mensuel si 
possible «dès le printemps prochain». 
selon Patrick Pariente, directeur 
généra! de la société. 

Cette introduction sur le second 
marché sanctionne une croissance et 
une rentabilité exceptionnelles d’une 
marque « abordable et populaire » et 
générant 2,3 milliards de francs de 
chiffre d'affaires, grâce à des licences 


1992) et un résultat net de 115 mil- 
lions (en augmentation de 26 %). 

Cette croissance et cette ren ta b ilité 
sont fondées sur un marketingagres- 
sif aussi sur des importations i 
bon marché (60% des produits tex- 
tiles vendus sont fabriqués dans le 
Sud-Est asiatique) et un contrôle de 
plus en pins marqué de la distribu- 
tion fie groupe devrait posséder en 
propre 148 boutiques fin 1993). Une 
recette - efficace - née dans Ira 
années 70. mais dont F un des ingré- 
dients - (es importations - est de 
plus en pins contesté, à l'heure où les 
«friMrîég de l’habillement manifestent 
dans la rue et où les pouvoirs publics 
s’inquiètent de la délocalisation. 


P.-A. G. 


Champagne lancé par Yves Saint Laurent 

Parfum de polémique 


Guerre du parfum, guerre du 
champagne... Destiné aux 
«femmes qui pétfSent», le nou- 
veau parfum qu'Yves Saint Lau- 
rent commercialisera dans toute 
l'Europe è partir du 27 septem- 
bre. puis aux Etats-Unis en 1994, 
pourra-t-J porter l'appellation des 
célèbres vins? Oui, répand Pierre 
Bergâ. PDG de ia célèbre maison 
de couture, an rappelant que les 
parfums Caron - dont Yves Saint 
Laurent est propriétaire - « ont 
diffusé depuis 1943 un parfum 
Champagne* sans entrave, et que 
«le nom Yves Saint Laurent 
apporte un plus à fa notoriété de 
l'appellation». 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


RÉSULTATS 


□ Transdev conforte ses positions 
en 1992. - Holding des sociétés de 
transports de .voyageurs de la 
Caisse des dépôts, Transdev a géré, 
en 1992, un volume d’affaires de 
3,2 milliards de francs, en hausse 
de 10 % sur l'année dernière. Le 
résultat net a accusé une légère 
baisse & 23 millions contre 25 mil- 
lions en 1991. A l’origine de la 
renaissance du tramway en France, 
Transdev tisse sa toile dans les 
agglomérations de 100 000 à 
300 000 habitants. Après les succès 


remportés à Nantes, Grenoble et 
Saint-Etienne, l'ouverture du tram- 
way de Strasbourg est prévue 
pour septembre 1994, et Transdev 
s'est vu confier des études pour 
l’implantation de tramways & 
Orléans, Montpellier et Vajen- 
ciennes. Désormais & la tête d'une 
vingtaine de filiales dans le trans- 
port interurbain, et par l’intermé- 
diaire de Transcet, partenaire 
d’une quarantaine de SEM dans 
l’urbain, Transdev conforte sa posi- 
tion de numéro deux du secteur 
derrière Via GTL 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


NORD-FRANCE 


Dans sa séaacc du 22 avril 1993, le Conseil d' Administrai ion de NORD- 
FRANCE a arrêté les comptes de l’exercice 1992, qui fam rassortir une pcrteae 
■ .ia a* frinre f> nfeuftAt c'nnéiul anrcs un abandon oc crea nc es d cntbo- 


144 millions de francs. Ce résultat s'entend après un abandon de : créances à carac- 
tères financier consenti par PHIL1PP HOLZMANN AG de 200 milhons de francs et 


des "subventions et abandons de créances ézaUanent i caractère luranrier. consentis 
par NORD-FRANCE en faveur de ses filiales pour un montant total de 167.3 mu- 
tions de firmes. 

L’examen des comptes amsolidés.feil apparaître une perte de IM mfllions apitt 
dotation aux amortissements « provisions d'une somme de 280 millions de tranra. 
Ces résultats tiennent compte des mesures 1res importantes de réorga n i sa tion et oc 
restructurai ion qui ont été effectuées en 1992. . 

Afin de permettre au Groupe NORD-FRANCE d’assurer la çonunmte de son 


5 la disposition de sa filiale un concours financier de 400 millions de irancs utilisante 
au fiir et i mesure de ses besoins. .... . _ 

A terme, cet le somme, mobilisée i ce jour à hauteur de 250 millions de francs 
sera convertie en fonds propres pour remettre 5 niveau la situation nette du Ciroupe. 

Un partie importante de ces fonds sera utilisée pour recapitaliser les filiales du 
Groupe. 

Ces di fie rentes mesures permettent au groupe NORD-FRANCE de repartir sur 
des bases financières assainies et d’envisager un retour a 1 équilibre a compter de 
1994. 


L’IMMOBILIER 


REPRODUCTION INTERDITE 


appartements 1 
ventes j 

1 appartements 1 
| achats S 

fonds 1 

de commerce | 

locations 
non meublées 
offres 

f Km arwff ) 

Roclterctio 2 6 4 P. Pons 
PtélAre RIVE GAUCHE 

Ventes 


2 P. Rua Descartes. 2* 4t. 
(mm p. de t . efu dble expo. 
1 120 000 F. 43-20-77-47 


40-73-35-43. mftma le soir 


bureaux 


6 * arrdt 


Locations 


2 P sur couvent rue BoHMflfld*. 
5*ét asc Bal unm. ancien. 

1 520 000 F «3-20-77-4J 


7 7* arrdt 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

m tous services. 43-55-17-60 


A VENDRE RESTAURANT DE 
CARACTÈRE. RÉF. DS GUIDÉS 
SPÉC LANDAISES. 100 COU- 
VERTS. HOTEL HCHBRES 
PARFAIT ETAT. A VEITCH 
TEL CSAV. 453034-75 
TOULON- Emptoc. n- ï 

Chausseur spécialiste 
Exploité 18 ans. Agi neuf 
Pra 1 600 00OF 
Tel. (16} 64-83-41-02 


Région parisienne 


BOULOGNE/R. -GARROS 
PFTAffE LOUE DIRECT 


HOTEL PART. 


ExceBantes prestations 
USAGE MXTE. 320 m* 
habitables* terrasses. 
Jardin Caves. Garages. 
Lfcre 1-8-83. 45-51-58-03 


GUY-MOQUET 
kn meuble récent standing 
studio, balcon.. 500 000 F 
Immo Marcadoi. 42-51-51-61 


& XtaJt 


châteaux 


94 

Val-de-Marne^ 


NOGENT. R ER 
NEUF, studio 34 m 1 sur Jardin. 
639 000 F ♦ parking. 


AGENTS IMMOBILIERS 

Renseignements 

Tél.: 44-62-75-13 


J.N. 40-89-00-00 


30 KM NORD TOULOUSE 
(31) près 81. peut château 
1781. sur 3 ha. 150 m de 
nvas afTam Bois. pré. verger, 
potager. 25 P. bien dispo. 

Granda dépend Bure. 

Bon jardmer -gardon. 

Sr place. 4 200 000 F part 
69-20-90*61. mar ouap. 20 h. 


Non, rétorquent le Comité Inter- 
professionnel du vin de Cham- 
pagne (OVQ et l'Institut national 
des apprêtions d'origine (INAO), 
décidés è assigner conjointement 
en Justice, mardi 8 juin, la société 
Yves Saint Laurent. Les deux 
organisations se disent absolu- 
ment déterminées è obtenir 
l’abandon pur et simple de cet 
étiquetage. D’après les lois de 
1920 et de 1992, soufipie André 
Enders. directeur du CtVC, «l'ap- 
pellation d'origine ne peut être 
exploitée pour d'autres produits 
afin de ne pas porter ptéjuOca à 
h notoriété dont elle dispose». 


□ La CCH affidie mi résultat uet 
en recul de 17 %. - La Caisse cen- 
trale de réassurance (CCR), société 
insc rite dans la liste des privatisa- 
bles; a dégagé un résultat net en 
1992 en recul de 17 _% à 245 mil- 
lions de francs. Le chiffre d’affairés- 
de la CCR a enregistré une 
modeste progression à 3,07 mil- 
liards de francs contre 2,96 mil- 
liard de francs en 1991. La CCR 
agit principalement comme société 
de réassurance. Cette société béné- 
ficie de la garantie de l'Etat quand 
elle couvre des risques exception- 
nels (risques de guerre, nucléaire, 
terrorisme^..). L’autre partie de son 
activité est classique (transport, 
aérospatial aviation...) et s’exerce 
sans îa garantie de l’Etat Dirigée 
par Alexis Ruset, la CCR, qui a le 
statut d’une EPIC (entreprise 
publique i caractère industriel et 
commercial), fait partie des neuf 
nouvelles sociétés à privati ser par 
le gouvernement Balladur, outre les 
douze qui n'avaient pas été privati- 
sées en 1986 et 1987. 

□ NEC : perte de 1,8 milliard de 
francs. - NEC Corp. a annoncé 
récemment une perte consolidée 
avant impôt de 37,7 milliards de 
yens (1,8 milliard de francs) pour 
1992 après un bénéfice de 
51,4 milliards de yens (2,6 mil- 
liards de francs) en 1991. Sur 
l'exercice 1992, le chiffre d’affaires 
de ce géant de la high-tech japo- 
naise (semi-conducteurs, ordina- 
teurs-.) a vu ses ventes baisser de 
6,9 %, à 3 515 milliards de yens 
(177 milli ards de francs). NEC pré- 
voit le retour aux profits en 1993, 
i hauteur de 40 milliards de yens 
pour des ventes de 3 700 milliards 
de yens. 


BOURSE 


a Hermès : 42,13 % des demandes 
sorties à 331 francs. - La demande 
en titres Hermès international est 
restée forte, lundi 7 juin, sur le 
second marché de la Bourse de 
Paris, 42,13 % des demandes ayant 
pu être servies au prix de 
331 francs l’action. Le 8 juin, un 
écart de 5 % est autorisé, soit 
348 francs. Jeudi 3 juin, jour de 
l'introduction du titre de la société 
de luxe à 300 francs, la demande 
avait été plus de 30 fois supérieure 
i l’offre. 


CESSION 


□ Kodak vend une partie de sa 
division imprimantes à une société 
israélienne. - Kodak a annoncé, 
lundi 7 juin, la vente d’une de ses 
divisions imprimantes, Dayton 
Operations, à la société israélienne 
Scitex Corp. pour 70 millions de 
dollars (environ 378 millions de 
francs). Dayton emploie 360 per- 
sonnes pour un chiffre d’affaires de 
48 minions de dollars (260 mil- 
lions de francs) en 1992. 


CONVENTION 


□ La Redoute dans P humanitaire 
avec Médecins sans frontières. - La 
Redoute vient de signer avec 
Médecins sans frontières (MSF) 
une convention qui prévoit de 
reverser 50 francs à l’association 
sur la vente de chaque ourson en 
peluche dénommé «Baptiste». 
Baptiste a nn pelage marron et 
mesure une trentaine de centimè- 
tres. Il sera proposé sur le prochain 
catalogne automne-hiver, soit 
nature (au prix de 130 francs), soit 
habillé bénévolement à ISO francs 
par 6 créateurs et marques célèbres 
‘(E. de Senneville, Ventilo, Michel 
Klein, Loft, Adidas, Kookaï). MSF 
‘se propose d’employer le produit 
de cette action pour venir en aide 
aux enfants les pins démunis de 
Madagascar. La Redoute s’est 
engagée & verser 500 000 francs an 
minimum. 


CONTENTIEUX 


MARCHÉS FINANCIERS 


PARIS, 8 juin t“ Hausse modérée 


La Bourse da Paria, an hausse san»- 
bte lundi (+ 1.8 %). confirmait cane 
reprise mardi en début de fournée dan» 
un marché modérément ^ 

de 0,57 % b l'ouverture. ITndtee CAC 40 


afficha une heure plus tard un gam de 
0.26 « b 1 892J6 points. Lb monrant 


; oignait près de 600 mfl- 
sur le marché b régle- 


rait un Intervenant. La hausse profitai 
essentiellement aux poids mm» de ia 

OTBOTira rUAP ou tester. Enta*» 
on notait Oarins, MouBnex et Bongrain. 

Tout le monde croit à une rmuvefe et 
forte h***»» des toux dTmeret dans un 
omette avenir, bien que la Banque de 


lions da francs sur le marche a regle- 
ment mensuel. 

Malgré une conjoncture qui reste mau- 
vaise. tes investisseurs semblent chan- 
ger d'humeur depuis quelques jours, 
constatent tes gestionnaires. Lm prétf- 
sions è ia baisse sur tes taux d i ntere t 
continuent de faire monter le marene, 
affirment les boursiers. Mate selon «a, 
les Investisseur» français restent très 
prudents, contrairement aux étrangers. 
i Quoi qui en «oit. ce sont l eam archéa 
dérivés qui provoquent le raffermleee- 
ment du marché des acdona». ccmmen- 


proche avenir, bien que la Banque da 

SafTJSÎSKSîSfi 


créent uinui. »■■■***'*■— - — _ 

M. Edmond Alpfwndéry. estima que tes 
taux français pourraient passe r sous tes 
taux aBemands. Ceux è court «arme ont 
déiè franchi ce cep cas derniers jours. 
Ces propos viennent après ceux tenus 
par £ îrice-préskiert de ta Bundesbank. 
El Hans Ttatmeyer. Ce da nser a d écl aré 
oue l'institut d’émfsston examinera bien 
évidemment la posatbfité de «wjfcwBrè 

baisser ses taux cErecwurs en raison de 
ta situation économique. Aux Etara-Unta. 
on juge également necessaire une baissa 
Import a n t e des taux en Ewope. 


Wafi Street a reculé, lundi 7 jinn, sous 
ta pression d'articles da Journaux améri- 
cains spéculant sur l'éventualité d un 
relèvement des taux d' intérêt è court 
terme par ta Réserve fédérale (Fed). LTrv 
dtee Dow Jones des valeurs vedettes a 
terminé b 3 532.13 pointa, en batasada 
13.01 points (- 0.37 X). Quelque 236 
frétons de titras ont été échangés. Las 
valeurs en hausse ont été nettement 
moins nombrausae que coites en babas 
- 767 contre 1 121 - alors que 
639 actions sont restées inchangées. 

Des articles de presse selon lesquels 
la Fed pourrait resserrer sa politique 
monétaire pour garder l'inflation sou s 
contrite ont pesé sur ^ grs^Bourae 
new-yorkaise, a noté Aifred G oldman, 
a nal y s te chez Edwards end Sons. 

Las taux d'intérêt sur ta marché obli- 
gataire ont, toutefois, enregistré des 
variations modestes. Ls aux moyen sur 
tas bans du Trésor è 30 are. principale 
référence, s’est établi è 6.88 % co nt re 
6,90 % vendredi soir. 


NEW-YORK, 7 juin 4- Repli 

. lundi 7 Iran, sous Micro Devices (AMD] a perdu 4 1/4 è 
la tourna eméri- ‘23 3/4. Une cour d'appel csHd mlsnre a 
FÆÏÏfté d'un . 'retiré b ceftwa hw.drota d'exptoretion 


da b puce Informatique 386 pour utfise- 
’tion Bégaie. Intel pourrait réclamer 1 m3- 


’ttard dedotara è son concurrent. 


Couda Coud* 
4Mb 7 Mb 


ATT 

OwSMsd ÿUBg t 
De Port da tenon — 

EMmnKod* 

Exxon — - 

Ford _____ 

Goomi Bocnfa 

GHréUotoa 

Goodpor 


Les titres du secteur Informatique ont 
été les vedettes de ta journée : miel a 
gagné 1 3/4 è 58 1/B et Advanced 


ScNHtags- 

UÆCMp-pAfcg»... 

IMonCebido 

UUndTodL 


LONDRES, 7 juin 


t Progression 


Las valeurs ont progressé, lundi 7 juin, 
su Stock Bochanga, encouragées par uns 
haussa plus forts que prévu das crédits è 

ta con somma tion m avril. Llrafica Foot- 
s» des cent grandes valeurs a clôturé en 
haussa ds 14,9 points è 2 844,6 points, 
soit une avance ds 0,6 %. Le volume des 
échanges a diminué è 452,9 mil Bons da 
titres au premier jour du ternie boursier, 
contre 623 mitons vendredi. 

L'encours des aécfits è ta consomma- 
tion a progressé de 194 mfltons de feras 
en avril, après une hausse de 196 mil- 
lions an mars. Les analystes attendaient 
uns au gme n ta tion d’environ 160 mflSoos 
de livras. 

Las pétrolières ont été .fermes dans 
l'attenta du début de ta. .réunion, da 
rOPEP, mardi 8 juin, b Genève: Les bras- 
series, qui ont .décidé ide réAtire la degré 
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TOKYO, 8 juin 1 Nouvelle baisse 


Pour ta t r ois i ème séance consécutive, 
ta Bourse de Tokyo a terminé an baisse, 
mardi 8 juin. Au renne des transactions, 
r trafics ffikkal a cédé 268.96 points è 
20 676.24 points, soft un reçut da 
1,29 %. Environ 360 mOtons de titres 
ont changé de makis, un volume compa- 
rable è celui observé ta vole. 

LTmfica Nfckei a terminé mardi è son 
plus bas nhraau de ia séance dans un 
marché affecté parta vigueur du yen et 
per des ventes sur Iss contrats è tanna 
et d'option. Les dénouements de posi- 
tion continuant da paaar sur le comp- 
tant. «La marché est fondamentalement 
faftte m vttoérabte è tout facteur néga- 
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CHANGES 

Dollar :5,4635 F 4 


BOURSES 


Le yen a repris mardi 8 juin en 
début de matinée son mouvement 
de hausse, interrompu depuis une 
dizaine de jours, s’envolant à 
5,1304 F (pour 100 yensX contre 
5,0876 Flundi soir. Contre le 


4 juin 7 juin 

(SBF, basa JOO : 3 1-12-87/ 

Indice général CAC 512,50 509,18 
(SBF, base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 — 1859*9 1 887,86 


franc, le dollar fait l'objet de 
prises de bénéfice à 5,4635 F con- 


tre 5,4780 F au cours de la Ban- 
que de France de lundi. 


NEW-YORK {Imtice Dow Jones) 

4 juin 7 juin 

Industrielles 3 545,14 3 532,13 

LONDRES fîxft» r Financial Times é 


FRANCFORT 7 juin S juin 

Doter (en DM) _ 1,6258 tf226 

TOKYO 7 juin 8 juin 

Doter (en yem)_ VP Al 1HJ4 


MARCHÉ MONÉTAIRE 



4 juin 

7 juin 

100 rakan- 

2 829,90 

2 844^8 

30 vatenns— 

22iyffl 

2 224.2Ü 

Mines d'«_ 

mpâ 

189,10 

Fonds d'Etat 9548 

H99 


FRANCFORT 



4 juin 

7 juin 

Dm 

1 637J5 

1655^1 


Paris(8jnüi). 

Nm-Yfltk(7joâ 


. 7 13/16-7 15/16 % 
3» 


TOKYO 

7 juin 8 jnin 
Nikkrt Dow Joua. 20 84449 28 57544 
Indice général 167135 1 65&03 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


COURS COMPTANT 
Drmsndé I Offert" 


OURS TERME TROIS MOIS 
Deraandé I Offert 


□ Air France retire sa plainte con- 
tre Air Liberté. - Air France a 
déridé de retirer son assignation 
contre Air Liberté, estimant que la 
compagnie privée avait désormais 
pris l’engagement de respecter le 
cahier des charges en matière de 
réduction tarifaire pour les vols à 
destination des Antilles. La com- 
"pagnie nationale avait accusé Air 
Liberté de «concurrence déloyale» 
et l'avait assignée en justice car elle 
□'appliquait pas la réduction de 
50 % en faveur des enfants de 
moins de douze ans prévue par le 
cahier des charges. Depuis. la com- 
pagnie, présidée par Lofti Belhas- 
sine, a annoncé le lancement sur 
ses lignes d’une «classe junior», 
exclusivement réservée aux moins 
de douze ans. 


t MI 
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Lins stateg 

Peseta (100) 


^3652 :yfiw 

3jm 3,7822 

3011 ZfiSTI 

8J249 83354 

43434 <3508 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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d'alcool da pferetoura da tours bières poix 
compenser une modificati o n das taxes 
sur cotre boisson, ont progressé, ainsi 
que tes groupas da distrftuTlon « te 
batiment. Basa a gagné 16 pence è 462 
et Afled Lyons, 13 ponça è 633. 


tif », a déclaré un boursier. «Quréques 
rachats da découverts sa sont manifes- 
tés sans parvenir toutefois è stimuler ia 
marché», a-t-fl ajouté. 


Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises; nous sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 
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MARCHES FINANCIERS 


BOURSE DE PARIS DU 8 JUIN 


Cours relevés à 13 h 30 
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mn 

VALEURS 

Cm 

prfefeL 

Preùr 

ma 

Dfffcr 

a» 

n 


355 

En» Cap . . . 

3SS 

36040 

360 40 

+039 


295 

FeajUnmr 

304 30 

303 00 

303 80 

-016 


60 

FtfqjDld 

55 

54 75 

53 20 

-327 


MH 

Geo.. 

(350 

1380 

1325 

-185 


505 

GNiEfcL 

530 

514 

513 

-135 


220 

G A) M«oa_ . 

227 60 

2Z710 

22990 

+ 107 


360 

Gin. Btignuu- . 

360 





34 

GdMânm.. 

3350 

34 40 

3435 

+ 254 


40 

Eamess — 

4070 

40 30 

39» 

-137 


Z) 

HeranRC. 

1970 

19 70 

1980 

+ 051 


25 

Kanncer GoU- - 

27» 

25 75 

2555 

-572 


<60 

faaksPattad... 

476 

46550 

465 50 

-221 


43 

une* 

44 30 

43H 

4355 

-169 


B» 

Hacha 

830 

830 

B40 

+ 120 


51 r. 

LC L 

5715 

£790 

57 55 

+ D7D 


m 

IBM. 

290 10 

290 

288» 

-069 


<46 

IT.T _.. 

480 

463» 

46240 

+ 052 


2» 

hoYoka*.. _ 

223 80 

22350 

223 

-036 


63 

Ifetsuhm... . 

67 70 

86 50 

66 80 

-133 


260 

IfcDoakft-. 

274 70 

272 70 

27210 

-073 


2» 

Mwt. 

200 50 

20150 

200» 

-020 


615 

McwmtaM. ... 

«34 

637 

£37 

+ 047 


57 

UttittbEtL- 

H 90 

54 75 

54 75 

-208 


380 

Mshlenrp 

382 





355 

MoganJP . ... 

363 20 

354 60 

354 60 

-210 


4200 

ttadfe 

4188 

4206 

4220 

+ 078 


MO 

MtatHyOn 

142 

(41 

141 

-0» 


164 

CSS 

142 10 

141 E0 

137 

-359 


13 70 

«m*a 

1340 

1350 

1376 

+ 20B 


27S 

PHp Marcs— — 

275 

275 

27320 

-085 


78 

PMps-. 

8125 

8150 

80 75 

-062 


102 

FfacarDorcs 

100 

100 20 

10040 

+ 0« 


270 

Procter Gambie.... 

262 70 

265 70 

262 

-027 


178 

Otante. 

188 

184 

184 

-213 


39 

Rwtoman 

4050 

39» 

3905 

-356 


280 

Rtomfai Anr. 

2S1» 

28880 

28060 

-173 


475 

Dorai Due* ..... 

502 

506 

505 

+ 060 


54 

RTZ. 

53 65 

54 15 

55» 

+ 2» 


1291 

SsatASos*-. 

13 25 

1340 

1335 

+ 075 


47 

D Mena 

47 20 

42 20 

41 

-2B4 


355 

Sddumbuger — 

388 

365 

364 10 

-106 


51 

Shelnansp 

50 50 

50 60 

S 

8 

+ 020 


2030 

Sente 

20» 

2095 

2062 

-039 


230 

Soer— — 

23380 

232» 

232» 

-047 


BS 

SnsmiBariu. 

179 

11550 

11880 

-077 


191 

TDK 

20880 

20510 

205 10 

-082 


62 

Tûtonca 

60 

80 

59 50 

-083 


35 

ToMa— 

37 60 

37 

36» 

-226 


580 

Uriner. 

582 

584 

585 

+ 052 


285 

UATecta 

288 

29090 

290 90 

+ 171 


390 

VaalReefe. 

380 

352 

345 

-417 


1060 

Vdkwagm 

1128 

1125 

1130 

+010 


300 

Vota) .. 

315 

290 

290 

-794 


137 

Rte*.a*p— _ 

13820 

13) 

731» 

-310 


395 


42190 

410 

410 

-282 


118 

YamoucM 

11920 

120 

119 « 

+ 017 


5 501 

Tanta Cap 

530 

535 

520 

-189 



Comptant (sélection) 


1 VALEURS 

« du 

«du 

1 



Obligations^ ..." 

Brisai 9,8* TtL. 

_ino« 

: BB8* 

10,80% 79/94 


a» 

Empira 13.4% 81. 

10306 

82D 

1026% mnB& — 

108 01 

247 

QAT 10% 5/2000— 

11666 

032 

DAT 9,9% 12/1997. 

11268 

480 

OAT 9,8% 1/1998- 

10807 

346 

PTT 112% 86 

110 10 

538 

CFF 10,25% no* 90. 


2» 

CNA »% 1979 — 


268 

CWBqwnOOF- 

10020 

376 

cm PM» 5000F.: 

100» 

376 

CmSunSOOOF — 


378 

OS1/8250MF — 

KM 20 

378 

CNT g % 86 

10510 

137 

CMIOBMdteSS 

OMfBFŒ3%»0. 

aCJL 

116» 

1074 

4M 

CO» _ 


Lf. Ena tx 15* 

833 

Biil 

Thaï*. «12% 86. 

820 


VALEURS 

Cnn 

pnfcs. 

Damier 

coure 

Actions 


AppfcltioteHi*^ 

1861 

1680 

Altaï ... .. 

330 


BmCMmco — 

KM2 

1099 

BLHflwfcBmp 

178 


RNP.kwcon — 

38)00 

387 7D 

Tlfllf iflIlfclM 

22» 


Bdennenahtaiau 

440 


BtanyOuea. 

ras 


pTp . .. 

30» 

30 50 

CBrt»dga.-.. 

M 

785 

CartKmlinrâe.--. 

336 

346 

CasePnctai 

206 



303 

304 

CiÆFfrtgnr.) 

653 

339 

329» 


29 90 

OanporNir 

1230 


OC PT 

238 

237 

CLTAAJLn 

ZGS0 


Oetakemi* 

3600. 


Cpt L^r Atama+L.. 

3S6 

3GB ; 

Qmada 

«85 

SI 

CawJMlPHN — 

1410 

H50 

CrtdîSteW 

rai 

101 

&(jrâ*a|CU-_ 

2» 


Drtâv 

695 


OataBuA. 

«01 

»i 

Enate^sVfchï— 

3010 


Rcfe - 

275 

275 

Em.Ura.FMi 

«46 

6» 

EâtafeB^NnCU. 

811 

RN 

377 

384 

Rretav 

350 

360 


VALEURS 


Cours 

prie. 


Denier 

court 


FIFJL 

FJiAC- 


fardho la)--..-.. 

ta» 


FaaUUUJ 

Ram SA U 

Front. PtatanKd- 


Gnau&iL.. 

Gtatat— 

fifX— 


Groupe Vicaoku — 
aT.lirawpon) — 


knienüH, — 
kweUSUOe) — 
Ue&nArts. — 

Lwm 

iode 


MtataBri 

lfag.Uojprhc 

Mme Sri Brame. 
UM04nby4 — - 
Un 


lfc»BrtoeïltJ._- 

ft*n— 
attîra- 

OriBBI+DBMQBB 

M* tourné— 

PaMHkmm — 


Pim France 

nrifOdte. 

Pitmkm — 

FIpvWdMCL— .. 


«unmdtaW 

Fritte 


fbucio — 
ftxge— 
S.AÆEH- 


SAFAA 

SAFlCAku 

Sigt» 


Srié Danone (F.)- 

S*s<fcM4 

SwfetaraM 

Sfc. 


SiPJL. 

SALCL 


SofeL 


SoBou 


SotanferStamU 

Sartre Adugèae~ 

Sovabri — 

Sert 


Tenu Meryiia» — 
TouBM— ~-~— 

(Jbnr ; 

Vfc* 

Vifrm 

Vtat.— 


•100 

2250 

600 

3S5 

424 

1810 

2060 

641 

320 

500 

421 

811 

250 

418 

760 

4800 

3010 

1168 

2430 

210 

21 

iœio 

260 

255 

4690 

134 

270 

909 

780 

122S 

390 

178 

216 

200 

24970 

640 

212 

554 

893 

158 

1» 

17950 

688 

212 

200 

385 

147 

590 

150 

718 

U 

35 

480 

203 

65 

2971. 

716 

405 

890 

2090 

9110 

21190 

1460 

470 

1600 

11330 


600 

358» 

1613 

31250 

4M 

'245 

410 

761 

4580 

II» 

2410 

" 2t 


46 

135 

28390 

815 

783 

3» 


550 

891 

158 

15450 

180 


386 

147 

590 

7T8 


829) 

2980 

678 

2Ô3Ô 


1460 

460 


VALEURS 


Coure 

prie. 


Denier 

coure 


Étrangères 


KEJL. 


AtaoNrScn— — 
Af A tae n ton — 
Anation Brnds__ 
A boi . . — ... 

AmnBBukbwL.. 
SmcoflapobrEipe. 
BitegfcmoK'n — 
ùnAciqn — — 

CabnpèarCoip 

CIR 

f ■ - 

URlIliW aHl.^ 

DowO e nta l .... 
Rb 


G8L (But UnC J— 

Giwaiu — . 

anHoUipiLnL. 

GaodpeTR 

Gf»caafidCo(WRU 

HonymHne.kn 

JctanmlMg — - 
lUiUÿaFitlMd- 



ftSlCO 


480 

435 

10190 

171 

4» 

9890 

019 

128500 

8810 

247 

325 

928 

3» 

19 

530 

NOO 

5190 

220 

215 

20260 

82 

7510 

32 

B1 

4 

38550 

4060 

32310 


29600 


30990 

1895 

636 

5190 


79 

80 

37910 

32320 


VALEURS 


Cours 

paie. 


Denier 



San Group 

SKFAttietgai — 

TBOOECOtac 

Tnqrlad 

WwIMD»— 


1B28Q 
325 10 
505 
2360 
5996 
25920 
31 
550 


16340 

32470 


58 20 
28330 


Hors-cote 


BqnHjdraEnaqu. 


CGHûrgaota— 
Caparw- 


Emp.AcBBL 

EmpSoiAnlnd— 
GJFP. ^oap-fanlL- 
GnyDagrenoB— 
LacDusikiWordB-. 

NdoIk 

Qffca OaoL Karma., 
ftnfcp. Paraer — 

RonranN.V. 

StGobHrfiiMga 

Sdiartogo W 

SXPJL 


SPJLbiB — 

lirelunlliu 

i Ts t finu w — . 


330 

59 

7 

551 

e 

885 

346 

35550 

250 

655 

850 

195 

263 

1650 

415 

1532 

30B 

1100 


Marché des Changes 


COURS INDICATIFS 


Etat» Unie (liucQ-... 
Ecu^ — 


BefgSqueflÛOq 

Pava-Baa (100 fl;.— .—■ 

lnte (1000 final 

Danemark (100 trdl— 

bto ^i|1||ert-— 

* liopfl. 


Subie (IOO km).. 


Norvbfle (100 k) 

Atromi lOOech) 

*”"1» a= 

. 1 S crê^ 

(fOOvene). - 


COURS 

orée. 


5 478 
8580 
336 800 
16 381 
300 200 

3 899 
87 990 

8 208 
8303 
2473 
375 210 
* 75 060 
78 550 
47860 
4384 
3545 

4 291 

5 098 


COURS 

8/6 


COURS D£S BILLETS | 

achat 

vente 

52 

57 

328 ■ 

346 

75 S. 

16 9 

289 

309 

34- 

39 

84 

82 

73 

86 

79 

87 

25 

31 

362 

382 

70 

79 

75 

84 

484 

494 

41 

47 

3 1 

38 

41 

46 

5 

B 2 


Second marché (sélection) 


VALEURS 


Cou» 

prie. 


Dernier 

coure 


AJae+cafcs. 
BAC 


Borna M 

Kicm (Liant 

CAL-dfrflr. (CCI) .. 

datas». 

CanS 

C£6£P, — 

CiJJ 

CJOil 


Cortanr. 
Quti — 
Deetti- 

Oamiri- 

Mm- 


&«w9eftnd_. 
Emp. nnptsDO — 
firww 

6.LVL 


497 
29 79 
472 
2» 
910 
253 
998 
170 
142 
1(60 
335 
90 
282 
1240 
1W 
191 
241 
157 

ni 


499 


475 

19940 


999 

1» 

M2 

1162 


282 

1235 

110 

241 

165 

901 


VALEURS 


Coure 

Pr*°- 


Dttnier 


Gtarocpph 

fitaaf 

LCC 

Umoua 


bandLlIBieibra- 
bmnt Gompuat . 
LPSJ4. 


MSC StUaitaga.- 
ftaHhMpfiai(LyJ- 
S*dbwsW— 

Sanbo 

Sep» 

TF1 


TJenaadOfH A|J.... 

IMog 

kWarGe 

V.Sr-UBHit&tm» 


162 
750 
242 
87 
1150 
133 
3885 
129 
B45 
333 
87 G0 
145 

32020 

459 

31490 

220 

W32D 

764 


161 

235 


1150 

121 


164 


91 
145 
320 
457 50 
3)4 90 
229 90 
IS? 
768 


Marché libre de l’or 


MONNAIES 
ET DEVISES 


Or fin Qdo et tarie;... 

OrfinlenRngof) 

Napoléon (20f) 

nèc« Rr (10 fl 

Ptae Suie» (20 
PfecslMii»(20fl — 


COURS 

préc. 


05250 

65400 

371 

330 

379 

371 

473 

2380 

1100 

«X) 

2450 

381 


COURS 

8/6 


85300 

66200 

371 


375 

375 

472 

2400 

1100 

2395 

380 


U BOURSE SUR MINITEL 

36-15 

TAPEZ U MONDE 


PUBLICITÉ 
FINANCIÈRE 
Renseignements : 
46-82-72-67 


SICAV (sélection) 


7/6 


VALEURS 


AofalL 


AonmatimCAQ— 
Araérifm. 
AnyCMta. 


Antigonavènr-. 
Aiw.CarTftmB.__ 

Assoaa hwnèra 

Assotic — 

Aawftnr. 

Amx 


AnCapol 

AxaCowtTarmt 
AnDoEükJRn..- 
An£pFr£xAgapaig. 
AnGnpe 


Amtorwtanant»-._ 
Au MR 


AuObFrtarm — 
Au.0bAi£xlfeüJ5e 
Auftm&Agepm_ 
AaSABü)rSûla_ 

An Vian FBI 

Cadaneal 

CittmZ .. — .— 
Cadra 3 


capwt. 

Coei»._ 


Cmpmalar.. — 

Crnènr^ 

CiafcURudCapaaL 

DadJlu^LCtxrT-. 

CtelUBiplartCap- 


CradUui£pJnl De_ 

CffidJAaipJ 

CmdJtaEpJoagT...- 
CMUfaLEpJAnAu. 
CtadJtat£p.Qaan. .. 

Bat 

Draon Franco 

QrantSéamé 

Eeoac. 

Eopv 

Fnw Ç a p atom e 

Ecur Exponam 

Ear. Gémataw 

Eoe. bneSHtma. 
Gcur Moncpranèt— 

Ecor Uonéura 

Ecw Tréacnria. 

Sor. rmesrict — 

Bmü 

Enaÿa 

EpKK 


Epansv+Scw 

Epe^vAsaocmi— - 

Eparâ+he 

&£ Castra? 

EmoSrifdeftL. — 

Eemocleadat 

&aod|fl 

EnoGei 


7978 


247157 

16368 


21726 43 


114 43 1 
33743. 
396245 
4262 12 
25931 £9 
1391 12 
889158 
115067 
107193 
119436 
9402 51 
1595367 
1068393 


Rachat 

Mt 

VALEURS 

EmlseSor 

Pniakte 

Rachat 

net 

22506+ 

France Gararrà 

27101 

2» 47 

1 3142507 

ftws Obkgernns 

4» 87 

477 œ 

732175 

Fraude— 

4» Il 

46229 

1 65678 

Frandc narre. : 

1153- 

11196 

1 71B840 

Fundcflejoni 

1158 35 

112461 

79» 

Ffucd-AnocmB— 

388 

3967 

3241228 

FiuefrCfei 

47 51 

4SB1 

1 1137» 

Fwendor— .. 

2475' 

243 S 

45030 

Ftuxkanœ action C-.. 

193 SJ 

1S916 

150632 

Fntatau action 0... 

IBS 55 

18102 

1 1851 28 

GANReeckmwt 

5556 5! 

547447 

189 91 

Gestion 

16730 

1664877 

8B0626 

GnLAssoùnns — 

186 9: 

182 82 

103117 

Hwiriil — - 

1386 81 

134642 

79204 

HUA Mariaire 

154U9! 

1541091 

13S26 

tafca 

104682 

MS 98* 

12132 

bdtaLFw.Coim.T_- 

162887 

162B87 

12013 

tan?* 

>03 K 

10334 

14952 

ktnrapa 

111297 TC 

1*05602 

142» 

taHottg 

16068 46 

15753 39 

119 02 

taatrifccwFce. — 

51603 

50591 

1® 98 

J*a* 

17B86 

17375 

(25 86 

JnwW»— 

31572 

31105 

1082 « 

Latnude 

2479» 

2476 07 

108329 

üca AssocjaDoa ..._ 

lises si 

1 1BS8 8! 

HH>87 

1 «m Immn lirai 

33924 79 

33840 19 

6304 50 

üonphB 

1129 21 

110707 

71» 

bon Trésor,. 

2250* 

2228 57 

148035 

lara Boom ht 

567 H 

55097 

145383 

Lira Pondrai 

739 12 

717 59 

38» 

Uttwranta 

180 54 

175 28 

45301 

MwcdOC 

1034702 

1024457 

140147 

Moneden. 

75281 66 

75281 86+ 

73575 

Mon» J.. 

3996392 

39*3 82+ 

9649 

Ifcm nairifeil 

— ...mm 

45288 93 

4528893 

9486 

UputaédépOB— ... 

15121 9fi 

15091 77+ 

76512 06 

Iboo Cour Ton» — 

10488000 

104566 

21114 

H»oCounTHnie2— 

314868* 

314968 

usas 

(tooEpa^na. 

1365241 

19655 85 

1122* 

fedoEp. Captai 

12282 72 

12161 11 

146035 

NwoEpiDtBMnraL. 

188393 

183351 

88631 

NnoEp. Otaganonn.. 

209 15 

20355 

237 53 

TfaeoEp. tanne — 

131 82 

12829 

111976 

N» &L Trésor 

6753 46 

8736 99 

124 68 

NnoEp. Val». 

467 16 

454* 

2078 19 

Nim Fraa. «ter: 

1012 38 

9*28 

53182351 

Non kna 

1232 38 

1199 40 

2399 58 

NaODkWr— — 

1659 14 

IBM 73 

VS 20 

TtaoUonAani- 

27752 01 

27762 6) 

74123 20 

NtaOpporanate. _ 

1128 

1097 81 

21728 43 

taibPetnnoiM.^.... 

146345 

M2*28 

2675 50 

jj.lu. IWanei latai 

USD raafjDCaWS. — 

(13006 

1093 83 

207166 

Naoo PbcenwiE 

65196 51 

65195 51 

111» 

Natin taira 

1*049 

1069» 

322 13 

ItefioSéeras. 

1218245 

121B2 45 

3982 45 

HmVfen 

873 58 

85020 

425149 

Mnioaûm 

6755 43 

6495 61 

25636 33 

NonJSMDMDpL— 

1789-27 

1785 70 

1*7 19 

aAAaodamia.. — 

175 94 

173 33 

8697 68+ 


29)364 

28» 58 

1139 28 

OdtaBégtas. 

1142 98 

112609 

1040 61 

OWuii- 

324922 

316997 

11S 23 

Ook^vocaé 

199 26 

1*32 

6156 25 

(Mol- 

1573 80 

156822 

1595967 

OririconéSce» 

14274 82 

14274 82 

10253 76 


1447» 

141248 


VALEURS 

Emisstoi 
Fraie Inc. 

Rachat 

net 

PataûpiraisaKn.. 

1733» 

189981 

ftabwOpportrâï- 

132» 

128 62 

Paifaes Paoroooe..... 

614 2 

59632 

«Dînera tatrain — 

750)1 

24525 




Ranimer.. 

127704 

124589+ 

(Mute... 

14291 

138 B2 

Ponte Orossnw — 

602771 

602175 

Pmb Gestion 

7274361 

7274368 

ftnAraObiB— — 

109*61 

10889 72 

ftdwf. Ennui 

ras 6! 

70756 

Pih'Aieociatlote. — .. 

32407 91 

32407* 

Profas... — 

10* 1( 

1039 IB 

(tara _.. 

1425E 

13910 

tarncc «... 

167 œ 

164» 

«venus Tànestr 

5527 3g 

5473 26 

tavn&u-Veri 

1206 es 

117717 

Si Honoré Ve S S-*aé. 

9982(1 

952 94 

St Honoré Bons du Tr. 

12365 36 

12303 84 

£ Honoré loua. 

802 72 

76632 

Si Honoré «cApe — 

75019 

71B 17 

Si Honoré bil 

16523 61 

1B457» 

Startr 

191) 19 

1911 19 

MmWGol 

13171 40 

12913 14 

Sfeutaw 

1531 71 

1631 71 

Scrutin . . 

739» 

72904 

Sicav AtaociiibH._ 

202*81 

2020 81 

SRCNPAsaf 

705 49 

68434 

aGFr.opprn.Cii0 

126280 

1238» 

ScwSOOO 

44389 

43201 

aiEsL. 

M9221 

144875 

Skvafnmce _ 

711* 

692» 

SSwm__ 

424* 

41349 


23773 

23307 

SkMUt 

4*17 

482» 

S Ml 

1)6445 

173053 

Sogcdraia G 

1214 46 

119065 

SogoémeD 

1173 21 

115021 

SrqépogM. 

338» 

33018 

Sogmr 

146269 

U24Z1 

SoirihHstiwmnts. 

816 66 

592 94 

Smriw 

232101 

2315 22 

State Soeer Att Sur. 

10*765 

96* 23+ 

Sote Srm AcL Fiat. 

10608 16 

1049142 

Si Sn. AoJp». ... 

15551 4S 

15025 56 

StaraSnaEmB.Mn 

133*92 

12754 74+ 

SiSw«0ATPtau... 

11932* 

116* 12 

Stratège Aceom.. — 

864 15 

B30 91 

Stratégie Rendement- 

1563 12 

151392 

TeCroGan 

5634» 

56» 29 

Tkenra. — 

748 17 

740» 

Trésor Pta... 

1462 19 

>44771 

Trésor Tontes»! — 

1070» 
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Marché à terme international de France MAT 1 F 

Cotation du 7 juin 1 963 
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COMMUNICATION 


Tout en voulant augmenter sa diffusion à l'étranger 

La FFT envisage de réduire en France 
les retransmissions télévisées 
dn tournoi de Roland-Garros 


Au lendemain des Internatio- 
naux de France de tennis qui se 
sont achevés le 6 juin, la fédé- 
ration française de tennis et 
France-Télévision envisageraient 
de réduire la retransmission du 
tournoi en France, au nom de la 
qualité et du spectacle, et 
d'étendre sa diffusion dans le 
monde. 

Christian Bimes, président de la 
fédéra tion française de tennis 
(FFT) n’a pas caché sa satisfaction, 
lundi 7 juin, en présentant le bilan 
des Internationaux de France de 
Roland-Garros. Bilan «globale- 
ment positif», pimenté par une 
petite querelle entre TF 1 et 
France-Télévision qui a tourné en 
faveur du service public. 

Le 28 mai, la direction du tour- 
noi apprenait que la demi-finale de 
ta Coupe de France, Saint-Etienne- 
Laval, est programmée dimanche 
€ juin, à lo h, soit une heure après 
le début de la finale du simple 
messieurs des Internationaux de 
France. Ulcérés, les organisateurs 
demandaient aussitôt à la Fédéra- 
tion française de football de revoir 
ses horaires pour éviter un télésco- 
page néfaste à ces deux rendez- 
vous. Mais les choses en sont res- 
tées là et les téléspectateurs ont dû 
choisir. Si TF l a dominé l’Audi- 
mat jusqu’à 17 h (durant la pre- 
mière mi-temps du match de foot- 
ball), France 2 a quasiment 
monopolisé l'audience ensuite. Les 
téléspectateurs ont zappé pour un 
mardi de tennis haletant A 19 b, 
(ors des derniers échanges de la 
finale, France 2 a réalisé douze 
points d’audience (plus de six mil- 
lions de Français derrière leur 
poste) et 57,3 % des parts de mar- 
ché. 

En retransmettant les Internatio- 
naux de France, le service public a 
donc une nouvelle fois «fait le 
plein» d’amatçurs. Malgré les piè- 
.tres performances des joueurs fian- : 
çais, l’audience a réalisé un. score 
sensiblement équivalent à- 1992, 
près de 3,5 points en moyenne 
(près de deux millions d’amateurs). 
Contrairement aux rumeurs, 
France 3 n’a pas déprogrammé en 
catastrophe les derniers maiches de 
la journée pour satisfaire un public 
mécontent. «Il était bien stipulé 
dans le contrat que France J cesse- 
rait de retransmettre le tennis à 
17 heures», explique Alain Ri ou, 
directeur du département presse-té- 
lévision du tournoi. Ce mouvement 
avait d$À été entamé en 1992, où 
les émissions générales avaient 
repris à 18 h au lieu de 19 h en 
1991. De plus, le résumé de la 
journée, qui a été diffusé dans la 
deuxième partie de soirée - après 
22 heures - en 1992 était cette 
année présenté dans la troisième 
partie : après minuit 

Cette légère décrue de b retrans- 
mission télévisée serait-elle le signe 
avant-coureur d’un réaménagement 
complet de la couverture des inter- 
nationaux? La FFT' présidée 
depuis peu par Christian Bimes, 
souhaiterait mettre fin à la «dou- 
ble exposition» inaugurée en 1988 


sur les deux chaînes du service 
public, afin d’éviter une saturation. 
«Aujourd’hui, rien n'est décidé , 
explique Jean Réveillon, directeur 
des sports de France-Télévision. 
flous allons analyser les audiences 
et l’impact du tournoi sur le public 
et les amateurs. Il fiait être attentif. 
Nous allons étudier d'autres possibi- 
lités de couverture. On peut imagi- 
ner une plus grande élasticité. Nous 
pourrions même ouvrir les deux 
antennes au tennis si deux grands 
matches se disputent en simultané. 
Mais il ne faut pas être systémati- 
que.» 

Cent cinquante heures 
de direct 

Dès 1994, France 2 et France 3 
retransmettraient donc les matches 
à tour de rôle et en continu, de 
1 1 h à 19 b, choisissant eux-mêmes 
les rencontres en fonction de leur 
intérêt. Us zapperaient donc entre 
le centrât le central bis qui sera 
inauguré en mai 1994 {le Monde 
daté 23-24 mai) et le court numéro 
un. Le spectacle en serait revigoré 
et le service public retrouverait la 
mission de chaîne généraliste qu'il 
perd pendant quinze jours et laisse- 
rait une chaîne spécialisée comme 
Eurosports, accessible par le câble, 
retransmettre Roland-Garros quasi- 
ment jour et nuit, comme elle l'a 
fait cette année. 

En 1988, à l ’expiration du 
contrat de la FFT avec TF 1, Phi- 
lippe Charrier, alors président de la 
fédération, négocie avec Antenne 2 
et FR 3 une double retransmission 
des matches. La première posant 
ses caméras sur le central, la 
deuxième s’intéressant aux rencon- 
tres du court un. Trois ans après la 
victoire de Yannick Noah, le ten- 
nis coule alors des jours heureux. 
Le nombre des licenciés enfle, 
comme celui de téléspectateurs et 
des tarifs publicitaires. Pour Phi- 
lippe Chatrier, qui souhaitçfairc 
du tennis un sport universel' et ren- 
forcer l’image de marque de 'son 
tournoi, le marché est formidable. 
Depuis six ans, France-Télévision 
diffuse près de cent-cinquante 
heures de tennis de direct pendant 
Roland-Garros et le nombre de 
pays diffuseurs est passé de 
soixante à cent entre 1990 et 1992. 

Aujourd’hui, les organisateurs 
semblent vouloir éviter de galvau- 
der, en Fiance, le rendez-vous de 
la porte d’AuteuiL Partant dn prin- 
cipe que les Français ne feront pas 
des miracles tous les ans, en parve- 
nant en demi-finale, c omm e Henri 
Leconte, en 1992, la FFT semble 
vouloir resserrer la diffusion en 
France, tout en la mo n d i alis an t. En 
1993, environ cinq milliards de 
téléspectateurs dans cent trente-six 
pays des cinq continents ont 
admiré les évolutions des joueurs 
de tennis sur la terre battue pari- 
sienne. Samedi 5 juin, par exem- 
ple, plus de sept millions d’Alle- 
mands ont regardé, en direct, la 
victoire de leur compatriote S te Si 
Graf sur l'Américaine Mary-Joe 
Fernandez. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


En s’alliant avec {'américain IRI 

Le groupe Sofres-Secodip part à l’assaut 
du géant Nielsen en Ëurope 


Un a n après le rachat de Seco- 
dip, société spécialisée dans les 
études quantitatives, le groupe 
Sofres vient de nouer une alliance 
stratégique en Europe avec l’améri- 
cain Information researcfa Inc. 
(IRJ) (1,5 milliard de francs de 


□ Reowrreflemenî du conseil dUnd- 
oistratiou de la Société des rédac- 
teurs du Monde. - Le conseil d’ad- 
ministration de la Société des 
rédacteurs du Monde a élu, lundi 
7 juin, son bureau, dont la compo- 
sition est la suivante : Anne Chaus- 
sebourg, présidente, qui a été réélue 
à ce poste, Gérard Courtois et Edwy 
Picod, vic©-présidenrs, Olivier Bif- 
faud, trésorier, et Josyane Savigneau, 
secrétaire. Cette élection fait suite à 
l'assemblée générale de la Société 
des rédacteurs, réunie le 4 juin, au 
cours de laquelle le conseil d'admi- 
nistration avait été renouvelé. 
Avaient été élus administrateurs : 
Olivier Biflaud, Yves-Marie lato, 
Edwy Plenel et Josyane Savigneau. 
Avaient été réélus : Anne Chausse- 
bourg et Laurent Greilsamer. Les 
autres administrateurs, élus les 
années précédentes, sont Gérard 
Courtois, Bernard Dejean, Alain 
Giraudo, Alain Lebaubé, Rapbaëüe 
Rérofle « Marie-Pierre Subtil. 


chiffre d’affaires). Une société 
commune associant Secodip 
(45 %), IRI (45 %) et l'allemand 
GFK (10 %) sera formée pour par- 
tir à l’assaut du marché des panels 
distributeurs eu France et du lea- 
dership de l'américain Nielsen en 
■ Europe. 

Jusqu’à présent, les informations 
sur les ventes de produits distri- 
buées en hyper et supermarchés 
étaient collectées quasi manuelle- 
ment. Depuis quelques années, la 
société IRI a mis au point us scan- 
ner qui permet un recueil automa- 
tique d'au moins 250000 informa- 
tions par lecture électronique de 
codes barres. Cette innovation 
technique a permis à IRI de 
conquérir 55 % du marché des 
panels distributeurs aux Etats 
Unis. Désireux de s'intemationali- 
ser, IRI souhaite désormais déve- 
lopper des partenariats dans la plu- 
' part des pays d'Europe. L’accord 
passé avec la Sofres-Secodip lui 
ouvre la porte du marché français 
mais aussi des pays d'Europe du 
Sud. Des investissements de plu- 
sieurs dizaines de millions de 
francs sont à prévoir. Nul doute 
également que Nielsen, qui a réagi 
avec retard aux Etats-Unis, ripos- 
tera plus rapidement en France. 

YVES MAMOU 

■'i J- 


CARNET DU Mmk 


Naissances 


Florence et J.-Fmtfobs 
DECONNINCK 
vous annoncent la nabmncc de 

Aune-Sophie, 

te 30 mai 1993. 

34, avenue de l’Europe, 

92700 Catomboa. 

Décès 

- M~ Naima Sebti, 
son épouse, 

M Elhadi BeBchayat, 
son père, 

Satabedine, Fanou, Meriem, Zincb, 
ses 

Ses frères, saurs, beaux-parents, 
parents. 

Et toute la famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Mohamed BELKHAYAT, 
ancien élève 

de l'Ecole p olytec hnique (XI 961), 
diplômé de l'INSEE et de Sdeaoes-Po, 
ancien membre du gouvernement 
du Royaume (fai Maroc, 
ancien ambassadeur, 

survenu le 28 mai 1993, & Rabat 

41, rue Bam-Toazine, 

Rabat -Souisâi. 


- Edith, 
son épouse, 

David et Emmanuel, 
ses fils. 

Et les familles Berman, S égal et 
Sapoo, 

ont la douteur d’annoncer te décès du 

docteur Henri BERMAN, 
ancien interne des hôpitaux de Paris, 
ancien chef de clinique, 
assistant i la faculté, 
gastro-entérologue, 

survenu en son domicile, le 6 juin 
1993, à ràge de cinquante-trois ans. 

Les obsèques auront fieu le 9 juin, à 
16 b 15, au cimetière parisien de Pan- 
tin. 

Rendez-vous à l’entrée principale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

123, avenue Philippe-Auguste, 

75011 Paris. 


- Claude Bountet, 
son mari, 

Catherine, Nicolas et Louis, 

r«milU Samit, 
j&.petite-filte,c 

La famine Âdamoff, - > - 

ont la douleur d'annoncer la mort de 

. Ida BOURDET, 
née A d a m off, 

survenue te 5 juin 1993. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mercredi 9 juin, à 16 heures, i l’église 
Saint-Pierre de Guillot et l'inhuma- 
tion au cimetière de Passy, place dn 
Trocadéro. 

Cette annonce tient lieu de faire- 
part. 


- Lyon, Paris, Flaviac. 

M. et M- Alain Boyer 
et leun exilants, 

M. et M» Jean-Pierre Boyer 
et leur Gb, 

M- Edith Rabd 
et ses enfants, 

M" Jeannine Vessüler, 
ont la grande douleur de faire part du 
décès, i l’âge de soixante-dix-huit ans, 
de 

M- Albert BOYER, 

née Odette RribeL 


- Marie-Alix, Thierry Défiance, 
leurs entent» et petits-enfants, 

Jean-Paul, Chant al du Mette 
et leurs enfants. 

Bruno du Merle, 

François, Evelyne du Merle, 
et leur fils, 

Dominique, Anne-Marie dn Merle, 
et leurs enfants. 

Ses entente, petits-enfants 
et arrière-petits-ea&ats. 

Le vicomte Jean du Merle, 
ses enfants et son petit-fils. 

Le comte et la comtesse O don de 
Massas. 

leurs enfants et petits-enfants, 

Ses Gères, sœur et beau-frère, 
ont la douteur de faire part du décès de 

Guy, comte du MERLE, 
ingénieur général de Haïr, 

survenu te dimanche 6 juin 1993, à 
l’âge de quatre- vingt-cinq ans, entouré 
de ses enfants. 

Les cérémonies religieuses auront 
lieu 1e jeudi 10 juin è 10 h 45, en 
l’église Saint-Germain l'Auxerrois à 
Châtenay, 

à 16 heures, en l’église Notre-Dame 
«TOrbec en Auge. 

62, rue des Prés-Hauts, 

92290 CfafitenayMalabiy. 

- Jean-Jacques et Gilbert Dupont 
ont la douteur de faire part du décès de 
leur mère 

M- Paule DUPONT. 

Les obsèques ont eu lieu le 4 juin 
1993 à Miremont (31). 

148, nu de l’Université, 

Parb->, 

27 ter. rue des Meuniers, 

Paris-12*. 


- Les familles Eartc, Fischbacher, 
Arnaud, Neel, Baudry. Faure, Thibault, 

Et alliés, 

ont la douleur de faire part du décès de 
M. Harold 

F.ART.F. FISCHBACHER, 

PDG des éditions Fi sch b a cher, 

survenu le 4 juin 1993, dans sa quatre- 
vingt-huitième année. 

Un service d’actions de grâce sera 
célébré le meraredi 9 juin, A 9 h 30, en 
l’église réformée du Foyer de rime, 
7 h/s. rue do Pasteur- Wagner, 
Paris- 11*. 

L’ inhumation aura lieu dans l’iost- 
nüté familial* 

Va, joli tout ce que tu as dans le cœur. 

car PEtentd eu avec u>L 

Û Samuel 7, v. 3. 

33, rue de Seine, 

75006 Paria. 

- Saint-Père (58). 

On nous prie de faire part du rappel 
i Dieu du 

docteaar Guy GARNAULT, 

survenu le 6 juin 1 993, à l’âge de 
soixante-sept ans. 

Ses obsèques auront lieu le jeudi 
10 juin, à 1 0 heures, en la chapelle de 
la Conunanderie de Villemoteoa, Saint- 
Père, oà le deuil se réunira. 

L’inhumation se fera au cimetière de 
Poogpy dan« le caveau de famille. 

Ni fleurs ni couronnes ni plaques, 
des dons pour la recherche médicale 

- L'équipe médicale et soignante et 
tout le personnel de la polyclinique 
psychiatrique de r Association de santé 
mentale du treizième arrondissement 
ont la tristesse d’annoncer le décès de 
leur collègue et amie 

la docteur 

Cbode GRUNSPAN-SENS, 
survenu le 5 juin 1993. 

PoJychnkjiie, 10, rue Wurtz, 

75013 Paris. 

ASM 13, 11, rue Albert-Bayet, 

75013 Paris. 


- Jean-François, Christophe 
Denis Jouvet et leur famille, 
font part du décès de leur mère 

France JOUVET 
.. née Tourajer» 

survenu le 1« juin 19^3, dans sa 
goixanteôxième année. . .. -- 

21, rue Armand-Millet, 

92230 Bourg-b-Reine. 


— Lamarque, 

Ses enfants et periteenfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès de 

André LAMARQUE, 

survenu te 31 mai 1993. 

E Üan e Lamarque, 

17, rue Bd-Air, 

34680 St-Georges-cTOrquea. 


- Isabelle et Jean-Marie Le Guen 
et leurs enfants, 

M. et M" Roland Seneau, 
leurs enfants et peciu-en&nts, 
ont la douteur de faire part du décès, 
dans sa soixante-seizième année, le 
31 mai 1993. de 

M. André LE GUEN, 
ingénieur général 
des Ponts et Chanssées honoraire, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier du Mérite n ati onal, 
croix de guerre 1939-1940, 
commandeur 

dans Tordre des Palmes académiques, 
médaille «for 

de ta jeunesse et des sports. 

Les obsèques ont eu lieu dans la 
stricte intimité familiale. 

7, tue Cheveu, 

75007 Paris. 


- Ou noos prie d’an n oncer 1e rappel 
â Dieu de 


M. Jacques NANTET, 

chevalier de la Légion d’honneur, 
président de la Fraternité <T Abraham, 
vice-pré si dent de T Association des écri- 
vains catholiques, 

décédé 1e 5 juin 1993, i fâge de quatre- 
vingt-trois ans, muni des sacrements de 
l'Eglise. 

De la part de 

M» Jacques Nantet, née Claudel. 
SOB épn»»w» | 

M. et M“ Eriard von Friedbera 
et leurs enfants Mathâus, Andréas et 
Heming 

M. Donatien Nantet, 
ses enfants et petits-enfants. 

L’inhumation a eu lieu à Flogny-la- 
ChapeQc, dans l'intimité. 

La cérémonie religieuse sera cfiânèe 
le mardi 15 juin, à 19 heures, en 
l'église Noue-Dame du Liban, 17, rue 
dTJlm, Paris- 5*. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Dans tes mains. Seigneur. 

12, rue MonUJ ivet, 

75008 Paris. 

(Le Mande du 8 juinj 


- Les familles Priou et Péricaud, 
ont ht tristesse de faire part du décès de 

Joies-Marie PRIOU, 
directeur honoraire de la bibliothèque 
de l'Assemblée nationale, 
membre de T Académie du Var, 

survenu te 4 juin 1993, à Toulon, dans 
. sa quatre-vingt-quatrième année , 

La Tour d'ivoire, 
place Horace-Cristal, 

83000 Toulon. 

. 86, rue de Javel. 

7 5015 Paris. 


- Hélène Tabah, 
son épouse, 

Rachd Tabah, 
sa mère, 

Béatrice Tabah, Dominique Tabah et 
Louis Yvert 

Benjamin m Emmanuelle, 
ses filles, gendre et petits-enfants, 
Jacques, Ninette, Girard, Lih et 
Roger Lévy 
et leura enfanta, 

Henri, Léon et Lucienne 
et leun enfants, 
ses fières, gendre, beDe-sœua 
et leun enfants, 

Petitjean et tous sa amis et anciens 

f fl lU gw, 

ont T immense chagrin de faire part du 
décès de 

Frédéric TABAH, 
ancien haut fonctionnaire 
des Nations unies, 
médaille de la Résistance, 

le 4 juin 1993. 

Un hommage loi sera rendu le jeudi 
10 juin, dans sa maison de Crans 
(Sonse). 

Crans, pris CéH gny, Suisse, 

19, ebvmm du TtrâgC. 

17, rue Jcanne-<fAre, 

10000 Troyes. 

12, allée des Fougères, 

93340 Le Raincy. 


- M« Robert VHteneuve, 
sa mère, 

Gufihem et Sara, 
ses enfants, 

Avec leur mère Marine Canceül, 
Jacqueline et Dominique Michelet, 

• François et Estelle Vüteneuva, 
sa fiârés et sœurs, 
et leurs enfants, 

La familles Vflleueuve, Gaultier, 
Bouvet et Ridé, 

ont 1a tristesse de faire part du décès, 
s ur v enu le 2 juin 1993, de 

André VILLENEUVE, 
ancien éiève de TEeole 
polytechnique (prom o 62), 
administrateur de l'INSEE. . 

La obsèquàqnt eu lieu, dans P inti- 
mité familiale; ‘en l'église Saint-Ger- 
main des-Piés, 1e 7 juin. 

I 11, rue Paa H o m s-Courier, 

1 75007 Paris. 

, Remerciements 

, - Très touchée par la marqua d’af- 
fection et d’estime manifestées i 

Serge LEROY, 

Pauline vous remerde a son nom. 

Messes anniversaires 

— Pour le premier anniversaire de la 
'béatification de 

JOSÉMARIA ESCRIVA, 
fondateur de l’Opos DcL 

Une messe sera célébrée par 
Mçr André Vingt-Trois, évêque auxi- 
liaire de Paris, le mardi 22 juin, à 
18 b 45. en Tégllse Saint-Hoooré d’Ey- 
lau, 66 bis, avenue Raymond-Poincaré, 
Paris-lfa. 

Bureau d'information de l’Opns Dci,, 
J, nie Dnfiénoy, 

1 75116 Paris. 


Anniversaires 

- Le 8 juin 1969 disparaissait 

Eüe GOLDENBERG. 

Nous l’aimons toujours. Nous nous 
souvenons. 

— O y a un an disparaissait le 

docteur Jean-Florian METTETAL. 

Que ceux qui l’ont connu et aimé 
aient une pensée pour luL 

M“* Jean-Cbmde Mettetal 
Et ses enfants. 


Pierre Bergé, président. 

Le professeur Christine Ronzioux, 
Frédéric Eddmann, Christophe Girard, 
vice-présidents. 

Pierre-Michel Raine», 

Toute l’équipe et tons Jes membres 
d’ARCAT-SIDA (Association de 
rech e r ch e, de communication et d’ac- 
tion pour 1e traitement du sdaX 
Richard Neel, 

tiennent i vous rappeler la disparition 
du 

docteur Jean-Florian METTETAL, 

leur vice-président et directeur médi- 
cal, mort du sida 1e 8 juin 1992. 

Que ceux qui font connu et aimé 
aient une pensée pour loi. 

ARCAT-SIDA, 57, rue Saint-Louis- 
en-Tfle, 75004 Paris. 


Frédéric Edefanann. président, 

Et tous tes membres du Cl VIS (Cen- 
tre interprofessionnel pour l'informa- 
tion sur le rida et lTuftction & VIH), 
vous rappellent la dispa r iti o n du 

docteur Jean-Florian METTETAL, 

leur vice-président et ami. mort du sida 
le 8 juin 1992. 

Que ceux qui l’ont connu et aimé 
aient une peinée pour lui. 

CIYIS, 57, rue Saint-Louis-en-l’Ile, 
75004 Parte. - 


- Le K juin 1989 nous quittait 

Jean RABAUT, 
historien et journaliste. 

Le 9 juin, il était inhumé à Ver- 
sailles. 

Sa enfants et sa sœur se souviennent 
et-iappeDeht ï sa'aans 4^n®àire. 


-'’B'j-à tint ffi* Ifr!^3ûm*1985, 

Paul STRÀNSKY 
a quitté la siens. 

Que ceux qui l’ont connu et aimé 
aient une pensée pour lui, ainsi que 
pour sa sœur, 

Annie STRANSKY, 
décédée A Londres, 1e 22 avril 1993. 


Communications diverses 

- «La catastrophe et la mémoire», 
avec J.-C. Attisa et L. Ponuuuki, mer- 
jeredi 9 juin, à 20 h 30, à F Alliance 

■ israélite universelle, 45, rue La 
1 Bruyère, 75009 Parte. 

Soutenances de thèses 

- Soutenance, par Kalia Gorins, de 
sa thèse de doctorat en pharmacie ; 
« Etude de l'observance médicamen- 
teuse dans un service de gériatrie de 
long et moyen séjour», vendredi 

■ Il juin 1993, 15 heures, université 
Paris-' V-René-Descaxtes, 4, avenue de 
FObaervatoire. Paris-fa, salle HoueL 


MOTS CROISES 


PROBLÈME N> 6057 


123456789 



HORIZONTALEMENT 

I. Mauvaise rencontre. - II. 
Grand serpent du Sahara. - HL 
Sans l'ombra d'un doute. - IV. 
Symbole. A côté du champ. - 
V. Figure mythologique. - VI. 
Participe. On ne peut plus sim- 
ple. - VIL Capables de causer 
une certaine peine. - VIII. Quar- 
tier d'Etretat. Demande donc un 
gros effort. - IX. Orientation. 
C'est lorsqu'on n'en a pas 
qu'on en a te plus. Fragment de 
valse. - X. Produit de la terre. 
Un simple nuage. - XI. En 
France. Un spécialiste. 

W* ’■ 


VERTICALEMENT 

1. Protège donc du froid. - 

2. Dans son métier, on en voit 
des vertes et des noires. - 

3. Faute de service. Câblé. - 

4. Avec eüe, D y a toujours du 
tirage^ Blonde pétillante. - 

5. Poisson. Bonne pour le ser- 
vice. - 6. Rencontre de poids 
lourds. Attention 1 - 7. Champ 
de glace. Eau. - 8. Franc lourd. 
Nouvelles. - 9. Qualifie un 
poids. Visage famtier. 

Solution du problème n* 6056 

Horizontalement 

I. Geindres. - il. Admirable. - 
III. Réa. Ablon. - IV. Geo. Ego. 
- V. Obi. Si. Au. - VI. Nana. 
Dîne. - VII. Niaises. - 
VIH. Intruses. - IX. Rai. - 
X. Rio. EmaiL - XI. Eon. Rame. 

Verticalement 

1 .. Garçonnière. - 2. Ede. 
Bain. lo. - 3. imagination. - 
4. Ni. Air. - 5. Draps. Sucer. - 

6. Rab. Ides. Me. - 7. Eblé. 
Iseran. - 8. Slogan. Sain. -- 
9. Enouer, He. 

GUY BRQUTY 
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Mercredi : souvent pluvfo- nua- 
geux. - Nuagaa et orages concame- 
ront ta quasMotaBté ds ta Franco. Sur 
los réglons proches de ta frontière 
belge, te matinée sera encore assez 
bien ensoleillée, et les orages ne se 
déctancharont qu'en fin d’aprèerridi 

Partout ailleurs, les nuages seront 
abondants, et les pluies orageuses 
pourrom à* déelenÔhêr.k. n Tm porte 
quoi moment Je-la jouméo^En mon- 
tagne-H tes.pragae pourront être farts. 


Les températures seront un peu 
moins élevées que ta vaflle : les mini- 
males seront voisines ds 14 degrés 
près de ta Manche, de 18 dopés près 
de ta Méditerranée, de 1 B degrés ail- 
leurs ; tas maximales ne dépasseront 
guère 20 degrés sur te littoral de b 
Manche, alors qu'aBeurs. elles seront 
comprises entre 24 degrés et 
28 degrés.. . , .w 
- Le .vent sera panour faible ou 
modéré; de sud ou sud-est. 
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RADIO-TELEVISION 


DANIEL SCHNEIDERMANN 


Trop beau pour être faux 


L E duel de Pivot avec Fabrice 
Luchini, vendredi dernier, à 
i «BouiBon de culture», res- 
tera un moment mémorable de 
canrsbafisme télévisé, s Je sais que 
dans cinq rrvnu&s vous aBez pren- 
dre ma plaça...», finit par souffler, 
vaincu, un' Pivot débordé h un 
comérîen qui renvoyait las ques- 
tions à leur auteur comme autant 
de volées Kftôes et multipliait les 
monologues brïtemissànes. Luchini 
se défendit d'aussi inavouables 
ambitions, mais le crime était 
consommé : il digérait déjà sa 
proie. 

Cet acte d’anthropophagie en 
direct modffia évidemment le cours 
de l’émission. Autour du dernier 


Lelouch. Tout ça pour ça. dans 
lequel joue Fabrice Luchini, Pivot 
avait imaginé une befle discussion, 
avec un joC thème leioucho-prvo- 
ôen : la vie et te cinéma, leurs inter- 
férences, le flou délicieux de leurs 
limites. Pivot se pourléchait 
d'avance, et nous aussi. <Tauscufter 
ce Lelouch. condamné au funwnbu- 
Ssme perpétuel entre sa vie et ses 
films, qui rafistole l'une avec les 
autres, refait sa vie avec ses corné- 
dermes, tourne ses films avec ses 
ex-femmes, retaille sa vie sur 
tables de montage et croque ses 
ftns à pleines dents. 

Comme pour illustrer ce doux 
funambulisme. éclatait une éton- 
nante complicité entre Lelouch et 


son interprète - et ex-femme 
«dans la vie», - Marie-Sophie L 
Cette complicité ressorrissait-eüe 
de ta réalité ou du cinéma? De ta 
vie. sans aucun doute, puisqu’ils 
étaient assis fl. chez Pivot, et que 
notre tout premier mouvement, 
irrépressible, est toujours de croire 
réel ce que nous montre te télévi- 
sion. Et. on avait beau se souvenir 
que les tentations de truquage, en 
ce fieu, avec de tels personnages - 
des acteurs et un metteur en scène 
en visite de promotion à la télé, - 
ne devraient laisser que peu dlBu- 
sions, que la règle du genre 
consiste précisément à offrir une 
image de tendre complicité, on 
marchait presque. Le moment était 


irrésistible, magique comme un 
Lelouch. trop beau pour Sue faux. 

Mais Luchini. grisé, en fit trop. 
Furtivement et habilement, le réa- 
lisateur de «Bouillon de culture» 
nous le montra entre deux répli- 
ques. essayant avec gourmandtee, 
comme un costume de scène, son 
personnage pervers de J Duvet 
moderne - quelqu'un, au cours de 
l'émission, hi avait lancé ce compfi- 
ment On comprit alors que fan se 
trouvait irrémédiablement dans le 
cinéma. Cette tendresse, cet émer- 
veillement ôtaient, comme chaque 
fois, fabriqués. Prolongement quasi 
biologique de ta main de Claude 
Lelouch, une invisible caméra 
n’avait jamais cessé de tourner. 


Les programmes cor 
ta signalé 


s de rarfio et de télévision sont publiés chaque semaine «fans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles 
« le Monde radfo-télévîsion » ; □ F2m à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


FRANCE 2 


FRANCE 3 


23.45 Série: 

Chapeau melon et bottes de cuir. 
.0.45 TF1 nuit 

FRANCE 2 

15.20 Variétés : La Chance aux chansons. 


FRANCE 3 


Mardi 8 juin 


CANAL PLUS 


20.45 Cinéma : La Reins blanche. □ 

F3m français de Jean-Loup Hubert (1991). 

22.55 Magazine : Durand la nuit. 

Présenté par Guillaume Durand, en (firect : 
tes amoureux du sexe. 

0.50 Magazine : Le Club de l'enieu. 

Présenté par Emmanuel da La Taâa et Alain 
Weflter. 


20.50 Cinéma : 

Quelques jours avec moi. 

Film français de Ctouda Sauiet (1988). 
23.05 Magazine : Bas les masques. 

Présenté par Mâeffie Dumas. J'ai épousé un 
héros. 

0.10 Journal et Météo. 

0.30 Magazine : Le Cerde de minuit 
Présenté par Michel Ffefcf. 


20.35 Cinéma: 

Les Nuits avec mon ennemi, m 
Film américain de Joseph Ruben (1990). 

22.05 Flash (^informations. 

22.15 Cinéma : 

Toutes peinas confondues, mm 
Fkn français de Michel DeviBe (1991). 

0.00 Le Journal du hard. 

0.05 Cinéma : 

Buttman's Uftimate Woricout 

F3m américain, classé X. de John Stagfiano 

(1990). 


ARTE 


20.45 Téléfilm : Racket au lycée. 

De Pierre Joassin. 

21.45 Planète chaude. 

Indonésie, mémoire d’un cydone. docu- 
mentaire de Jean-Claude Courdy et Ber- 
• • rrand Schmidt. - - 

22.35 Journal et Météo. 

23.05 Cinéma : Chimère. □ 

Film français de Claire Devers (1988). 

0.35 Continentales. 


20.40 ► Soirée thématique : 

Histoires du Grand Nord. 

Soirée proposée par Wolfgang Vogel et 
féefisée par Peter Müger, 

20.45 Cinéma : Le Vol de l'aigle. ■ 

Fïm suédois de Jan Troefl (1981) fv-o.). 

23.00 Documentaire : 

De Colomb à franklin. 

De Peter MBger. 

23.25 Documentaire : 

Sta > les traces de Frankfin. 

0.40 Cinéma d'animation : Snark. 


20.45 Téléfilm : Rock'n'roü Mom. 
De Michael Schuttz. 


Mercredi 9 juin 


Club Dorothée. 

Séria : Premiers baisera. 

Série : Hélène et les garçons. 
Magazine : Coucou, c'est nous ! 
invirées : Victoria Abril, Marie Sara. 
Divertissement: 

Le Bébête Show (et è 0.40). 

Tirage du Loto (et è 20.40). 

Journal et Météo. 

Variétés : Sacrée soirée. 

Emission présentée par Jean-Pierre Fou- 
cault. Hommage è Ray Ventura. 

Magazine : 52 sur la Une. 

De Jean BenoBno. Superflics, de Jean-Luc 
Blaln at Dominique Sintinsky. 

Série : 

Chapeau melon et bottes de cuir. 
TF1 nuit 


filmés depuis dix ans par Michel Fresnel. 
22.25 Journal et Météo. 

23.00 Mercredi chez vous. 

Programme des télévisions régionales. 


CANAL PLUS 


Emission présentée par Pascal Sevra n. A 
deux sur France 2. 


deux sur France 2. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 

Animé par Laurent Romejko. 

Magazine : Giga. 

Série : L'Equipée du Poney Express. 
Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
Animé par Na gui. 

Journal. 

Sport : Football. Denver match de bar- 
rage entre un club de 1" division et un club 
de 2* division: A 20.45. Coup d'envoi; A 
21.30, Mi-temps. Journal des courses et 
Météo; A 21 .457 2> mi-temps. 

Première ligne. 

Mafias russes, documentaire de Michel 
Honorin et Jean-François Bamigaud. 

Trafics, corruption, racket dans l'ex-Union 
sovfétkjue. 

Joumai et Météo. 

Magazine : Le Cercle de minuit 
Présenté par tâche) Fteld. 


Sport : Basket-ball universitaire. 

France-Etats-Unis. En différé du stade Pierre 
de Coubertin. 

Magazine : L'CEü du cyclone. 

Spécial Annecy. 

Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 21.00 ■ ■— 

Ça cartoon. 

Le Top. 

Série : Tam-tam. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté par Philippe Güdas et Antoine de 
Caunes. 

Le Journal du cinéma. 

Cinéma : China Giri. ■ 

Film américain d'A bel Ferrara I19B7}. 

Flash d'i n for ma ti o ns. 

Cinéma : Ville à vendre. ■ 

Film français de Jean-Pierre Mocky (1991). 
Cinéma : 

La Nuit du chasseur. ■■■ 

Film américain de Charles Laughton 
(1986) (v.o.). 


ARTE 


— Sur le câble Jusqu'à 19.00 - - 

Magazine : Mégamix (rediff.). 

Chronique : Le Dessous des cartes. 
De Jean-Christophe Victor (rediff.). 

Documentaire : 

Histoire parallèle (rediff.). 


Magazine : Rencontre. 
Jean d'Ormesson/Carla Bruni. 


Le Magazine du Sénat 
Questions au gouvernement 
en direct de l'Assemblée nationale. 
Les Minikeums. 

Magazine : Fra étalés. 

Dossier ; on a marché sur Mare. 
Magazine : Une pêche d'enfer. 
InvitïTCâdric Pia fine. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. 

Le 19-20 de (Information. 

De 19.09 à 19.3 1. le journal de la région. 
Jeu : HugodéBre (et è 20.40). 
Divertissement : La Classe, 
ta La Marche du siècle. 

Magazine présenté par Jea n-Mane Cavado, 
Que deviendront-ils? 1983-1993 : Philippe, 
Valérie. Franck, Jérôme, Ingrid et Florent, 


22.30 Séria : Mission impossible. 
23.25 Documentaire : 

Le Temps de naître. 

De Sarah BeniHouche. 

0.20 Informations: 

Six minutes première heure. 
0.30 Musique : Flashback. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

21 .30 Grand angle. Lee armées sofitude (rediff.). 
22.40 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du Jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 19 avril au Thé&tro de 
La Colfine) ; Quatuor è cordes n* 3 op. 19, 


de Zumfinski; Cinq pièces pour piano op. 
23. de Schoenbarg ; Trio è cordes op. 20, 
de Webem ; PatetrOm Liedar pour soprano, 
flOte et piccolo, clarinette et trio è cordes, 
de Etaler; Won Waib und Gesang pour 
piano, harmonium et quatuor è cordes 
d'eprès une valse de J. Strauss, de Berg, 
par le Quatuor Prat, Marianne Pousser, 
soprano, Thomas Prévost, flûte, PKBppe 
Betrod, clarinette, Judy CMn, harmonium, 
tâhaé Rittsr. violon. 

22.00 Les Voix de la nuit. 

23.09 Ainsi la nuit. 

0.33 L'Heure bleue. 


Série : L’Exilé. 

Magazine : Nouba. 

Variétés : Muttftop. 

Série : Les Aventures de Tintin. 

Le Sceptre d'Onofcar (1- partie). 

Série : L'Homme de fer. 

Série : 

Les Rues de San-Francisco. 

Six minutes d'informations, Météo. 
Série : Cosfay Show. 

Magazine : Ecolo 6 (et à 0.45). 
Téléfilm : RSVP. 

De Pauk) Barzman. 

Téléfilm : L'Enfer du vice. 

De Metzger Alan. 

Magazine : Vénus. 

Six minutes première heure. 
Magazine : Nouba. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Antipodes. 

21.32 Correspondances. Des nouvelles de ta 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Mémoires magnétiques 
d’Hubert Reeves (fin). 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Sept jours et six nuits, ou le temps d’un 
retour au pays natal (2). 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Bernard Sichère (le Rke des dieux). 
0.50 Musique : Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


Documentaire : 

Les Wodaabe, nomades du Nigeria. 

De Leslie Woodhead. 

8 1/2 Journal. 

Mustca : 

BiH T. Jones and Company. 

Documentaire da Mischa Scorer. 

Ponrait du danseur et chorégraphe nofr 
américain suivi d'un battet interprété par sa 
troupe. 

Danse : The Mortier of Three Sons. 
Chorégraphie: Bill T. Jones; musique: 
Leroy Jenkins; réaEsanon : Thomas Klees. 

Documentaire : Prostitution. 

De Mireille Dumas. 3. La maman du trottoir. 
EBe a renoncé à b prosmudon pote réopé- 
rer ses enfants et vh désormais dans une 
communauté religieuse. 

Cinéma d'animation : Snark. 

En harmonlB avec la montagne et l'eau, de 
Te Wei (19 min). 


20.30 Concert (donné le 13 septembre è la Cha- 
pelle royale de Versailles) : Motets è ta 
vierge. Le Cantique des cantiques. Motets 
pour 1 b temps de la Passion et de Pftques, 


K le temps de ta rassion et œ traques. 

ns pour la Pentecôte. Vêpres de 
Sainte-Cécile. Motet pour la Nativité, de 


Dumont, par la Ricercar Consort de 
Bruxelles. 

21.50 Concert (donné ta 31 août 1992 lors du 
Festival estival de Paris, 2* partie) : New- 
York, melting-pot. un portrait musical da 
New-York, par Jean-François Zygel, Astor 
Piazzoia. Susann Belfing. Sonia Wfeder- 

Atheran. 

23.03 Ainsi la nuit Quatuor pour piano et 
cordes ir 1 en ut mineur op. 15. de Fauré; 
Sonate pour violoncelle et piano, op. 4. de 


kodaly: Concert pour violon, piano at qua- 
tuor a cordes en ré majeur op. 21. de 


Chausson. 

0.33 L'Heure bleue. Tendances hexagonales, 
par Xavier Prévost. Le concert : le groupe 
Correspondance du saxophoniste et haut- 


boïste Daniel Beaussier. La rét 
Jef G3son, compositeur, chef d‘ 
pianiste. 


V 
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L’assassinat de l’ancien secrétaire général de la police de Vichy 

Un homme âgé de quarante-neuf ans 
s’accuse de l’assassinat de René Bousquet 


Christian Didier, un homme 
âgé de quarante-neuf ans, a été 
interpellé, mardi en fin de mati- 
née, par ia police judiciaire quel- 
ques instants après avoir tenu 
une conférence de presse impro- 
visée dans un hôtel des Lilas 
(Seme-Saint-Demsj, où if a 
affirmé, détails à l'appui, être le 
meurtrier de René Bousquet. 
Les enquêteurs restaient cir- 
conspects, n'excfuarent pas 
d'être en présence d'un affabu- 
(ateur en raison de la biographie 
mouvementée du personnage. 

L’homme a appelé à la rédac- 
tion du Monde à 10 h 30, quel- 
ques minutes après que la pre- 
mière dépêche d’agence a signalé 
le meurtre de René Bousquet. 
« C'est moi gui ai tué cette 
ordure, j’ai un message à vous 
délivrer.» Un canular macabre? 
L'homme donne l'adresse et 
l'étage où habitait l’ancien secré- 
taire général de la police de 
Vichy, le nombre de balles qu’il a 
tirées, n parle calmement Est-ce 
bien lui, est-ce un affabulateur? 
Toujours est-il qu'il veut que des 
journalistes le rejoignent pour 
qu'il fasse connaître son « mes- 
sage». D donne rendez-vous à la 
sortie du métro Mairie-des-Lilas, 
«face au AfcDo». 

Il est midi et l’homme porte 
des lunettes noires, un jean élâné 
et un polo. Il conduit la poignée 
de journalistes présents au ren- 
dez-vous. sur une placette des 
Lilas (Seine-Saint-Denis), vers un 
lieu plus calme. Dans la chambre 
de l'hôtel Paul-de-Koch, un éta- 
blissement vieilli, où il s’est ins- 
tallé, l’homme parie. Christian 
Didier, puisqu'il affirme s’appeler 
ainsi, dit avoir quitté la veille 
son domicile de Saint-Dié 
(Vosges). Il dit d’abord «l’horreur 
que peut inspirer un type comme 
Bousquet, qui a été chargé de 
l'épuration ethnique des juifs, qui 
a envoyé 20 000 adultes et 5 000 


enfants dans les camps». Ajou- 
tant avoir «mis six mois » avant 
de se dérider, ü déclare qu> éli- 
miner un monstre est honorable, 
c’est la victoire du bien sur le 
mal». H n’en démordra pas, refu- 
sant d’être considéré comme un 
« justicier ». Puis il raconte la 
scène de l'assassinat avec une 
précision troublante. 


Le rédt 

de Christian Didier 


«Je suis arrivé vers 9 h 30 ave- 
nue Raphaël. J’ai soruté à l’inter- 
phone. J’ai dit à Bousmtet que 
j’étais un fonctionnaire du minis- 
tère de l'intérieur et que je devais 
lui remettre une citation à 
comparaître pour un procès .» 
Bousquet a finalement accepté. 
« Il m’a ouvert la porte. J’ai 
reconnu son visage, que j’avais vu 
sur des photos et à fa télé. Je l'ai 
appelé par son nom pour être sûr 
que c'était bien lui. Je lui ai 
expliqué que je devais lui remettre 
la convocation devant le procureur 
de la République. » Joignant le 
geste à la parole, Christian Didier 
explique qu’il a alors porté la 
main dans sa sacoche, comme 
pour en extraire les papiers en 
question, «Mais dans ma 
sacoche, il y avait un revolver de 
calibre 38», ajoute-t-il, montrant 
à l’appui de ses dires une arme 
de poing à barillet et vérifiant 
qu’il reste deux balles. 


«Il y avait un gros berger alle- 
mand et j’ai eu peur qu'il me 


saute dessus. Mais il s’est enfui 
balle. 


quand j’ai tiré la première 

J’ai encore tiré deux fois, tou 
chant Bousquet, qui a continué à 
foncer sur moi. C'est seulement à 

t. ... i.'jL, a 


la quatrième balle, que j’ai tirée à 
hauteur de la tête, qu’il est tombé. 


ÉGYPTE 


Un mort dans un attentat à l’explosif an Caire 


Une personne a été taie et qua- 
torze autres blessées da n s un atten- 
tat à l'explosif, commis mardi 8 juin 
sur l’avenue des Pyramides au 
Caire. La victime est un Egyptien et 
cinq des blessés sont des touristes 
britanniques, a indiqué l'agence de 
presse MENA. Une source policière 


a précisé qu'on inconnu - vraisem- 
blablement un intégriste - a lancé, 
du haut d’un pont, un engin explosif 
qui visait un autobus de tourisme 
mais qui, manquant sa cible, est 
tombé sur une voiture particulière, 
faisant on mort et trois blessés 
graves dans le véhicule. - (AFP J 
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de pénétrer dans la prison de 
Lyon où il était enfermé. Je 
m’étais fait passer pour un faux 
urologue, mais le portique de 
sécurité s’est déclenché et l’on a 
vu que j’avais une arme sur mol 
Pour ça. j’ai déjà fait quatre mois 
de prison. » 

Lisant son «message», un 
texte qu'il dit avoir envoyé 
fin mars à toutes les rédactions et 
à de nombreuses personnalités, 
Christian Didier parle de son 
«errance divine», du «souffle de 
Dieu » et de sa propre « mission 
sur Terre». Son propos s'égare, 
mélangeant Kerouac, Malraux et 
Rimbaud. «Je me suis servi du 
tremplin de celte action pour 
redonner la spiritualité à l'huma- 
nité », dit-il encore, évoquant ses 
problèmes psychiques. Il intitule 
son «message» confus «SOS Spi- 
ritualité Monde» et confirme 
qn'il a l'intention de se rendre à 
la police. 


L f extrême prudence 
des enquêteurs 


J’ai laissé la fytiæ&;fitiation à 
comparaître sur pipée pour signer* 
mon geste. Je fuç yeux Jpas me 
sauver, je ne veux pas échapper à 
la Justice. La justice n’a pas fait 
son travail. En 1987 déjà, j’ai 
essayé de tuer Barbie en tentant 


Quelques instants après le 
départ des Journalistes présents, 
Christian Didier ne faisait pas 
obstacle à son interpellation par 
des policiers de Ja PJ parisienne. 
Vers 13 heures, il était conduit 
aux fins d’interrogatoire au 
36, quai des Orfèvres. Toutefois, 
les enquêteurs refusaient toute 
iudication sur la véracité de son 
récit et de son autodénonciation. 
L'extrême prudence des policiers 
de la brigade criminelle s'expli- 
que par la biographie déjà mou- 
vementée de Christian Didier, où 
la recherche de publicité média- 
tique semble une constante. 

Déjà, en 1980. il avait attiré 
l’attention sur lui en s'imposant 


livre, édité à compte d'auteur, la 
Ballade d’Eariy Bird, il avait fait 
irruption sur le plateau 
d’ Antenne 2, au cours de la céré- 
monie de remise des césars. A la 
même. époque, il avait réussi & 
brandir une banderole autopubli- 
citaire {«Achetez mon livre») 
dans les lieux les plus divers : un 
meeting de Jean-Marie Le Peu, 
un match de tennis à Roland- 
Garros, l’arrivée du Tour de 
France, la cour de l’Elysée, 
diverses émissions de télévision 
(«Droit de réponse», «Champs- 
Elysées», «Le Jeu de la vérité»). 

Les enquêteurs, qui avaient 
commencé à l’interroger en 
milieu de journée, mardi, n’ex- 
cluaient donc pas d'être en pré- 
sence d’un affabulateur. Reste 
cependant que les enquêteurs ont 
retrouvé dans l'appartement de 
René Bousquet la «citation à 
comparaître» évoquée par Chris- 
tian Didier. D’autre part, Chris- 
tian Didier, né en 1944 à Saint- 
Dié (Vosges), qui s’auto-accuse 
aujourd'hui de l’assassinat de 
René Bousquet, a bien tenté, le 
19 mai 1987, de pénétrer dans la 
prison Saint -Joseph de Lyon où 
était incarcéré Klaus Barbie. Se 
faisant passer pour un urologue, 
il avait demandé & rencontrer le 
prisonnier pour une visite post- 
opératoire, mais le revolver de 
collection armé de six balles qu’il 
dissimulait dans un cartable 
devait le trahir lors de son pas- 
sage par le portique de sécurité. 

Jugé pour port d’arme prohibée 
en septembre 1987 par la sixième 
chambre correctionnelle du tribu- 
nal d'instance de Lyon {le Monde 
du 24 septembre 1987), il avait 
alors déclaré : «Je voulais le 
tuer.» Il avait été condamné à 


^(Hâû®èJ^M4erinar<die, entre -- d qcze ; ..ïBoïs de prison, doqt-hwiui 
Strasbourg et Péris,. dans4e *vmn ■„ avec «nais;' peine TfccïmFfflfiné©^^ 
'esaqfc. un ^éditeur bccegte^fc^teqj? ans de contt&ü* 

d’éditer un livre de souvenirs de et d’une « obligation de , 
voyage en Australie (le Monde du 
29 avril 1980). Puis, le 1« mais 
1986, pour présenter un autre 


’SOIIUJ». 


ERICH INCIYAN 
et EDWY PLEN EL 


M. Méhaignerie : «La justice devait être rendue. 
Je ne peux que condamner un tel acte» 

Le ministre de la justice, Pierre 
Méhaignerie, a déclaré que René 
Bousquet devait être procha in e m e n t 
jugé pour ses actes en tant que 


secrétaire général de la police de 
Vichy. « La justice devait être ren- 
due. René Bousquet devait . très pro- 
bablement être appelé à bref délai à 


répondre devant la cour d’assises de 
Paris de complicité de crimes contre 
l’humanité, a précisé M. Méhaigne- 
rie. L’instruction était terminée et le 
parquet allait déposer son réquisitoire 
définitif devant la chambre d’accusa- 
tion, Je tut peux que condamner un 
tri-acte». a ajouté le ministre. 


□ M* Serge Klarsfcld: «De» 

am séma ces mégatires». - «Cela 

fait des années que nous muons 
pour juger ce que représente Bous- 
quet et nous sommes atterrés 
devant cet événement dont les 
conséquences sont négatives, a 
déclaré M* Serge Klarcreld, presi- 
dent de l'Association des fus et 
filles de juifs déportés de France. 
Nos efforts de justice contre celui 
qui incarnait toute l'action anti- 
juive de l’appareil d’Etat de Vickv 
sont contrecarrés par une volonté de 
vengeance qui s’assimile à un règle- 
ment de comptes.» 


a M* Alain Levy, avocat des par- 
ties efvfles : «U devait être sema 


ami régla de droit». - eJe ru peux 
que déplorer l'assassinat de René' 
Bousquet, a déclaré M* Lévy, avo- 
cat des parties civiles. Quels que 
soient les crimes qui lui sont repro- 
chés, il devait être soumis aux 
régi* 3 de droit et l'instruction 
menée à son terme. 


a M" Charks Iifamami : «Je sms 
en désaccord avec ce mav de pro- 
cédés monstrueux.» - M* Libmann, 
qui r eprésen t e l'Association des fils 
et filles de juifs déportés, partie 
civile dans us procès Bousquet, a 
déclaré : «Je suis complètement 
ahuri. René Bousquet aurait com- 
paru dans un délai relativement 
court. Ce que nous souhaitions, 
c’est que la vérité de ce temps de 
('Occupation sorte un petit peu avec 
les responsabilités qu’on pouvait 
dégager. Il fallait qu’une page d’bis- 
tare s’écrive par un procès. » 


a Henri Amaaronx .■ «B malt pu 
B tire des lérébttions*» - «Celui qui 
a tué René Bousquet a fermé la 
bouche de quelqu'un qui aurait pu, 
s’il y avait eu un procès - ce dont je 
doutais fort, - faire des révélations 
->aur l’ipoqacjfa. déclaré au -Monde 
Henri Am<juroux, historien. La 
^police satf&eaucoup de choses. 
Bousquet avait des dossiers et des 
amitiés. Mais, avec cet assassinat, 
la justice est définitivement 
éteinte». 


□ Patrick Quentin (LICRA) s 
«Th* hypothèses» . - M* Patrick 
■Quentin, secrétaire général de la 
Ugae contre le racisme et Pantisé- 
nmisme (LICRA), a affirmé: 
«C’est la consternation, non parce 
que Bousquet est mort, mais parce 
que ce meurtre a empêché que le 
procès ait lieu. Il y a trois types 
d ’hypothèses sur le meurtre : un 
crime crapuleux, par un ennemi 
d'affaires, le amp de ras-le-bol d’un 
enfant de déporté, mais c’est peu 
probable, et enfin un crime d’un 
ami politique puisque le procès se 
profilait.» 

a Henry Haussa, historien : «Effet 
pervers.» - «Depuis le début, cette 
affaire n’a connu que des effets per- 
vers. contradictoires. Après cet acte 
condamnable, l'effet pervers est 
encore plus grand, explique Henry 
Rousso, historien de Yichy. On fait 
de Bousquet une victime, alors que 
le procès aurait pu permettre de 
faire T Histoire. 

a Bernard! Pons (RPR): «Des 
gens oe souhaitaient pas que h pro- 
cès de Vicby soit Ait.» - Président 
du groupe RPR à l’Assemblée 
nationale, Bernard Pons a estimé 
après le meurtre de René Bousquet 
qu’il y avait «des gens qui ne sou- 
haitaient pas que le procès de Vichy 
soit fait». M. Pons a sgouté qu’U 
considérait «comme difficilement 
possible que ce soient dés victimes 
[du régime de Vichy] qui soient à 
l'origine de l'assassinat*. 
a Alain Krivine, porte-parole de la 
Ligue communiste révolutionnaire 
(LCR) : «Bousquet a donc cessé de 
vivre. Quoi que l’on pense de cet 
acte, pas une larme pour ce bour- 
reau ! Ceux qui s’offusquent aujour- 
d’hui auraient dû manifester la 
mime indignation lorsque’ unis les 
gouvernements de ht V* République 
bloquaient les procédures judiciaires 
intentées à cet Immonde symbole 
de la collaboration. Au seul profit 
des nostalgiques d’extrême droite 


L’affaire du sang contaminé devant la cour d'appel de Paris 


La logique industrielle 


Un derniers avocats des vic- 
times se sont exprimés lundi 
7 juin devant la 1 3* chambre 
de la cour d'appel de Paris, qui 
juge, depuis le 3 mai, l'affaire 
dite du sang contaminé. Des 
plaidoiries parfois contradic- 
toires, révélatrice® d'un dossier 
complexe qui peut être abordé 
de diverse» manières. 

Ce sont les mêmes robes 
noires qui se succèdent devant le 
même lutrin de bols venu. C'est 
le même viras présent dans las 
mêmes dérivés sanguins qui a 
contaminé des victimes ayant 
toutes un même point commun ; 
l'hémophilie. Pourtant, les plaidoi- 
ries sont très différentes. Celui-ci 
plaide l'empoisonnement et 
demande le renvoi de l’affaire 
devant une cour d’assises. 
Celui-là se satisfait de la qualifica- 
tion de tromperie retenue par la 
tribunal, alors qu'un autre sou- 
tient qu'il s’agit d’un homicide 
involontaire. Mais, au-delà des 
arguments juridiques, c'est te ton 
employé qui change radicalement 
d'un avocat à l'autre. Ces varia- 
tions n'ont d’aBleuns que peu de 
rapport avec l’option juridique 
choisie. 


s'étonne de ne pes voir dans le 
box. «U manque beaucoup de 
monde dans ce prétoire . Où est 
le docteur Claude Weisselberg 
[conseiller du secrétaire d'Etat à 
la santé], où est le docteur Fran- 
çois Gros [conseiller du premier 
ministre]?» Elle voudrait aussi 
voir juger «le docteur Bahman 
Habib!, le professeur Soulier, 
M. Baudry et certains médecins 
prescripteurs». Ces derniers sont 
en aval. Et l'avocate estime que 
ce procès réduit à quatre per- 
sonnes est «un procès amputé, 
un procès aflbi, un procès bonne 
conscience et peut-être môme 
une parodie de justice». 


gés. Parler du chauffage des pro- 
duits. c’est dire que l’on doit 
importer, remettre en cause le 
projet industriel. C’est dira adieu 
è rautosufhsance, adieu à la cré- 
dibiSté du docteur Roux, adieu à 
ia carrière du docteur Garrotta qui 
brigue la succession du docteur 
Soulier, i Et, pour l'avocat c’est 
cette logique qui a conduit les 
prévenus è ignorer les dangers 
des produits non chauffés, et, 
plus tard, leur distribution paral- 
lèle aux produits chauffés sera 
surtout justifiée par les difficultés 
de trésorerie du CNTS. 


Après 

négociations 


Ainsi, M* Maryse Joîssaïns, du 
barreau d'Aix-en-Provence, vou- 
lait un procès criminel en cour 
d'assises. Mais qu'on (a com- 
prenne bien : ce procès, elle le 
voulait «pour que l’ensemble du 
problème» soit examiné. Et l'avo- 
cate précise qu’il ne s'agit pas 
pour elle de «hurler avec las 
loups ». Bien au contraire, 
M* Joissains se demande com- 
ment la cour va pouvoir juger : 
«Votre décision devra être juste. 
Mais, mon Dieu, comme je ne 
voudrais pas me trouver è votre 
place 1» Car l’avocate consiste : 
«Le justice a opéré une coupure 
en amont et en aval.» 


M* Michel Zaoui n'est pas de 
cet avis. Méthodiquement, il 
démonte l'argumentation de la 
défense, qui invoque (es Incerti- 
tudes de l'époque, pour souligner 
que le seul soupçon de la dange- 
rosité des produits dérivés du 
sang aurait dO conduire les pré- 
venus à tout faire pour que la 
distribution soit immédiatement 
interrompue. Un argument que 
M* Caroline Bettati reprend en 
montrant le box : g Les incerti- 
tudes ? Ce sont eux qui les ont 
Gréées.» 


Pour ces deux avocats, il y a 
eu «tromperie» ; et M* Georges 
Hoileaux soutient cette même 
thèse en axant sa plaidoirie sur 
« la logique industrielle du 
CN75». Son propos est clair et 
logique : c'est pendant la 
construction de l'usine de frac- 
tionnement des Ufis que survient 
l'épidémie de sida. Or cette 
usine, d'un coût de 89 millions 
de francs, a nécessité un finance- 
ment pubêc â hauteur de 33 mil- 
lions de francs, qu'fl a feRu négo- 
cier et discuter êprement. 


Cette double cfistribution a été 
dénoncée par M* Evelyne Lasner, 
mais elle la place sous la lumière 
de « rhomidde involontaire »; un 
délit dont ('avocate retrouve lés 
éléments constitutifs dans l'atti- 
tude du docteur Garrotta : «B y a 
eu négligence, et l’imprudence 
c’est d’attendre la réaBsatton du 
risque au fieu de le prévenir.» 
M< Lasner évoque aussi les 
autres responsabilités pour y 
renoncer d'un geste. «H y en a, 
c’est vrai. Mais celle du principe! 
responsable ■ noué suffi r. » 
M* Zaoui a été plus loin en pla- 
çant parmi « les faux problèmes a 
la misa en cause de l'administra- 
tion et des ministres. Mais c'est 
une réaction qu’il veut bien com- 
prendre : « On cherche toujours 
de hauts responsables, car plus 
le drame est immense, doulou- 
reux , plus le responsable doit 
être à la hauteur de ce drame, a 


Un effet 
loupe 


L'amont, ce sont les politiques, 
les ministres, mais c'est surtout 
loirs conseillera que M 1 Joissains 


«En 1983, explique M* Hoi- 
leaux, nous sommes en plein 
chantier, tes crédits sont déga- 


Une phrase forte, qui a été 
entendue, et sera prononcée 
dans d'autres enceintes judi- 
ciaires, dans d’autres procès. Si 
forte qu'efle pourra être exploitée 
par la défense. Si forte qu'elle 
révèle (a trouble de certains avo- 
cats face à un dossier manifeste- 
ment incomplet. Ce trouble, 
M* François Gantier, du barreau 


de Toulouse, ne s'en cache paa : 
«Je me suis posé des questions 
sur la culpabilité des prévenus. H 
y a une question lancinante > 
obsédante : certes, le docteur 
Garrotta a pris des décisions qui 
ont abouti 6 la tragédie. Mais 
alors, pourquoi personne ne 
s 'est-il élevé contre, ces déci- 
sions? Cette question, même h la 
place où je suis en tant qu’avo- 
cat, je ne peux pas l’éviter.» 

Son trouble le fait fustiger ses 
confrères qui, au début de la 
semaine, ont développé de 
manière parfois virulente la thèse 
de l'empoisonnement et qu'il 
désigne comme « ceux qui pro- 
pulsent les victimes dans leur 
douleur au-delà du reisonnabte». 
Et, courageusement, il fait part 
de ses propres Incertitudes : «Ce 
procès pénal, avec son effet 
loupe, m’effraie. Juger en 1993 
des faits qui datent de sept 
.anpées auparavant,, nous n’en 
avons pas l’habitude. Il serait ter- 
rible qu’toi drame se conclue par 
une ‘«justice.» 

M* Gantier est cependant cer- 
tain de la culpabilité des prévenus 
lorsqu'il leur reproche : «Vous 
êtes tous restés comme en état 
d’apesanteur et vous n’avez pas 
pris les décisions qui s'impo- 
saient.» Il dénonce «le mythe 
barbare de l’autosuffisance», et 
les considérations financières lui 
inspirent ce cri : «B ne faut pas 
faire entrer tes ma r chan ds dans te 
temple <fHfcpocrate, smon cette 
tragédie ne sera que la première 
d'une longue série.» 

Mais l'avocat résuma aussi 
l'impression que lui a fait l'en- 
semble de l'affaire en soupirant : 
«J'ai vu une société moderne où 
émergeaient de nouveaux pou- 
voirs, te pouvoir médiatique et te 
pouvofr médical. Notre société ne 
les a pas encore pris en compta, 
fis évoluent plus vite que nous. » 


MAURICE PEYROT 
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INITIATIVES 


A toit ou à raison, et quand ils subsistent 
encore malgré la crise, les «Bols de pros- 
périté» sont regardés avec envie par ceux 
qui n’appartiennent pas an cercle des pri- 
vilégiés. Tocs, à on moment ou à un autre, ont dû 
apprendre à vivre leur différence, réelle ou suppo- 
sée, sous les yeux des autres. Le plus souvent, ils ont 
entrepris d’apprivoiser un environnement qui, par- 
fois, aurait pu leur être hostile. 

Cette situation, la Cité des sciences de la Valette 
l'a connue et s'est vite décidée à en faire un avan- 
tage, en la contrant. A l’origine, l’implantation de ce 
haut lieu voué aux nouvelles technologies, dans ce 
quartier populaire du dix-neuvième arrondissement 
contenait certains risques. Quand le chômage se 
développe, que des familles vivent dons des dim col- 
tés permanentes et, que les bandes de jeunes ressas- 
sent leur inactivité, l'apparition d'une «vitrine» 
aussi alléchante paît se transformer en une provoca- 
tion ou éveiller des convoitises. Des tensions peu- 
vent naître du décalage. 

Il fallait pactiser préventivement, ou, plutôt, 
séduire, avant d’espérer s'intégrer. Une mission, 
conduite par le docteur Brulé, fut chargée de ce 
travail psychologique d'approche, puis, dans la suite 
logique; s’efforça de trouver des réponses, par rem- 
ploi, avec l’une des premières opérations «nouvelles 
qualifications». Même peu formés, les enfants du 
quartier pouvaient tenir des postes dans la mainte- 
nance des appareils ou devenir des monteurs pour 
tes expositions, par exemple. 

Grâce i cette démarche, la population voisine, et 
les jeunes principalement, se sont appropriés la Cité 
des sciences. Certains y ont trouvé du travail, d’au- 
tres y ont appris un métier nouveau/ Résultat : les 
vols et tes dégradations sont peu nombreux, en tout 
cas moins importants qu'on ne le redoutait 
Avec des variantes, et des caractéristiques diffé- 
rentes, d’autres sociétés ont -eu à tenir compte de. 
leur situation particulière dans leurs rapports avec le 
milieu d’alentour, ne serait-ce que pour éviter de 
perturber des équilibres délicats. Installée au coeur 
d’un quartier défavorisé de Roubaix, l’entreprise de 
vente par correspondance La Redoute, en excellente 
forme économique, a choisi de se fondre discrète- 
ment dans le décor, plutôt que de «s’entourer de 
miradors». Elle a joué la carte de l’insertion, de la 
formation, et soutient, en Iran avec le secteur asso- 
ciatif tes actions conduites pour venir en aide à des 
pnhhre gp .difficulté. A Evian, .la société de la 'source 
d*eaqirâinérale 8 ,.&tiajè du. groupe' BSN, a bien pris 
la mesure des effets négatifs, pour les PME du bas- 
an d’emploi, de sa pohtique sociale généreuse. En 
payant le double des autres employeurs, et en atti- 
rant les plus qualifiés, die provoque des distorsions 
et assèche le marché du travail. Très tôt, elle s'est 
donc engagée, maintenant au travers de Yassoàatàon 
«Léman développement », dans des opérations en 
faveur du renforcement du tissu économique local 
Ce faisant, elle s'affirme comme une «entreprise 
citoyenne», soucieuse de ses partenaires. 

E VIDEMMENT, Popnlence de ces entreprises 
n'est en réalité que relative et leur arrogance, 
que les esprits chagrins leur reprochent parfois, n’est 
jamais que la manifestation de comportements qui 
peuvent être d'abord maladroits. Décentralisés dans 
tes années 70, les gros services annexes des banques, 
par exemple, ne se considèrent pas, malgré les appa- 
rences, comme des nantis installés au fin fond de la 
province. Et ce, malgré les parcs verdoyants qui 
entourent les locaux, dotés de crèches pour les 
enfanta et de centres de kurirs pour tes mercredis ou 
■ les vacances, et en dépit de là position sociale plus 


Les îlots de prospérité 

Des sociétés encore prospères 
tentent de vivre en bonne entente 
avec un environnement moins chanceux 



assurée qu’affichent les employées. Pour eux, si 
l’ont de prospérité a jamais existé, les récentes 
réductions d’effectifs ou les restructurations l’ont 
définitivement relégué an rayon des images du 
passé. Quoique continue d’en penser l’opinion 
publique locale-. 

Ces derniers années, justement, ceux qui sem- 
blaient invulnérables ou en tout cas préservés, ne 
sont pins aussi confiants. Le doute rôde, et avec lui, 
la crainte de renouer avec une réalité plus commune 
sous le regard, affligé ou moqueur, des «autres». 
Niort est en train de vivre ce lent processus qui 
conduit & la prise de conscience. Dans cette ville 
dominée par les mutuelles d'assurances, le taux de 
divorce des femmes, le plus élevé de France parce 
qu’elles disposaient de l’indépendance financière, 
était de notoriété publique. Les discrètes suppres- 
sions d'emploi qui s’y produisent amènent à plus de 
prudence et les comportements changent Enclave 
«américaine» près de Montpellier, IBM a certes 
conservé ses attributs glorieux et expose son niveau 


de vie «luxueux». Mais les difficultés de Big Bhie 
obligent à une prise de conscience. Et si le temps de 
la splendeur était fini? Au fil des années, heureuse- 
ment la ville bourgeoise et compassée, devenue 
«Montpellier, la surdouée», s’est reconciliée avec 
ces salariés d’exception et an contraire, a su faire 
une locomotive de cette implantation, à l’origine, 
déconcertante. 

Un retour à la normale, en douceur, n’est pas 
toujours possible, tant les habitudes historiques sont 
fortes. A quelques kilomètres l’une de l’autre, en 
Lorraine, l’usine sidérurgique de la Soflac et celle de 
production de fonte de Pont-à-Mousson montrent 
que les chassés-croisés laissent des traces. Après 
avoir été au sommet, l’acier connaît le désespoir et 
peut envier la fonte. A l’inverse, Pont-à-Mousson 
reste sur son petit nuage et souffrira s’il lui faut en 
descendre. Parce que l’euphorie économique ne 
dure jamais. 

Alain Lebaube 


■ Ephémère richesse... 

Les risques du monopole 

par Marie-Claude Betbeder 

■ L’entreprise citoyenne 

Ne pas appauvrir les autres 

Catherine Leroy . 

■ JLa Lorraine entre acier 
et fonte 

Maintenir son passé 

par Marie-Béatrice Baudet 
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■ La fin de l’âge d’or 

Rester sur son^site d'accueil • 

par Jwrirn Monanle au . ; . 

■ L’esprit Quartier 

Quand une entreprise joue / 
fagent social . . 

'pqr Francine Ahtfebvki .. . 

V Maintenir ... 
les numne& 

Lés titrés bancaires 
sauveurs d'emplois 

par UDaM D*twaasa 




pagp 2» 
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□ Copie conforme 

LIBRAIRIE 
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TRIBUNE 

□ Simplifions la gestion 
de l’emploi 

par Michel Masounave 
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FORMATION ET RÉUSSITE 

Deux formations diplômantes agréées au titre’ du Congé 
Individuel de Formation et des A.F.R. 

D.P.E.C.F. 

Diplôme Préparatoire aux Études Comptables 
et Financières - 5 U.V. 

7 mois à temps plein: 8/11/93 au 30/06/94 + séquence de révision 
intensive: 29/08 au 9/09/94. Session destinée aux titulaires BAC ou 
diplôme admis en dispense. 

♦ Droit de l’entreprise, économie, comptabilité, communication, etc. 

D.E.C.F. 

Diplôme d’Étndes Comptables et Financières 
7 U.V. 

10 mois à temps plein : 18/10/93 au 16/09/94. Session destinée aux 
titulaires du D.P.E.CF. ou équivalent 

♦ Droit sociétés, fiscal, pénal, du travail, social ; organisation/gestion 
de l'entreprise ; révision comptable, contrôle de gestion, etc. 

UNIVERSITÉ PARIS-SUD 

FACULTÉ JEAN MONNET 

Renseignements et Inscriptions: Formation Permanente 
54, Bd Desgranges - 92331 SCEAUX Cedex 
Tél.(l) 40.91.&20 
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INITIATIVES 


DOSSIER • Les îlots de prospérité 


Ephémère 

richesse... 

Niort, capitale des mutuelles, 
balance entre torpeur et mobilisation 


L’entreprise citoyenne 

Les Eaux minérales d'Evian 
jouent la carte du développement local 


L 'AFFAIRE avait fait beaucoup 
de bruit dans la presse nationale 
aussi bien que régionale en mars 
1992. La direction de la Mutuelle 
assurance des artisans de France 
(MAAF) envisageait de supprimer 
plus de huit cents emplois. Niort, 
capitale des mutuelles, cessait-elle 
d'être cette oasis de puissance tran- 
quille où prospérité rimait avec pro- 
grès social—? Sur place, la nouvelle 
avait fait l'effet d'une bombe : «A 
voir les bâtiments imposants des 
mutuelles, note Christian Lavexgne, 
responsable du service emploi-recru- 
tement de la MAAF, on avait fini par 
croire ces dernières aussi solides que 
ces colosses en béton : brusquement, il 
a fallu se faire à l'idée que la forteresse 
n'était pas imprenable !» 

Les licenciements envisagés ont pu 
être évités du moins jusqu’ici, au prix 
de baisses de salaires et d’importants 
efforts de reconversion pour une par- 
tie du personnel. Mais la crise 
de mars 1992 a fait apparaître ce que 
cachait la prospérité du bassin nior- 
tais : la double fragilité du monde des 
mutuelles et de l'ensemble de l’écono- 
mie locale. Certes, ces dernières 
continuent i témoigner d’un réel 
dyuamisme. Né parmi les institu- 
teurs, avec la création de la MAIF, 
dans les années 30, le secteur n’a 
cessé de s'étendre (1]L Mais ressentie! 
de ce développement a été porté par 
la fulgurante croissance de l'automo- 
bile : u Entre 1950 et 1980, rappelle 
Yves Ozanne, directeur des res- 
sources humaines (DRH) de la 
MAAF, le marché de cette dernière a 
été multiplié par trente. De ce fait, 
toutes les mutuelles sont construites 
sur des modèles de croissance. Or, il 
est impensable qu’un tel développe- 
ment recommence D’autre part, 
f assurance est un domaine désormais 
uès encombré, «soumis à son tour. 
comme le souligne Jean-Pierre Lhote, 
directeur général de la Chambre de 
commerce et d’industrie (CCI) de 
Niort, à la concurrence internatio- 
nale ». Enfin, le développement de 
finfonnatique et de la bureautique 
ont rendu inutile les dactylos et les 
agents administratifs que ' les 
mutuelles ont longtemps embauchés 
en grand nombre : sur ses 1400 sala- 
riés menais, la MAAF doit ainsi en 
reconvertir 500. 

Les autres mutuelles connaissent 
des problèmes analogues ; mais ayant 
évité les erreurs financières qui ont 
épuisé la MAAF, elles gardent une 
puissance suffisante pour les régler en 
donceur et... dans la discrétion 
qu’elles affectionnent : « Ce sont de 
grosses soupières, commente avec 
humour Christian Rigondaud, direc- 
teur des relations extérieures à la mai- 
rie de Niort : il y faut vraiment beau- 
coup de gros bouillons pour que le 
couvercle se soulève!» Mais tout un 
chacun peut constater qu’elles ne 
créent plus guère d'emplois et qu'elles 
s’efforcent d'alléger leurs effectifs. 
Voyant monter son taux de 


chômage, Niort découvre qu’elle se 
laisse porter depuis longtemps par les 
facilités d'emploi et la richesse dont 
l'a comblée son secteur tertiaire. La 
ville n'est nullement «allergique à 
l'industrie», comme on le dit parfois. 
La confection, y a longtemps pros- 
péré, de même que la mécanique et le 
travail du bois. Mais toutes ces activi- 
tés ont disparu ou sérieusement 
régressé ces dernières années. A 
F heure actuelle, Niort n’arrive pas à 
susciter d'emplois industriels à sa 
périphérie : notamment parce que les 
salaires qui s'y pratiquent ont un effet 
dissuasif sur les entreprises. 

Mais la ville a peine à se mobiliser 
contre un mai encore peu perceptible. 
«La facilité de l’emploi a anesthésié 
l’esprit d'entreprise, s’inquiète Jean- 
Pierre Lhote. Il nous manque des 
hommes pour répondre au défi auquel 
nous allons être confrontés !». Bernard 
Bellec, le maire de Niort, ne se mon- 
tre pas moins préoccupé. Ce Lorrain 
d'origine, fils et frète de sidérurgistes, 
rappelle que rien n’est jamais définiti- 
vement acquis en matière économi- 
que. « Dans les années 50 et 60. per- 
sonne dans l'Est n'imaginait que la 
région puisse avoir un jour des pro- 
blèmes d'emploi N'avions-nous pas le 
fer, le charbon, et le besoin d’acier 
n’était-il pas énorme?» 

La leçon qu'il tire de ce drame est 
qu’Q faut anticiper sur les problèmes, 
investir dans la diversification avant 
que la récession n'arrive car, alors, 
«on doit faire face simultanément à 
une montée des dépenses et à un 
effondrement des recettes». Mais, s’in- 
digne-t-il, « notre législation est telle 
qu’on ne peut espérer d'aide des pou- 
voirs publics que quand le sinistre est 
arrivé. Il faudrait qu'un dispositif légal 
pousse les acteurs économiques à agir 
au temps de la prospérité, leur donne 
des obligations à l'égard de l'avenir de 
leurs salariés et.de leur environne- 
ment ». 

Niort est peut-être en train de s’y 
mettre : une cellule de réflexion éco- 
nomique, réunissant les responsables 
des principales entreprises du sud des 
Deux-Sévres. mutuelles comprises, 
s'est mise en place dans le cadre de la 
CCI -pour poser les jalons de nou- 
velles activités. Le conseil général lui- 
même longtemps assez indifférent au 
devenir de Niort commence à s'en 
préoccuper. L’avenir dira si l’effort 
est mené avec la vigueur nécessaire. 

Marie-Claude Betbeder 


(l) Création de la CAMIF (Coopé- 
rative d'achat des adhérents de la 
MAIF) en 1947, puis avec la MAAF 
(1951), la MACIF (I960, pour les 
commerçants), la SMALC (1972, pour 
les collectivités locales). 1MA (1981, 
en matière d’assistance touristique). 
Filia-MAIF (filiale de la MAIF, 
ouverte i des non-enseignants), Séré- 
na-MAlF (autre filiale centrée sur le 
service et fassistance à domicile). 



Executive MBA 

Faire ia différence. 

Totalement compatible avec la vie 
professionnelle, l'Executive MBA 
est réservé aux jeunes managers 
à fort potentiel. 

Ce programme constitue un atout 
décisif dans le développement de 
leur carrière. 

Basé sur les principes 
d'interaction et d'innovation, 
l'Executive MBA d'ESSEC IMD 
est le fruit de l'expérience 
et de l'excellence du corps 
professoral international 
de l'ESSEC 
Prochaine session ; 
juillet 1994 à octobre 1995. 

80 jours échelonnés 
(vendredi/ samedi). 

Programmes dirigeants 
Executive programs 
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MANAGEMENT 

DEVELOPMENT 


j,T ES entreprises deviennent 
\\JL/ citoyennes et les collecti- 
vités locales deviennent entrepre- 
neuriales». commente, amusé, 
Bernard Comont, maire de 
Publier-par-Evian, une petite 
commune de Haute-Savoie, 
embarquée à côté de la SA Evian 
(du groupe BSN), Thomson, Bol- 
loré Technologie, et d’autres 
acteurs comme le Groupement 
industriel du Chablais. la cham- 
bre de commerce ou les com- 
munes de Thonon et Evian, dans 
l'association Chablais Léman 
développement 

Dans ce bassin d’emploi, la vie 
économique est dominée par trois 
grandes entreprises, qui fournis- 
sent à elles seules 38,7 % des 
emplois salariés industriels, dont 
24 % rien que pour la SA Evian. 
Pendant des années, la main- 
d’œuvre qualifiée, tiraillée entre 
ces entreprises qui offraient des 
rémunérations élevées par rapport 


à la région, et la Suisse, tout aussi 
performante dans ce domaine, a 
dédaigné les PME locales qui, du 
coup, «venaient m'exprimer leurs 
doléances », se souvient Antoine 
Martin, DRH central de BSN, en 
poste dans la région dans les 
années 70. La réponse des 
grandes entreprises consistera, 
dans un premier temps, à s'impli- 
quer pins fortement dans la vie 
culturelle et touristique locale. 

Et puis, le concept d'entreprise 
citoyenne est apparu, développé 
par Antoine Riboud, le PDG de 
BSN. En bonne élève, la SA des 
Eaux minérales d’Evian a mis en 
application les idées du grand 
patron sur le rôle des entreprises 
dans la reconstitution du tissu 
local; à un moment, d'ailleurs, où 
la conjoncture commençait à s'in- 
verser : les grands groupes ne sont 
pins créateurs d’emplois et la 
Suisse a été touchée à son. tour 
par le chômage. *La société 


d'Evian se trouve vis-à-vis du ter- 
ritoire dans une double situation 
de responsabilité et d’intérêts réci- 
proques », explique Boubacar 
Macalou, chargé, à la SA Evian. 
du développement de l'implica- 
tion territoriale d’économie locale 
(ITEL). 


Regrouper 
ses efforts 


Pour mieux maîtriser ia situa- 
tion, la société a souhaité passer 
« d’une implication de fait à. une 
implication gérée et orientée vers 
l’avenir». Concrètement, il s'agit 
d’éviter que l’entreprise se substi- 
tue aux pouvoirs publics, d'amé- 
liorer l'implication locale par rap- 
port aux besoins de l’entreprise 
(environnement, qualification...), 
de renforcer le tissu local pour le 



rendre moins dépendant de la 
société. 

Diverses actions ont été lancées 
en ce sens par Evian. La pre- 
mière, visant avant tout à assurer 
sa pérennité, a été de sensibiliser 
les communes environnantes à 
l'importance de la protection de 
l'eau et de monter avec elles une 
association pour la protection de 
l'impluvium. Dans le domaine de 
ta formation, elle a créé, en colla- 
boration avec d'autres entreprises 
locales, un centre de formation 
d'apprentis (CFA). Une section 
maintenance et une section plas- 
turgie verront le jour respective- 
ment à la rentrée 1993 et en 
1994. Enfin, pour dynamiser le 
tissu local, la Société des eaux 
minérales d’Evian a poussé tous 
les acteurs économiques locaux et 
les élus à se réunir au sein de 
l’association Chablais Léman 
développement, créée en septem- 
bre 1992. 

Son objectif : maintenir les 
emplois existants, développer la 
compétitivité des entreprises 
locales, faciliter l’implantation de 
nouvelles activités. La participa- 
tion d’Evian à cette instance lui 
permettra également de veiller & 
ce que les entreprises susceptibles 
de s'installer dans la région ne 
soient pas polluantes, et donc 
menaçantes pour die. 

Le budget de l’association 
(375000 F) est financé & 60 % 
par les collectivités territoriales, 
et à 40% par les entreprises. 

. Pour bénéficier d’une aide finan- 
cière plus substantielle, l’associa- 
tion a élaboré un contrat de déve- 
loppement économique de bassin 
qui permet d'obtenir du conseil 
régional Rhône- Alpes un finance- 
ment à hauteur de 30 % des 
actions de développement écono- 
mique i réaJ^^ i sar ti tras aas. 
:;.wïç dêveloppèment~iocaI, ce 
ntetfas dusip^tf&sa&de, l’en- 
treprise, conclut BoubacprMaca- 
lou, c’est l’affaire de tous.» Là- 
bas, dans le Chablais, il semble 
que le message soit passé. 

Catherine Leroy 


La Lorraine entre acier et fonte 

Sollac et Pont-à-Mousson .- savoir se battre, 
aujourd'hui, sur des environnements différents 


A peine soixante kilomètres de 
distance. Soliac, dans son 
berceau historique de Florange, 
côtoie Metz, Pont-à-Moussou 
frôle Nancy. Le cœur de la Lor- 
raine donc. Presque la même 
Lorraine d’ailleurs, la Lorraine 
sidérurgique. Encore que... Soliac 
c'est l’acier, Pont-à-Mousson c’est 
la fonte. Soliac. c'est la vallée de 
la Fentsch, avec ses hauts four- 
neaux et ses laminoirs. Les che- 
minées de Pont-à-Mousson ne 
grimpent pas aussi haut 
Certains parlent pour rire de 
ia grande et de la petite sidérur- 
gies. Une plaisanterie qui fixe 
presque le seul lien entre les 
deux mondes. En effet, les 
contacts sont rares, voire inexis- 
tants. Pourtant. Sollac-Fiorange 
et Poot-à-Mousson ont beaucoup 
de choses en commun. D’abord, 
une lourde responsabilité, celle 
de deux entreprises où il fallait 
être embauché. Soliac et Pont-à- 
Mousson, c'étaient et ce sont 
toujours de meilleurs salaires que 
dans le reste de la région. Des 
écarts de 20 % ne sont pas 
exceptionnels. Des aubaines à ne 
pas rater. 

A première vue, la comparai- 
son s'arrête là : aujourd’hui, les 
deux entreprises vivent des envi- 
ronnements miment différents. 
Mais justement... Et si l’histoire 
venait à se répéter. SoUac, depuis 
1986, année où Edmond Pachura 
arrive à la présidence du groupe, 
mène une véritable lutte contre 
le temps. * Avant 1986, se sou- 
vient Pierre Amet, responsable 
de la communication chez Sollac- 
Fiorange, les salariés touchaient 
une prime si les objectifs de pro- 
duction étaient réalisés, que 
l’acier soit de banne ou de mau- 
vaise qualité». Le groupe perdait 
des milliards. Edmond Pachura 
le ramène à l'équilibre dès 1987. 


L’équation de suivi est sim- 
ple : les prix de vente n’en finis- 
sent pas de diminuer, encore 
plus depuis la chute du mur de 
Berlin avec l’arrivée sur le mar- 
ché des producteurs des pays de 
l'Est. U faut se battre pour pro- 
duire au moindre coûl Automa- 
tiser et innover, SoUac n'a pas 
d'autre choix. 

L'addition est lourde : aujour- 
d'hui les salariés du groupe ne 
sont plus que 20 000, 16 000 de 
moins qu'en 1986. Florange 
verse son écot U y a dix ans, le 
site embauchait plus de 10 000 
personnes. Us ne seront plus que 
4 645 à la fin 1993. Deux cent 
quarante cinq suppressions d’em- 
plois seront encore & réaliser en 
1994. Surtout, la culture d’entre- 
prise change. «Le message est 
clair, insiste Pierre Amet, Nous 
ne voulons laisser aucun des sala- 
riés qui nous quittent sur le bord 
de la roule. Jusqu'à maintenant, 
nous avons réussi à les reclasser 
à 80 % sur le bassin d’emploi. 
Ceux qui restent connaissent les 
qfforts à fournir. Nous devons être 
chaque jour plus performants. » 
Démarche qualité, plan d’action 
compétitivité... L'arsenal des 
moyens mis en œuvre est bien 
rodé, sans que l'angoisse ne 
diminue véritablemenL L’incerti- 
tude pèse encore, les salariés le 
savent. 


Changement 
de décor 


Changement de décor à Pont- 
à-Mousson. La branche canalisa- 
tion de Saint-Gobain, qui se 
définit comme « i équipementier 
au service du cycle de l'eau», 
vient de vivre une année excep- 
tionnelle ; le résultat net après 


impôts pour Pont-à-Mousson SA 
a atteint 12 % du chiffre d’af- 
faires, c’est l'un des meilleurs 
résultats depuis trente ans. Le 
marché est porteur, cela ne fait 
aucun doute. L’usine de Pont-à- 
Mousson, l’un des fleurons de la 
branche, ne ressent pas encore 
les effets de la crise. 

Un décalage classique dans un 
métier où les commandes éma- 
nent de marchés publics. Les tra- 
vaux sont provisionnés en 
période faste et donc réalisés 
même si la conjoncture se ren- 
verse. * 1993 devrait encore être 
une bonne année, estime Jean 
Laronze, directeur général 
adjoint de Pont-à-Mousson SA. 
En revanche, 1994 sera certaine- 
ment plus difficile car nous ne 
bénéficierons pas encore de la 
reprise. » 

Aléa conjoncturel? Peut-être 
ou peut-être pas. Car d’autres 
signes commencent à poindre à 
l'horizon. L’entreprise ne se bat 
pas uniqu em e n t air le marché de 
la fonte qu'elle maîtrise bien, 
notamment grâce à une présence 
commerciale importante qui rend 
le ticket d’entrée difficile pour 
ses concurrents. « Nous sommes 
aussi sur le marché de l’eau, 
insiste Jean Laronze. Nous nous 
retrouvons alors face aux fabri- 
cants de béton et de plastique ». 
Petit à petit, la concurrence s’or- 
ganise. La Russie, l’Egypte pro- 
posent des cotations qui cassent 
le marché, ces prix restant évi- 
demment ancrés dans la tête des 
clients. 

Ce risque majeur, notamment 
sur ia fonderie, Jean Laronze a 
tenu à en faire part à ses interlo- 
cuteur syndicaux le 20 avril der- 
nier lors dn comité central d’en- 
treprise. a Se taire serait criminel. 
Je crois que le message est passé 
auprès d’eux, mais je ne suis pas 


sûr que les salariés en aient pris 
conscience.» Les oreilles auraient 
en effet plutôt tendance à se fer- 
mer. te Comment voulez-vous 
expliquer à un salarié qui tra- 
vaille de manière constante, 
explique Claude Moloyer, res- 
ponsable CFDT, secrétaire du 
CCE, que 1993 sa prime d’inté- 
ressement et de participation, qui 
pour certains double parfois le 
salaire, risque de baisser cette 
année ou l’année prochaine. Nous 
sommes dans un univers stabilisé 
difficilement attaquable.» 

Le dernier plan social remonte 
à 1987. Aujourd’hui, les effectifs 
ne bougent quasiment pas : 
4 138 salariés en 1992 à Pont-à- 
Mousson SA contre 4164 en 
1991. Sans parler des suppres- 
sions de postes, la direction sait 
qu’une antre organisation du tra- 
vail permettrait de dégager des 
gains de productivité. L’usine de 
Pont-à-Mousson détient un 
record au sein de Saint-Gobain : 
celui d’avoir le plus grand nom- 
bre d’échelons hiérarchiques. 
«Cest vrai que. nos ingénieurs et 
nos techniciens améliorent le 
trend technique régulièrement, 
mais nous aimerions parler un 
peu plus management», précise 
Jean Laronze. 

Le risque est là. Une gestion 
prévisionnelle de l’emploi a été 
mise en place afin d'élargir les 
compétences de métiers qui, quoi 
qu’il arrive, se maintiendront. 
Solution qui vise donc à réparer 
la casse si die devait un jour se 
produire. Quant à la prévenir, 
les mentalités ne sont pas encore 
prêtes à Pont-à-Mousson. Pour- 
quoi changer quand on vient de 
vivre une année exceptionnelle? 
Pourquoi? La réponse, SoUac la 
connaît déjà. 

Marie-Béatrice Baudet 
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La fin de l’âge d'or 

A Montpellier, après des années d'euphorie, 
l'orgueil des managers d'IBM est mis à mal 


/sTLS se sont installés en 
“1 pleine campagne à l'est 
de Montpellier. Ils donnaient 
l'impression d’une enclave amé- 
ricaine .» Urbaniste, adjoint an 
maire, Raymond. Dugrand est 
on conteur. A soixante-dix ans, 
philosophe à ses heures, il est 
an peu considéré comme la 
mémoire de la ville. 

«Ils», ce sont les ingénieurs 
d’IBM. Arrivés en Languedoc 
voici vingt-huit ans, ayant 
choisi le site de Montpellier 
comme le vent la légende à la 
suite d’un référendum inte rne, 
où dans Tordre, le soleil, l’uni- 
versité et l'aéroport furent pri- 
vilégiés, les managers de Big 
Blue viennent de vivre près de 
trois heureuses -décennies. Une 
usine parmi les plus modernes 
du monde; construisant les gras 
ordinateurs de la gamme ES- 
9006, une qualité de vie pou- 
vant faire men des envieux, la 
mer et les Cé venu es proches, 
Paris à une heure dix de vol, 
des salaires en moyenne de 
deux fois supérieurs a ceux de 
la région, les managers de la 
compagnie se sont longtemps 
cru invulnérables. D’autant plus 
que la garantie du plein emploi 
chez IBM était jusqu’ici érigée 
en dogme. Un Sge d’or, des 
certitudes, un splendide isole- 
ment que les d&oires récents 
de Big Bine dans le monde sont 
venus briser. 

Anjonrd’hni, l’incertitude 
plane dans les esprits quant an 
maintien du site de Montpellier 
- 119000 métras carrés de sur- 
face couverte sur 53 hectares de 
terrain - qur compta jusqu’à 
2 700 personnes (1 800 aujour- 
d’hui). Le rappel des années 60 
semble donc bien loin. Et pour- 
tant : ‘e Lorsque les managers 
d’IBMsont ^arrivés, en 65, Us 
n'oni’èas^Yeduerehé le contact 
ave^ie*#gëitsWèiûftû -Se’ sou- 
'vient 1É RàytnÔn‘d Dugrand. . A 
contrario, Montpellier était une 


petite ville somnolente et petite 
bourgeoise. L’aristocratie mont- 
pelliéraine - les profs de la 
faculté de médecine - n’avait 
alors que mépris pour ces gens 
« faisant» dans l'électronique». 


Des gens 
bien à part 

Deux mondes. On évoque 
encore ici les images sans doute 
réductrices, mais réelles par ce 
qu’elles signifient. L'avion 
d’IBM reliant Paris â Montpel- 
lier, les voyages fréquents des 
épouses de la hiérarchie dans la 
capitale - s Nous n’avions que 
les tournées Karsenty à leur 
offrir!» - la munificence dans 
les comportements d'achats ; 
clés constructions de villas et de 
piscines individuelles dans les 
villages alentour ont marqué les 
esprits, fait remarquer Jean- 
François Grasset, président de 
la cham bre régionale des agents 
immobiliers. Certaines com- 
munes ont été annexées.» Phé- 
nomènes comportementaux 
certes, mais qui faisaient, peu 
ou prou, de ces étrangers une 
race . de gens à part. « Nous 
devions comprendre plus tard 
qu’JBM représentait un fleuron 
pour Montpellier », commente 
Raymond Dugrand. 

En effet. La compagnie parti- 
cipe à l’essor régional. Elle le 
fut en créant des emplois - 
pins de la moitié des employés 
ont été embauchés sur place - 
et en tissant son résean de 
sous-traitance régional. 11 y a 
peu encore, quelque 90 entre- 
prises représentant 
2 500 emplois servaient les 
grands ordinateurs de l’usine. 
La -fin des années 70, marquée 
par l’élection -dç Georges 
Frêche, #nt marquer le rappro- 
chement de ta viBe vers la mul- 
tinationale. «Nous avons com- 



L’esprit quartier 

La Redoute développe avec succès 
un dialogue permanent avec les habitants 

Qî 

quafti 


pris gu’IBM servait notre straté- 
gie de développement et notre 
campagne de prospection à l'ex- 
térieur, valorisait notre image, 
rassurait lorsqu'on évoquait 
Montpellier au Japon ou aux 
Etats-Unis dit Patrick Jeneste, 
chargé du développement et 
président de la technopole. Ce 
qu’il nous faut jouer mainte- 
nant, c’est le partenarial». 

De fait, Montpellier cia sur- 
douée», se servit de la multina- 
tionale comme d'un levier. 
. Mais aujourd'hui, à l’heure des 
-dontes, c’çst IBM qui se .rapr 

• = proche diRS : Languedociens. 

cNous avons des projets com- 
muns avec la technopole et les 


collectivités locales », dit dans 
son bureau de l’usine Gilles 
Garenson, directeur de «Mont- 
pellier Solutions». 

Comme son nom l'indique, 
née à la fin de l’année 1990, à 
l’heure de la décrue des effec- 
tifs, Montpellier Solutions est 
une tentative de diversification 
- on n’ose pas dire de recon- 
version - de cinq cents cadres 
de production, tous volontaires 
d’JBM. But : trouver des 
clients, y compris parmi les 
PME et PMI, .extérieures à la 
compagnie Du jamais vu- chez 
Big Blue. a 

.v' . . . 

Jean Menanteau 


UAND les enfants de 
l’Alma dessinent leur 
quartier, ils représentent une 
cour d’école et l’enseigne de La 
Redoute. L’Alma, c’est un quar- 
tier défavorisé de Roubaix, où 
le taux de chômage grimpe à 
38 %. Implantée en son cœur 
depuis 1922, La Redoute est la 
première entreprise française de 
vente par correspondance et la 
troisième européenne, avec un 
chiffre d’affaires du groupe de 
21,5 milliards de francs en 
1992. 

Entre La Redoute et l’Alma, 
«soit on bâtissait des murs avec 
des miradors, soit on s'intégrait 
à la vie du quartier », indique 
Guy Latourrette, vice-président 
directeur général de La 
Redoute Catalogue. La seconde 
option a été choisie, cia plus 
saine», dit-il, avant d’avouer 
sans détour : c Notre intérêt 
« brut » est que l’entreprise ne 
soit pas regardée avec des yeux 
de naine parce qu’elle est riche 
et que dehors les gens sont pau- 
vres. Que l'on puisse sortir dans 
la rue sans problèmes. » 

De son côté, l’Alma, bastion 
associatif, entretenait déjà toute 
une culture de développement 
socio-économique - la première 
régie de quartier et des entre- 
prises d'insertion sont nées ici. 
Si bien que, eu 1988, lorsque 
le dialogue s’établit officielle- 
ment entre les habitants et La 
Redoute. U n’était question ni 
de sponsoring ni d’assistanat. 
Au contraire, c’est de centre 
social qui définit des axes prio- 
ritaires de développement du 
quartier dans lesquels La 
Redoute décide de s'inscrire ou 
pas», souligne Nicole Delforge, 
directrice du centre social de 
l’Alma. 


Montrer 

l’exemple 


Maintenir les mannes d’antan 

Préserver les bienfaits de la délocalisation 
des services bancaires survenue il y a vingt ans 


I L y a une vingtaine d'années, 
on a assisté dans p ra t i que m e nt 
toutes les banques à un mouve- 
ment général: la délocalisation 
des gros services de conservation 
des titres. Ceux-ci se présentaient, 
à Tépoque, encore sous forme de 
coupons de papier qu’il fallait 
couper, trier et classer. Au prix du 
mitre carré parisien, le souci 
d’une bonne gestion de l'espace 
incitait -les états-nugots â envoyer 
en province ces stocks de millions 
<factioos. 

Effectuée au début des années 


70, cette décentralisation a été 
fort bien accueillie par une popu- 
lation locale qui y voyait avec rai- 
son une manne inespérée d'em- 
plois. Ainsi, l’installation à Nantes 
du service de conservation des 
titres de la Société générale a 
pansé quelques-unes des plaies 
causées par la crise des chantiers 
navals de Saint-Nazaire. Les 
hommes se sont retrouvés an 
chômage mais leurs femmes, elles, 
ont été embauchées dans la ban- 
que, devenue alors le premier 
employeur privé de la région. De 


Diplôme D’université 
Management 
de l’Exportation 

Une formation supérieure à temps plein permettant 
de maîtriser les aspects commerciaux, financiers, 
administratifs et économiques de l’activité 
internationale des entreprises. Ce stage est réalisé 
avec le concours -financier du Conseil régional 
d’ile-de-France. 

Public concerné : Bac + 2, 3 ans d’expérience 
professionnelle, anglais et espagnol ou allemand. 

- Salariés en Plan ou en Congé individuel de 
.formation. 

- Demandeurs d’emploi : rémunération du 
Conseil régional d’Ile-de-France possible 

Période de là formation : 

11 octobre 1993 - 30 juin 1994 
Inscription immédiate aux tests de sélection 
Téléphone : 44-05-44-76 

D.E.P. - place du MarécfiaJ-de-Lattre-de-Tassigny, 
7S77S Paris Cedex 16 
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DÉPARTEMENT D’ÉDUCATION PERMANENTE 


même, l’implantation à Dinan, 
dans les Côtes-d’Armor, du ser- 
vice équivalent de la BNP, a pro- 
voqué un appel d’air dans ce 
département qui vit de la pèche et 
de Télevage. 

Mais les choses ont évolué. 
Deux mutations technologiques 
sont intervenues en dix ans dans 
l’univers de la finance. En 1984, 
la dématérialisation des titres a 
supprimé tout Je travail manuel, 
qui consistait depuis toujours à 
couper des coupons et à les 
stocker dans d’immenses cham- 
bres fortes. Leur traitement est 
désormais entièrement informa- 
tisé. La deuxième révolution a été 
le RELIT, règlement-livrai son-ti- 
tres. De la procédure de livraison 
manuelle par des coursiers on est 
passé avec le REUT à un réseau 
interbancaire connecté. 


Le rêve 

d’une embauche 

Les conséquences de ces boule- 
versements n’ont pas été négligea- 
bles. Ils ont provoqué une trans- 
formation des métiers sur les sites 
bancaires et la diminution des 
emplois par la suppression des 
tâches sans qualification. Ainsi, le 
centre de la BNP de Dinan a vu 
passer ses effectifs de 1 000 à 560 
salariés. La Société générale, i 
Nantes, n’a pas vécu une telle 
réduction d’effectif mais le main- 
tien des emplois s'est fait au prix 
de l'implantation de nouvelles 
activités expatriées de Paris. La 
conservation au plan national, sur 
microfilms, de tous les chèques 
émis par la banque, le service 
Bourse, la gestion de toute 
Tépargne salariale ont peu à peu 
remplacé la première activité. Le 
dernier transfert en date, vieux 
cTil y a à pane trois semaines, est 
Tapprovisionnement en devises et 
en or de tous les guichets du 
réseau. 


Les difficultés économiques sur- 
venues ces dernières années font 
cependant toujours apparaître les 
sites bancaires comme des Ilots 
d'opulence. Les intéressés avouent 
que le terme même de banque 
véhicule un fantasme de puissance 
et de sécurité. cA Dinan, le rêve 
de tout jeune qui cherche un 
emploi, c’est de se faire embaucher 
à la BNP, reconnaît le directeur 
du centre, qui reçoit chaque année 
des dizaines de candidatures spon- 
tanées locales. Pourtant, depuis 
dix ans. nous n'avons pas procédé 
à une seule embauche et le site n'a 
plus aucune chance de devenir 
créateur d'emploi. » 

La Société générale, maigre Fan- 
nonce d’un coquet bénéfice, l'an 
passé, de 3 milliards et demi, a 
mis en place, dans un souci de 
gestion prévisionnelle de l’emploi, 
un pian social concernant 800 
postes au niveau national. Le sur- 
effectif de Nantes est de 98 
emplois. L’annonce, faite en jan- 
vier dernier, a été plutôt mal 
accueillie. *11 n'y a plus de situa- 
tion acquise. U faut perpétuelle- 
ment se remettre en question», 
affirme Dominique Barbier, res- 
ponsable des ressources humaines 
sur le site. Manuel Pinto, direc- 
teur des services généraux, et lui- 
même, protestent contre l’image 
de prospérité véhiculée pendant 
des décennies, qu'ils jugent totale- 
ment désuète. 

Pourtant, l'immeuble cossu de 
35 000 mètres carrés entouré de 
verdure donne irrémédiablement 
le sentiment que les salariés qui 
l’occupent sont des privilégiés. Il 
en transpire une impression de 
solidité, de sécurité, d'abondance, 
même si le «gé» de générale, là- 
bas, sur la pancarte, â l'entrée, est 
encore recouvert par un slogan 
syndical, ultime trace mal net- 
toyée des grèves de janvier der- 
nier, à l'annonce des restructura- 
tions. 

Liliane Delwasse 


Parmi ces axes, la réussite 
scolaire, dans laquelle s’impli- 
que bénévolement une ving- 
taine de salariés dans ie cadre 
de l’aide aux devoirs des 
enfants de l’Alma, ou encore la 
réalisation, par les écoliers avec 
leurs instituteurs, de deux 
livres publiés lors de la Fête du 
livre le 26 juin à Roubaix, 
pour lesquels La Redoute 
apporte ses compétences et ses 
moyens techniques. Deux mem- 
bres de la direction consacrent 
ainsi une part importante de 
leur temps de travail à ces 
actions auxquelles s’ajoutent 


des fêtes dans les locaux de 
l'entreprise. 

Ce programme, conçu pour 
l’année, fait l'objet de rencon- 
tres régulières entre le quartier 
et La Redoute pour v repréciser 
les objectifs et la place de cha- 
cun », précise Nicole Delforge, 
afin d'éviter tout dérapage. La 
Redoute soutient, via son asso- 
ciation Tobie et la participation 
bénévole d’une dizaine de sala- 
riés, le programme d’accompa- 
gnement à la vie d’une ving- 
taine de familles déshéritées 
mené par le Centre pour l’amé- 
lioration de l'habitat (CAL- 
PACT). 

Autre axe prioritaire pour le 
quartier : l’insertion profession- 
nelle des adultes, par le biais, 
notamment, de contrats de 
retour à l’emploi au bénéfice 
d’une douzaine de chômeurs de 
longue durée du quartier - qui 
n’ont toutefois débouché que 
sur des CDD, - ou l’ouverture 
de cycles de formation aux 
habitants. Enfin, l'entreprise 
participe à la commission 
locale d'insertion et soutient 
certaines actions de la mission 
locale. Bref, il s'agit de 
«micro-actions» qui, certes, ne 
résolvent pas le problème du 
chômage, mais permettent à La 
Redoute de jouer un «rôle 
social» dans la ville et dans 
cette zone de Roubaix-Tour- 
coing où le chômage atteint 
23 % et de « montrer l'exem- 
ple» aux autres entreprises. 

Au total, La Redoute consa- 
cre environ 700 000 francs par 
an au bénéfice du développe- 
ment du quartier. Un geste fait 
•avec «discrétion», soulignent 
les h abitants. En revanche, la 
CFDT - majoritaire - critique 
P« opération de marketing 
interne » que mène, selon elle, 
la direction via sa presse d’en- 
treprise, le canal vidéo, etc. 
«5e faire de la pub auprès des 
salariés sur un sujet aussi grave 
que l'emploi crée un malaise.» 

Le syndicat reconnaît néan- 
moins que l’ouverture de La 
Redonte sur le quartier ne pèse 
pas sur la politique sociale 
interne. L’augmentation géné- 
rale des salaires a été de 3 % 
en 1992, le budget formation 
s’élève à 3,2 % de la masse 
salariale. La direction s'est 
aussi engagée à ne pas procé- 
der, d’ici à 1995, à des licen- 
ciements économiques en raison 
de la modernisation, qui 
entraînera cependant la sup- 
pression de 350 à 400 postes. 

Francine Aizlcovici 


(Publicité) 


ECOLE DOCTORALE ET DEA * ECONOMIE APPLIQUEE >■ 


4 options au choix : ENERGIE, DEVELOPPEMENT, INDUSTRIE, 
TRAVAIL - EDIT - 

3 laboratoires d'accueil reconnus : IEPE, INRA, TREPD, 

Un encadrement exceptionnel: 50 chercheurs et enseignants 
Une synergie stimulante - Recherche/Formation pour une carrière 
au sein de l’enseignement supérieur, du CNRS, de l'entreprise... 
Date impérative du dépôt des candidatures : 

15 juin (I M session) ; 15 septembre (2* session) 
UNIVERSITE PIERRE MEN DES FRANCE - GRENOBLE-H 
BP 47, 38040 Grenoble Cedex 9 
Tfl. : 133) 76-82-54-51, Fax : (33) 76-82-59-89. 


Les MASTERS 

de l'Ecole Supérieure de Gestion 

ECOLE KEOttUE PAR L'ETAT 

Sept formations de 3ème Cycle en alternance 
pour les Ingénieurs, Médecins, titulaires de diplômes Bac + 4 


MANAGEMENT ET MARKETING EUROPEEN 


MARKETING ET PUBLICITE 


FINANCE ET .MARCHE DES CAPITAUX 


GESTION INTERNATIONALE 1)1 PERSONNEL 


MANAGEMENT DI TOURISME D AFFAIRE 


GESTION DES ENTREPRISES 


EXPERTISE ET AL DIT COMPTABLES 


Ces formations peure» être financées et rémunérées 
par les entreprises dans ie cadre de conlnis de qualification 
ou en congé jndfvîduei de formation. 

MM : Formation accélérée en l an dont 3 mois à Paris à l'Esc 
d 8 mois dans une Université américaine accréditée AACSB. 
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MANAGEMENT 


Copie conforme 


Les profils atypiques dérangent 
Mais sans eux l'entreprise s'asphyxie 
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T OUTE entreprise qui se res- 
pecte a des valeurs auxquelles 


JL pecte a des valeurs auxquelles 
elle croit et qu'elle souhaite faire 
partager à ses salariés. Mais cette 
attente bien légitime a donné lieu 
à de fâcheuses dérives en matière 
de recrutement. Voulant s’assurer 
que l’intégration dans le moule 
maison est sans bavures, bon 
nombre d’entre elles ont privilégié 
l’embauche dés débutants taillés â 
.leur cote par leurs soins, sortant 
tous des mêmes écoles, voire du 
même milieu social. Parallèle- 
ment, elles ont squeezé les per- 
sonnes de quarante ans suspectées 
d’avoir trempé dans des cultures 
trop différentes pour être capables 
de s’intégrer dans leurs structures. 
« Et développé une allergie systé- 
matique aux déviants, c'est-à-dire 


Poil 

à gratter 


aux personnes pas strictement 
conformes aux habitudes maison », 
met en avant le consultant Hervé 
Sérieyx. Y compris en matière de 
promotion interne. Car, générale- 
ment, seules les personnes dans la 
norme accèdent au sommet de la 
pyramide, comme souvent en 
politique. 

Le «clonage» est devenu le 
mode de reproduction privilégié. 
Certains employeurs ont même 
exigé que leurs salariés portent 
l’uniforme maison - sans s’en 
tenir au conventionnel costume 
cravate - et proscrit tout compor- 
tement suspect symbolisé par le 
port du jean et des baskets. Evi- 


IBM fait peau neuve 


C ONFRONTÉ à une crise 
économique et culturelle 


V/ économique et culturelle 
grave, IBM va chercher du 
sang neuf à l'extérieur pour 
revigorer son tissu interne. 
Mesure pour le moins sym- 
bolique : la nomination à la 
tête du groupe de Louis Vin- 
cent Gerstner, premier 
patron rompant avec une 
longue tradition de promo- 
tion interne au mérite. 

L'homme qui a remis à 
flot le géant alimentaire RJR 
Nabisco n'est pas à propre- 
ment parier un spécialiste du 
clavier. Autre culture, autre 
façon de voir les choses. 

En France, la révolution 
culturelle est aussi en 
marche. Et les recrutements 
diversifiés se multiplient, 
même si la crise les a raré- 
fiés. e Aujourd’hui, nous 
embauchons au moins 20 à 
30 % de gens qui ont une 
histoire personnelle, alors 
que jusqu'à présent nous 
choisissions surtout des 
débutants que nous formions 
nous-mêmes », souligne 
Pierre de Maisonneuve, res- 
ponsable du recrutement et 


de l'orientation. Par exempte, 
pour développer son activité 
de service, la filiale française 
n'a pas hésité à embaucher 
un «expert» de quarante et 
un ans qui a travaillé pen- 
dant pius de dix ans, seul, à 
son compte. 

«Nous ne recherchons pas 
le profil atypique pour le 
profil atypique, mais plutôt 
des gens qui ont des com- 
pétences correspondant à 
nos besoins ». précise 
l'homme des embauches. 
Car l’objectif prioritaire est 
de faire avancer l'entreprise. 
Le regard extérieur porté par 
les nouveaux venus sur l'en- 
treprise doit susciter de 
salutaires confrontations 
avec les salariés de Big 
Blue. 

Néanmoins, le choc cultu- 
rel n’est sans doute ni aisé 
à vivre pour les vieux 
« IBMeurs » imprégnés de 
principes ni pour les 
entrants, qui doivent accep- 
ter les contraintes de la 
structure. 


7 \ 


déminent, cette culture «cloni- 
que» trouve aujourd’hui ses 
limites. Le corps social de maintes 
entreprises est menacé de vieillis- 
sement biologique et même de 
dégénérescence consanguine. Car 
selon un processus biologique bien 
connu, un tissu a besoin de sang 
neuf pour éviter la sclérose. «La 
seule façon de progresser est de 
déranger », reconnaît Daniel 
Wapler, directeur des ressources 
humaines de Saint-Gobain Vitrage 
international 


Les entreprises sont en particu- 
lier très mal préparées â affronter 
les changements affectant leur 
environnement (technologie, mar- 
chés, mondialisation, etc.) et les 
multiples remises en cause qui en 
découlent. « Comment comprendre 
la diversité du dehors, si on est 
monotone chez soi? Comment 
espérer que surgisse l'innovation, si 
on ne recrute ou ne récompense 
que les conformes et les béni-oui- 
oui ? », s'interroge Hervé 
Sérieyx (l). 

Le poids de la conformité étant 
tel, surtout dans les grosses struc- 
tures, quels sont les moyens 
d’amorcer (e virage? «Userait dif- 
ficile d’envisager de recruter uni- 


quement des profils atypiques, car 
ils seraient rejetés par le corps 
social, surtout si la culture d’entre- 
prise est forte», explique Daniel 
Wappler. Mais, au fait, qu’est-ce 
qu'un profil atypique? (Jn person- 
nage créatif, qui s’échappe des 
contraintes immédiates, parfois 
un visionnaire. Un-véritable poil â 
gratter pour l’organisation qui 
s’interroge, là où- les autres- ; se' 
contentent d’exécuter. Mais, il n’a 
pas que des qualités. Souvent 
individualiste, il éprouve des diffi- 
cultés à travailler en équipe et 
peut donc, paradoxalement, ren- 
dre l'organisation improductive. 
« Tout l’art des relations humaines 
est de mettre ces personnes en 
situation de donner libre cours à 
leurs qualités », explique Daniel 
Wapler. 

On retrouve ainsi ces « denrées 
rares» dans certains postes-clés 
entourant les directions générales 
à la recherche d’idées neuves, n y 
a quelques années, Saint- 
Gobain Vitrage, par exemple, n’a 
pas hésité à inventer un poste de 
directeur scientifique, directement 
rattaché & la direction générale, 
pour permettre à un personnage 
hors normes d’exprimer son 
talent. Travaillant au coup par 
coup avec l’organisation, le choc 
frontal n’a jamais eu lieu avec le 
corps social 


Reste le cas 
des vrais déviants 


Pourtant, les profils atypiques 
pourraient-ils devenir la norme? 
Evidemment, eda signifierait que 
la culture d’entreprise cherche 
davantage à aider les gens à se 
remettre en cause qu’à cimenter 
les comportements individuels par 
toutes sortes de nonnes écrites ou 
implicites. En somme, qu'elle 
accepte un zest de désordre et 
d’impertinence (2). Pour Hervé 
Sérieyx, le brassage osmotique des 
cultures et des tempéraments 
serait également possible, sans 
créer de «clash», si les diplômes 
et les filières d’origine (marketing, 
fabrication, etc.) étaient diversi- 
fiées quant au recrutement Avec, 
finalement, un seul souci en tête : 
l’adéquation entre la personne et 
la mission qu'on veut lui confier. 

Reste alors le cas des vrais 
déviants. Là, les docteurs en 
management préconisent d’en 
administrer une dose : homéopa- 
thique. 


Catherine Lévf 


(1) Le Big Bang des organisations. 
d’Hervé Sérieyx, Calmann-Lévy, 343 
pages, janvier 1993. 

(2) La Gestion du désordre en entre- 
prise, de Norbert Alter. «Logiques 
sociales», l’Harmattan, 207 pages, 
mars 1991. 


LIBRAIRIE 


Ethique 

et performance 
de l’entreprise 


■ Cet ouvrage est la publication 
la plus fidèle des actes d’un 
coiloçje organisé à Cofôoure 
en octobre 1991 per la société 
GSI (Générale de service 
informatique) sur le thème 
«Ethique et performance de 
l'entreprise. Morale et réussite». 
Réunissant de nombreux 
participants, professeurs et 
économistes, les débats du 
colloque tournent autour de 
quelques questions centrales. 
L'entreprise n'est-eüe qu'une 
forme d'organisation 
économique ou peut-elle devenir 
une véritable communauté? Si 
les inefividus qui la composent 
ont une morale, peut-on 
envisager un modèle d'éthique 
de l'entreprise? Enfin, il y a-t-il 
un rapport entre le respect des 
règles de la morale et l'efficacité 
de l'entreprise ? Autant 
d'interrogations dont l’enjeu 
pourrait se résumer ainsi : 
c Soumise à des contraintes 
internes et externes, réussit-elle 
[l'entreprise], malgré l'impératif 
de bt performance, à respecter . 
Tindividu?» 

Brûlant d'actualité, à l'heure oti le 
nouveau gouvernement tente de 
«moraliser» le comportement 
des entreprises - en matière de 
licenciement, notamment - le 
livre est préfacé par... Edouard 
Balladur, nommé président de 
GSI en 1977, qui espère que 
l'ouvrage « contribuera à 
renforcer la convergence qui 
existe entre la momie, 
la gestion efficace, 
le service du client et l'économie 
de marché »... 


» «Ethique et performance 
de l'entreprise. Morale et 
réussite» (colloque de Col- 
lioure organisé par GS! 
en octobre 1991). Le Cherche- 
Midi Editeur, 23, rue du 
Cherche-Midl, 75006 Paris. 
228 pages, 95 francs. 


Romain Bureau. Les Editions 
d'organisation, 26, avenue 
Emile-Zola, 7501 5 Paris. 
1 74 pages. 1 10 francs. 


Réfléchir 
avant d’agir. 


4500 associations 
au service 
des chômeurs 


■ «Ne vouloir faire société 
qu’avec ceux qu'on approuve en 
tout, c'est chimérique, et c'est le 
fanatisme même» : la phrase du 
philosophe Alain est citée dans 
le chapitre « Innovation, remise 
en cause, changement» de 
l'ouvrage de Luc Boyer et 
Romain Bureau, fl est vrai que las 
deux auteurs se sont déjà 
essayés à l'exercice, qui avaient 
putrôé un «400 citations pour le 
manager» plein de petites 
phrases choisies dans le 
répertoire des « grands » de la 
langue française. 

Ils réitèrent donc l'expérience, 
choisissant cette fois de couvrir 
un champ plus large de 
réflexion : 600 citations placées 
sous le signe de «réfléchir avant 
d'agir». Le livre comporte huit 
chapitres - éthique, 
communication, travail, etc. - 
riches en pointes d'humour. 
Chacun y trouvera de quoi 
renforcer, voire justifier sa 
chapelle, tant le registre est 
large. Mais, au fond, J.W. von 
Goethe ne disait-il pas, voflà plus 
de deux siècles : «la clarté, 
c’est juste une répartition 
d'ombres et de lumière. » 


* Le Comité chrétien de sofidarité 
avec les chômeurs <CCSC) vient 
de publier la 4* édition du 
répertoire 4500 associations au 
service des chômeurs. Outfl 
efficace, fl s'adresse non 
seulement aux associations et 
aux chômeurs eux-mêmes mais 
également à toute personne qui 
se préoccupe de la lutte contre le 
chômage. 

Pour chacune des cinq catégories 
d'associations - associations et 
maisons de chômeras, accusé et 
aide aux demandeurs d'emploi, 
emplois temporaires et travaux 
occasionnels, ade à te création 
d’entreprises et artisanat, centres 
de recherche et de coordination - 
cet ouvrage distingue les réseaux 
nationaux, les délégations 
régionales des réseaux nationaux 
et les réseaux régionaux, les 
baisons départementales de 
réseaux nationaux et les réseaux 
départementaux, ainsi 
que les associations et antennes 
locales. 


b- 600 citations pour réfléchir 
avant d’agir, de Socrate à 
Camus , de Luc Boyer et 


► 4500 associations au ser- 
vice dee chOmeun. Répertoire 
disponible dans Iss grandes 
librairies de Paris et de pro- 
vince au prix de 80 F ou par 
correspondance au CCSC, 
29, rua de Belleville. 75019 
Paris (tél. : 42 02-62-02), 
joindre un chèque de 95 F 
(80 F + 15 F de frais d'envoi). 


Histoire de l'informatique 


D octeur d'Etat en 

sciences économiques 


L J sciences économiques 
appliquées et fort d'une riche- 
expérience de mise en place 
de systèmes d'information 
dans différents organismes, 
Jean-Yvon Birrien présente 
dans la collection c Que 
sais-je ? » son Histoire de l'in- 
formatique. Partant de la défi- 
nition officielle de l'informati- 
que donnée en 1962 en 
France par l'Académie fran- 
çaise - « science du traitement 
de l'information considérée 
comme le support des 
connaissances dans les 
domaines scientifique, écono- 
mique et social » -, l'ouvrage 
est divisé en sept grandes 
périodes. 

Des boules et jetons cunéi- 
formes des Sumériens 
(- 10 000 à - 3 400 avant 
J.-C.) jusqu'aux sismographes 
chinois (- 132 av. J.-C.) en 
passant par les abaques et 


autres bouliers, l'auteur suit 
scrupuleusement les premières 
étapes des -«fondations » sai- 
sie. codage, calcul, écrit, 
objectivité, logique, zéro. 


Les premières étapes 
des «fondations» 


Par la sixte, le livre retrace - 
de l'an 1454 à 1991 - l'his- 
toire des grandes innovations 
qui ont peu à peu conduit au 
micro-ordinateur et à 
Ce airtDrrwûsatkM-robotisation » 
des années 80. Chaque 
période est analysée avec une 
chronologie des principaux 
événements et suivie d'une 
présentation des découvertes 
en matière de « connais- 
sances», «systèmes de traite- 
ment» et «systèmes de com- 
munication». 

On suit donc avec plaisir la 


lente évolution qui mène des 
premières ; imprimeries et 
machines 'h calcul aux-nticro- 
processeurs (après 1968), 
après les théories du binaire, 
les circuits électriques, la 
miniaturisation et (Intelligence 
artifidefle (fin des années 50). 
Sans oublier les dimensions 
économique et industrielle de 
la diffusion des nouvelles 
technologies, de la r guerre , 
facteur de développement » è 
la « domination des Etats- 
Unis», en passant par la 
« puissance applicative du 
Japon» et « /‘incapacité de 
l'Europe»... 


► Histoire de l'infor ma tique, 
de Jean- Yvon Birrien, Collec- 
tion « Que sais-je 7 » 
(n* 2510), Presses universi- 
taires de France (PUF), 
108, bd Saint-Germain, 
75006 Paris. 127 pages, 
40 francs. 


Mastères et 3 e Cycles Spécialisés 


MS Techniques Quantitatives appliquées aux Métiers 
do Marketing 

- option Biens de Grande Consommation 

- option Marketing Pharmaceutique 


MS Logistique et Transports internationaux 


3 e Cycle Management des Opérations Internationales 


l Jt! 


3 e Cycle Management Stratégique des Industries Agricoles 
et Alimentaires 

en collaboration avec l’École de Spécialisation de la Coopération Agricole 


La différence appréciée par les entreprises 


Des enseignements de haut niveau d’une année, accessibles aux étudiants titulaires 
d’un diplôme Bac + 4/5. Sélection sur dossier, tests et entretien de motivation. 
Dossier de candidature et renseignements : 


École Supérieure de Commerce de Rouen 

Direction des Programmes Spécialisés 

BJP. 188 - 76136 MOiYT-SAINT-AIGNAN CEDEX - Tél. : (33) 32 82 74 14 - Fax : (33) 35 76 06 62 
& CHAMBRE DECOMMÉ8CE ET D'INDUSTRIE DE ROUW 
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TRIBUNE 


Simplifions la gestion de l’emploi 


Æ* E STI ON prévisionnelle. 

//I Gestion préventive. Ges- 

V tton rfer emplois, des cor- 
rièrey, des compétences. „ » 
Ministère, syndicats, presse, en tr epri se s : plus 
un seul discours qui ne célèbre aujourd’hui 
ce nouveau cuite. On peut craindre quand 
même qu’il n’inspire plus de croyants que de 
pratiquants. Ou que le consensus rare qu’il 
suscite ne manifeste l’aspect vague ou 
ambigu de son contenu. H s'agit pourtant 
d’une démarche réellement féconde, ainsi 
que le démontrent des avancées très réelles 
dans plusieurs sociétés ; des sociétés qui ont 
en commun, toutefois, souvent, leur grande 
taille, des moyens impo rtants, aux moins de 
bataillons de spécialistes, appuyés par des 
cabinets de renom. Or, chacun le sait, la 
France aujourd’hui, c’est un pays peuplé de 
plus en plus de PMI et de PME. Mettons- 
nous dis lors dans la peau du patron d’une 
«boîte» de 400, 600 ou 1 000 personnes, 
avec tous les soucis qu’on lui connaît, par 
ces temps à ne pas mettre un DRH dehors-. 

Pauvre chien de DRH eu effet... Mieux 
que tout le monde i! connaît le prix payé par 
les entreprises comme par les salariés, pour 
l’empirisme de la gestion traditionnelle de la 
ressource humaine, la gestion «i vue», au 
coup par coup, an jour le jour. Cela peut 
faire très mal pour finir... Alors, bien sûr, 
vite, la «gestion prévisionnelle» ! Et c’est là 
que les choses se gâtent pour le malheureux ; 
il verra monter l’angoisse à mesure de sou 
adhésion. Car, s’il est indiscutablement perti- 
nent, l’objectif de la gestion prévisionnelle 
s’énonce souvent i travers toute une théolo- 
gie qui laisse désarmé face à la seule ques- 
tion qui vaille : comment on fait ? Dure, la 
révélation des «facultés cognitives» quand 
on se dit qu’il va falloir la transmettre au 
contremaître de la fonderie.- 

DRH, mes frères, je vis comme vous cette 
urticante situation. Faire régulièrement les 
vitrines des Beaux-Quartiers-du-Manage- 
ment- dernière-mode, en se demandant com- 
ment on pourra s’offrir un jour toutes ces 
belles choses qui s’offrent à nos convoitises-. 
DRH.4’Bpe L çHjreiWîse de J. 500 personnes,, je 


par Michel Masounave 

- Adapter ce salarié le mieux possible i 
ses fonctions et à l’évolution de ces fonc- 
tions, surtout quand la mobilité externe est 
fhible ; 

- Améliorer la satisfaction des salariés en 
termes de communication, de sécurité et de 
développement de carrière ; 

- Repérer le plus tôt possible des insuffi- 
sances ou des surplus d’effectifs i venir ; 

- Répondre à ces questions par les 
moyens habituels de la gestion, qui restent 
principalement la formation, 1e recrutement, 
la gestion des carrières et de la mobilité. 

A ces questions simples il faut des 
réponses simples. Pourquoi compliquer 
les choses et se priver, en fait, par là, de 
progrès qui sont à notre portée ? 

Faut-il parler de «gestion prévision- 
nelle» ? Ces termes sont complexes, techni- 
ques ; et 1a notion même de prévision peut 
faire ricaner aujourd’hui, renvoyant pour 
l’essentiel, outre la météo, au spectacle 
donné par la «prévision» économique ! 
(«La reprise est imminente... nous voyons le 
bout du tunnel l'embellie, le frémissement., 
les clignotants passent au verts, etc.) 

Faut-il vendre nos produits nouveaux sous 
cet emballage défraîchi ? Le pire serait d’ail- 
leurs qu’on nous croie capables, à Fin verse, 
d’une prévision puissamment efficace, impos- 
sible s’agissant de ce couple en devenir com- 
plexe que forment l’entreprise et son envi- 
ronnement. Une vraie gestion cherche à 
prévoir, sûrement (et par là l’expression 
«gestion prévisionnelle» frise la tautologie) ; 
mais peut-être faut-il dire plus clairement les 
limites de cet effort de prévision, pour ne 
pas susciter des espoirs ou des craintes égale- 
ment injustifiés. Ne vaut-il pas mieux se 
fixer (et annoncer) une ambition plus 
modeste? Schéma possible, à vendre d»na les 
mêmes termes, aux états-majors comme aux 
salariés de la base : 

- «Et si on essayât de connaître un peu 
mieux notre entreprise, ses métiers, les com- 
pétences qu’ils mettent en mare et l’évolution 
de quelques-uns de ces métiers ?» 

.Suepèt garanti ! A tous les niveaux de qua- 


n’ai pa^encoRhpoassérfa^o^ ducesrhouü-'.: , Iiriçatiôn. ,Qui n 'aimerait parler de son 
quesrde L p : K ^MaiSs l’oxpéri en ce, w métieç? -.Un vrai boobeurpoor uuPRH, s’il 


acquis quelques convictions, qui ne valent 
que par leur côté bêtement simplificateur. 
Car si elles mettent en jeu des techniques et 
des talents incontestables, les opérations que 
doit fournir, finalement, un dispositif de ges- 
tion des ressources humaines, quel qu’il soit, 
demeurent, dans leurs principes, simples à 
définir, comme ! 

- Mettre le salarié qu’il faut à la place où 
il faut : 


STAGES 


prend soin de bien présenter son affaire. 
Pourquoi certains cabinets s’acharnent-ils à 
employer, en lieu et place du beau mot de 
«métier», l’expression piégée et abstraite 
d’« emploi-type» ? Vous avez envie de parier 
de votre emploi-type, vous ? ou vous pensez 
plutôt quand j’emploie ce mot, à l’ombre 
menaçante de J’Agence nationale.- pour 
l’emploi? 

« Et si on essayait de connaître un peu 


mieux nos collaborateurs, leur histoire, leurs 
acquis, leurs performances, leurs aspira- 
tions ?» Succès également garanti ! 

- « Cela devrait être bon à la fois pour l’en- 
treprise et pour son personnel » (et c’est sur 
ces créneaux à forte convergence qu’il est le 
plus utile de progresser). Des coûts sociaux 
optimisés, un meilleur climat social, plus de 
compétitivité pour l’entreprise. Du dialogue, 
de la sécurité, de la formation, dn développe- 
ment pour son personnel. Voilà le type de 
bénéfices qu’on peut espérer, sans prétendre 
pour autant « passer des ténèbres à la 
lumière»... 

- «. « Mais ça serait bien le diable si on 
ne parvenait pas à faire quelques progrès à 
travers tout cela, puisque aujourd’hui on ne 
fait pratiquement rien !» (On joue gagnant, 
parce que plus on est mauvais aujourd’hui, à 
la limite, et plus on est sûr de progresser). 

Mi eux -faisant, mais pas trop promettant 
(se souvient-on de l’épopée des cercles de 
qualité, version AFCERQ?). 

A cette ambition, même modeste, fl faut 
des outils, bien sûr, pour passer aux actes, et 
le plus vite possible; avant que la motivation 
ne s’effiloche. Mais de grâce, des outils sim- 
ples! Du rustique, camarades, du rustique 
fera l’affaire ! Oublions tes belles vitrines. 
Crayons en notre bon sens et à la venu des 
choses simples, puisque, encore une fois, il 
s’agit de répondre à des questions simples à 
travers des opérations dans leurs principes 
simples. L’objectif c’est de faire. Et le seul 
moyen de faire, c’est de faire simple ; 
convaincus que nous ne manquerons pas de 
successeurs subtils pour compliquer les 
choses. Notre mérite restera d’avoir fondé. 
Ces outils simples, en pins, tout le monde les 
connaît anjourd’hui. IJ s'agit de cartes de 
métiers, d’itinéraires de compétences, 
d’études de métiers, d’entretiens de progrès-. 
Et il existe, quand même, quelques bons 
cabinets pour aider s'il le faut à les mettre 
en œuvre: 

Un équipement minimum suffit, tout à 
fait accessible, mes frères, à des entreprises 
de taille moyenne comme les nôtres. Un seul 
.-conseil et je vous laisse.: écriyezjous ces 
OÙtils dans fa. même. langue (et simple!) 
jQette langue unique (celle de la compétence, 
dans notre cas) vous imprégnera de sa logi- 
que, vous incitera à circuler d’un segment à 
l’autre de vos pratiques (formation, recrute- 
ment, mobilité...), jusqu’à voir se dessiner 
Tébanche d’un système de gestion, première 
lueur du tunnel de l'empirisme. Et tant pis si 
vous partez à la retraite idiot, faute d’une 
claire déflation des facultés cognitives^. 

► Michel Masounave est DRH du CLAL 


Pour consulter l'une de ces 
offres de stages et plus de 
5 000 autres (bac à hoc + 6), 
tapez directement 381 5 LE 
MONDE. 

Pour en bénéficier et poser 
votre candidature, contac- 
tez STAG'ETUD, le service 
des stages de te MNEF au : 
(1) 45-46-16-20. 

Les entreprises souhaitant 
passer une annonce sont 
pliées de contacter le 
même numéro. 


COMMUNICATION 

□ Secteur : logement. Lieu : 
Nantes (44). Date : immédiat. 
Durée : 4 à 5 semaines minimum. 
Ind. : à définir. Formation ; bac + 3, 
communication, Rcence-mtftnee ou 
2> année de communication, avec 
convention de stage. Mission : 
aider à la mise en oeuvre de 4 jour- 
nées d'animation célébrant le 
80* anniversaire de Nantes Habitat 
et développer les actions de com- 
munication (plan média, signaléti- 
i, relations presse). Offre réf. : 


□ Secteur : forma- 

tioru' enseignement. (Jeu : Saint- 
Mandé (94). Date : juillet. Durée : 
2 mois. Ind : à définir. Formation : 

bac + 2, connaissances informati- 
ques, capacités rédactionnelles, 
avec convention de stage. Mis- 
sion : assister la direction dans sa 
mission de communication, mettra 
en place des outils d'évaluation et 
de contact & destination des 
anciens élèves, et créer un outil de 
travail pour les employeurs. Offre 
réf. : 05055. 

a Secteur : conseil. Ueu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : à définir. Formation : bac + 
415, CELSA, avec convention de 
stage. Mission : mettre au point 
des programmes de formation 
d'une école de vente profeesfon- 
neSe. Offre réf. : 05051. 

□ Secteur: Industrie du luxe. Ueu: 
La Défense. Date : immédiat. 


Durée : 3 mois. Ind- : 4000 F/moIs 
minimum. Formation : bac * 3, 
. études de documentaliste, anglais 
indispensable, avec convention de 
stage. Mission : recherche d'infor- 
mation sur l'usage des marques de 
la société, mise en place d’un sys- 
tème de classement des informa- 
tions. Offre réf. : 04588. 

□ Secteur : culture. Ueu : Brignais 
(69). Date : Immédiat. Durée : 
2 mois. Ind. : non rémunéré. For- 
mation : bac + 2, communication, 
sociologie, avec convention de 
stage. Mission : réaliser une 
enquête aocidoçpqué pour un équi- 
pement à caractère social. Offre 
réf. : 05079. 


INFORMATIQUE 

a Secteur : informatique indus- 
trielle. Ueu : Poitiers (86). Date : 
immédiat. Durée : 3 mois minimum, 
ind. : h définir. Formation : bac + 2, 
Informatique, avec convention de 
stage. Mission : développer et 
gérer des basas de données sous 
Dos ou Windows, et développe- 
ment de produits propres en milieu 
industriel. Offre réf. : 05084. 
o Secteur : informatique indus- 
trielle. Ueu : Poitiers (86). Date : 
immédiat. Durée : 6 mois. Ind. : à 
définir. Formation : bac +4, infor- 
matique industrielle, avec conven- 
tion de otage. Mission : mettre en 
place des procédures informatiques 
sur des outils bureautiques (PAO 
technique, PAO commercial, cou- 
leur,...). Offre réf. : 05083. 

MARKETING 

□ Secteur : banque. Ueu : Paris. 
Date r immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : 4500 F/moia. Formation : 
bac + 4/5. maîtrise d'économie, 
DESS Banque/Finance, utilisation 
du TTX Word 5 et du tableur Lotus. 
Mission : élaborer, à partir de don- 
nées statistiques et financières, des 
fiches-métiers sur las marchés des 
artisans et des professions libé- 
rales. Offre réf. : 05080. 

□ Secteur : industrie. Ueu : La 
Seyne-sur-Mer (83). Date : immé- 
diat. Durée : 1 mois. ind. : 2000 F. 


Formation : bac + 2, gestion de 
production, gestion commerciale, 
connaissances de Windows, d'Ex- 
cel, et de Word, avec convention 
de stage. Mission : créer un ensem- 
ble de documents servant è la pré- 
sentation technique et commerciale 
des produits. Offre réf. : 05067. 

□ Secteur : mariceting. Ueu : RueB- 
MaJ maison (92). Date : immédiat. 
Durée : 2 mois. Ind. : è définir. For- 
mation : bac + 2/3, mariceting, 
expérience du télémarketing, avec 
convention de stage. Mission : faire 
de la prospection téléphonique sur 
fichier existant pour une clientèle 
d’entreprises, participer h diffé- 
rentes études de marché. Offre 
réf. : 05068. 

□ Secteur : marketing. Ueu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : è définir. Formation : bac 
+ 2/4. marketing, avec convention 
de stage. Mission : réaliser une 
étude sur le secteur de i'automo- 
bfle. Offre réf. : 05053. 

o Secteur : conseil. Lieu : Paris, 
Date : immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : à définir. Formation : bac + 5, 
Sup. de Co., Université, avec 
convention de stage. Mission : 
mettra au point l’organisation et la 
lancement d'une étude de vente 
professionnelle. Offre réf. : 05048. 

□ Secteur : conseil. Ueu : Paris. 
Date : immédiat. Durée : 2 mois. 
Ind. : è définir. Formation : bac + 5. 
Sup. de Co., Université, avec 
convention de stage. Mission : 
mettre au point un dossier-type de 
présentation de sociétés mises en 
vents, comportant les aspects mar- 
keting, financier et de production. 
Offre réf. : 05049. 

□ Secteur : tourisme. Ueu : 
Orléans (45). Date : juiOet. Durée : 
4 mois. Ind. : 5 000 F. Formation : 
bac -(> 4/5, sciences éco. + 3* cycle 
tourisme, gestion hôtelière, 
connaissance d’un tableur souhai- 
tée, avec convention de stage. 
Mission : analyser des données 
chiffrées provenant d'une enquête 
de comportement, réalisée auprès 
de la clientèle hôtelière de la région 
Centre Val de Lobe ainsi que d une 
enquête portant sur les caractéris- 
tiques du parc hôtelier régional. 
Offri* réf. : 05074. 


ELECTRONIQUE 


□ Secteur : maintenance. Lieu : 
Asnières (92). Date : immédiat. 
Durée : 3 mois. ind. : è définir. For- 
mation : bac + 3 , électronique, 
connaissances MicroPZao, avec 
convention de stage. Mission : 
concevoir une carte électronique et 
programmation. Offre réf. : 05043. 


ECHOS 


« Classes- 
industrie » 

■ Pendant une semaine, les 
jeunes d'une classe de 
quatrième pourront découvrir te 
monde industriel dans le cadre 
de l'opération 

t Jeunes-industrie» lancée par 
l'Union des industries 
métallurgiques et minières. Les 
chambres patronales du 
Lok-ôt-Cher et de Midi-Pyrénées 
sont allées plus loin et 
organisent de véritables 
échanges au cours de ces 
«classes-industrie». Pendant une 
semaine, en mai, las élèves du 
collège Jean-Edmond, è 
Vendôme, se rendront è 
Toulouse. A l’inverse, ceux du 
collège Bellevue iront visiter les 
usines et les fieux touristiques 
du Loir-et-Cher. Le tout a été 
précédé d'un travail 
pédagogique préparatoire et 
donnera fieu è des rapports de 
synthèse, réalisés par les jeunes. 

► Chambre syndicale patro- 
nale des industries métallurgi- 
ques et connexes du Loir-et- 
Cher. 10 bis, avenue de Ver- 
dun. 41000 Blois. Tél. : 
54-78-03-89. 


Cohésion sociale 
et emploi 

■ Le CNRS et l'Institut des 
études politiques, en 
collaboration avec la revue 
Esprit, organisent un colloque 
qui s'intitule «Cohésion sociale 
et emploi : les perspectives de 
l'économie solidaire». Il aura 
fieu le 17 juin è Sdences-Po, 
nie Saim-GtàHaume. Y 
participeront Guy Roustang, 
Xavier Gauflier, Bernard Eme et 
Jean-Louis Lavüle, qui 
examineront la crise des 
rapports entre l'économique et 
le social et émettront 
l'hypothèse d'une économie 
solidaire. Bernard Perret, Laurent 
Thôvenot et Renaud Sartsaufieu 
prolongeront la réflexion avant 
que ne soient présentés des 
éléments de comparaison 
internationale. Puis des 
responsables des po&tiques 
publiques, dont Dominique 
Batrrfary, délégué è l'emploi et 
Jean-Baptiste de FoucaukJ, 
commissaire général au Plan, 
interviendront en clôture. 

► CRIDA-LSCI. 76, rue Pou- 
chet. 75017 Paris. Têl. : 
42-29-93-89. 


(Publiait) 


L’Université de Marne-la-Vallée et l’Ecole Nationale des 
Ponts et Chaussées proposent pour la rentrée universitaire 1993 

DEâ Organisation et pilotage des systèmes de production 

- une approche ploridisdpünaire (sociale, technique, économique) 

- une formation par la recherche en situation réelle d’entreprise 
Enseignants de l’université, des écoles des Ponts, des Mines, de 
TEcole polytechnique, de Sdences-Po, du CNAM,... 

Date limite : 21 Juin 1993 

ENPC - 28, nie des Saints-Pères, 75007 Paris 

UMLV - 2, allée Jean-Renoir, 93160 Noïsy-Ie-Grand 





tomiw 
fVndNtt 
InSttaSvc Locale 


ATELIERS SUR LES 
METIERS DÉ LA 
FORMATION 

M Formateurs pour bas niveaux 
de qualification 

■ Rendre pro les Formations de 
Formateurs 

M Assistante) de Formation 
0 Les Formateurs et le bilan 
M La Convention Collective 
• Devenir Formateur-Consultant 

Partenaire : MADIF 
Inscriptions : 

6, rue Yves Toudic - 75010 
Tél. 42.06.12.80 - Fax 42.08.15.27 

Offres et Demandes d’Emplois : 

3617 FORMAJOB 


EMP 
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EUROPEAN MANAGEMENT 
PROGRAMME 

MBA européen trinational 

Espagpe - France - Grande-Bretagne 

Recrutement : diplômés d' Ecoles d'ingénieurs ou de 
Gestion, de maîtrises universitaires, titulaires de diplômes 
étrangers équivalents, cadres cf entreprise. 


ISMA 


INSTITUT SUPERIEUR DE 
MANAGEMENT 

3 e cycle généraliste 

Titre homologué niveau 1 

Recrutement : diplômés d'écoles d'ingénieurs, maîtrises 
universitaires, autres BAC + 4 français ou étrangers, cadres 
d'entreprise. 


MASTERES SPECIALISES (M.S.) 

accrédités par la Conférence des Grandes Ecoles 


IMS. MANAGEMENT 

RECHERCHE INNOVATION 


IMS. MANAGEMENT 

ORGANISATIONS DE SPORT 


i MS. MANAGEMENT 

HOTELLERIE TOURISME 
INTERNATIONAL 

IMS. MANAGEMENT 

CONSEIL INGENIERIE 


GROUPE ESC NANTES ATLANTIQUE 

B, me de la jonelière - BP 72 - 44ÔQ3 Nantes cedex 01 
Téf. : 40 37 34 34 < Fax : 40 37 34 07 - Minitel : J615 E5CNANTE5 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE DES COMMERCIAUX 




Dynamm, animer, développer 

Directeur d’Agence 


Patron d'un Centre de Pro& 


Bourges 






line entreprise leader : Au sein d'un des 
' premiers groupes européens de distribuHon de 
matériels électriques ( 1 500 personnes - 3 milliards 
de CA), un centre de profit de 32 MF de CA et 
1 4 collaborateurs. 

Un challenge am b iti eux : En véritable patron 
opérationnel, dynamiser, rentabiliser et développer 
voire agence. 

Un large champ d'action ; • fa vente et le 
marketing • les ressources humaines, la logistique et 
le budget. 

Les atouts de fa réussite : ■ 30 ans environ 
'■ «une formation Bac + 4 • Une expérience d'au moins 
3 ans de la gestion commerciale d'un centre de profit 
intégré au sein d'une entreprise de distribution de produits 
industriels, de préférence électriques • Animateur et 
homme de terrain, vous savez mener une stratégie 
commerciale et assurer une gestion rigoureuse. Pour ce poste 
fr*' à larges perspectives d'évolution au sein de l'entreprise et du 
groupe, la plus grande discrétion est assurée. 

Adressez lettre et CV sous réf. 3215 à : ALTEREGO 
" Olivier CRUCHOT - 3 rue du Cirque - 75008 Paris. Seules 
! les candidatures bien ciblées recevront une réponse. 

ALTEREGO 

CONSQL EN RECRUTEMENT 


>«■ 


Marketing - Vente - Commercial 


NSM 


Banque de Neuflize,Sd>lumberger, Mallet 


GROUPE ASM -AMÜO 


’ TACHÉS CLIENTÈLE ENTREPRISES 


MEMBRE DU GROUPE 
ABNMARO. L’UN DES 
TOUT PREMIERS 
GROUPES BANCAIRES 
EUROPEENS, NSM EST 
UNE BANQUE 
COMMERCIALE PRIVEE 
A PORTE VOCATION 
FINANCIERE 


Commer cial, négociateur de tempérament et interlocuteur de haut niveau, vous 
développez notre activité et la vente de nos produits auprès de notre clientèle 
existan te. Vous cherchez à nouer des contacts avec des prospects, entreprises 
françaises et étrangères, nées à des secteurs industriels prédéterminés. 

En coordination avec nos spécialistes produits, en France et à l'étranger, vous 
assurez avec professionnalisaie et conseil, la gestion de vos relations clients. 

A 28 • 32 ans environ, vous êtes diplômé d'une grande école de commerce (HEC, 
ESSEC, ESCP) ou équivalent Doté de réelles capacités pour l’analyse de crêcBt, vous 
avez acquis, au sein d'une banque française ou étrangère, une expérience d'au moins 
5 ans de l'animation des relations clientèle et de la vente des produits bancaires. 
Vous possédez une véritable culture internationale et vous maîtrisez l’anglais. 
Françoise Théron vous remercie de lui adresser votre dossier de candidature (lettre, 
photo, CV et prétentions), sous réference MA8693, à NSM, 75410 Paris Cedex 08. 
Votre candidature sera étudiée en toute confidentialité. 


LE POUVOIR DU TEMPS 
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LocaPlus 

Société leader dans la location 
financière de biens d'équipe- 
ment, filiale d'un important 
groupe d'assurances 


RECHERCHE 


UN CADRE COMMERCIAL 
DE HAUT NIVEAU 

spécialiste de la location financière 


En relation étroite avec des fournisseurs de matériels 
d’équipement, il sera chargé, sous l'autorité du Directeur 
commercial, de développer une politique locative avec 
ces fournisseurs. 

Diplômé de l'enserç 
tueur ougrande ‘ 
il bénéficie d’une expérience 
domaine de la location financière ou du crédit-bail. 

Lieu de travail : région parisienne. 

Fréquents déplacements en province. 

Rémunération en fonction de l’expérience. 
Adresser candidature manuscrite et prétentions avec CV à : 

M. lance, LocaPlus 

88/90, me do pôme - 92513 Boulogne-Billancourt Cedex 


Ingénieurs Commerciaux confirmés 


en, 




cum débutants 


Sm 


Sybel, 

premier groupe 
5^ de logiciels 
il?i en Europe, 

^ 250 personnes, 

5 1 0 agences 
en province, 

3 filiales 
à l'étranger, 

120 MF de CA. 
Pour accompagner 
sa croissance, 

25 % en 1992, 

30 % depuis le 
début de Tannée, 
Sybel recherche 
des 


Diplômé d’une Ecole Supérieure de 
Commerce, vous souhaite: réussir votre 
carrière sous le signe de l’ambition, du 
dynamisme, de l'engagement. 

Responsable d’un secteur, vous aure: 
pour mission d'animer, de promouvoir 
et de soutenir un réseau de distributeurs : 
définition des objectifs, mise en oeuvre 
des accions marketing, suivi 
commercial. 

Les postes à pourvoir concernent les 
villes de Paris, Lille, Mets, 
Strasbourg, Nantes - Tours, 
Bordeaux - Toulouse, Marseille - 
Nice et Lyon. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV, 
photo et rémunération actuelle, en 
précisant la région de votre choix à 
SYBEL - Caroline PARSY 
3 i , rue .Anatole France 
92594 Levallois-Perrec Cedex. 
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MAGASINS 

la Redoute 


Moi f f -4 


Groupe de dimension internationale, nous sommes l'un des leaders mondiaux dons les .multiples domaines de 
l'assistance, opérationnel 24 heures sur 24 dans le monde entier - 21 sociétés - 1 MdF de CA - 500 000 
interventions annuelles. Nous recherchons pour notre Direction Commerciale, 


g! 2 INGENIEURS D1AFFAIRI 


DS COMPTES 


ENTREPRIS! 


îCnviTES LOCALES 


A 30 ans environ (h/f), de formation BAC + 4, v&fre expérience d'au moins 5 années de la vente de services 
"Business lo Business" auprès d’une clientèle de haut niveau - entreprises, administrations et collectivites locales 
vous a permis d'affirmer votre tempérament commercial et d'affiner votre sens du conseil. 

En collaboration étroite avec votre Chef de Ventes, vous assurez la gestion "sur mesure" et le développement d'un 
portefeuille grands comptes. Vous savez détecter les affaires, écouter les besoins de vos clients afin de four pro pose r 
une solution originale, complète et adaptée. 

Votre charisme, votre talent à conduire de grands projets "d'ingénierie de services" et votre exigence sur b qualité 
du service rendu , sont vos meilleurs atouts de réussite dans cette mission stratégique. 

Pour ce poste à responsabilité nationale situé à Paris, nous vous offrons une formation à notre savoir-faire notre 
culture et nos clients, et une rémunération très attractive. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV photo -et rémunération actuelle sous réf LA/LM 6 : MONDIAL. ASSISTANCE 
Direction des Ressources Humaines - 2, rue Frogonard - 75017 Paris. 








négociateur 

immobilier 

sénior 

SAGGEL 

VENDOME 

GROUPE UAP I 


SAGGEL VENDÔME filiale du Groupe UAP, spécialisée dans la 
gestion et la transaction immobilière, recherche pour poursuivre le 
développement de son Secteur Immobilier d'Entreprise, un 
négociateur immobilier senior de ■formation universitaire ou diplômé 
d'une École de commerce, âgé de 35 ans environ, rompu à la 
négociation de haut niveau. 

Sans être nécessaire, une expérience dans le domaine de l’immobilier 
est souhaitée. 

U mission de ce cadre consistera à commercialiser [location-vente] 
des bureaux et autres locaux d'immobilier d'entreprise appartenant 
au groupe UAP ainsi qu'à cfautres investisseurs institutionnels. 

Basé à Paris, l’essentiel de son activité concernera ffle-de-France. 

Fixe + Commissions. 

Écrire à Madame BRETON, 

SAGGEL-VENDÔME - 39, boulevard Malesherbes - 75008 Paris. 
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PME, EQUIPEMENTS ET TECHNOLOGIES 
MÉDICALES 


Depuis près de 40 ans. notre société développe des 
technologies qui lui ont permis d'acquérir un réel 
savoir-faire et d'être reconnue sur le marché français. 
Souhaitant poursuivre notre développement 
international avec un soud prioritaire, Ja qualité, nous 
recherchons notre futur : 


Nous sommes fun des principaux acteurs français du aomaine 
des téiôaxTimunlcxitîcww. Notre vocation : imaginer, fabriquer, 
tancer et commeieJaber des pioduns de commcrtcation aussi 
simples 5 uHteer que sophistiqués dans leur conception. Nos 
atouts : un effort constant de recherche, la maîtrise des 
technologies tes plus pointues, et une dynamique cotrvneicfale 
de haut niveau. 

Pour l’une de nos Allâtes située dans le Sud-Ouest, nous 


DIRECTEUR GENERAL 


recherchons un 

DIRECTEUR REGIONAL 


Vous aurez la responsabilité du développement 
commercial de la sotiété en France et à l’étranger, la 
maîtrise de la fonction technique dans son ensemble, 
la gestion et ranimation du personnel, la gestion 
financière et comptable ainsi que les relations avec 
les différents partenaires. 


Directement rattaché ou Dfrecteur Général de ta fiate. vous 
contribuez à l'atteinte des objectifs Axés crmuetement. 


Dans ce cadre vous assurez vos propres résultats (Prise de 
commandes. Facturation. Compte d'Exploitation), vous 
contribuez à promouvoir limage interne et externe de la 
Direction Régionale, vous fjdéïsez et développez loctentète. 


Pour toutes ces missions, vous avez un rôle essentiel 
d’encadrement d'équipe. 


A 40/45 ans, vous ôtes de formation supérieure commerciale 
ou ingéniez. Vols possédez impérativement une expérience 
de mcrogement et, dpossfcie, des téfécorrunutlccrtlons. 


La quarantaine, de formation supérieure 
commerciale, ESC par exemple, vous avez acquis une 
expérience de plusieurs années dans une entreprise 
de taille moyenne, exercé des responsabilités de 
patron de centre de profit ou de filiale autonome, sur 
des produits à base technique. 

Ce poste intéresse un homme de challenge, rigoureux 
et passionné qui doit pouvoir s'accomplir dans la 
société avec l'appui d'une équipe ayant une forte 
culture d'entreprise. La pratique de l'anglais courant 
est nécessaire. Le poste est basé dans le 94. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
référence 2434 à PARFRANCE ANNONCES - 13 rue Chartes 
Lecocq- 75015 Parte qui transmettra. 


Merci d'adresser lettre, cv, sous référence 4/032 M 
à BERNARD JULH1ET # 

79/83, rue Baudin 
92309 Levallois- Perret Cedex. 



MobcdrSlMK 


BERNARD JULHIET 


Professionnels reconnus, nous évoluons dans le 
domaine spécifique de l'Armement Maritime. Nos 
métiers dans un environnement de vive concurrence 
Internationale, s'articulent autour de la production 
et de {'ensemble des services logistiques que sous- 
tendent nos activités, en France et à l'Etranger. 



Pour assumer la direction générale de nos différentes 
structures opérationnelles, nous confierons à notre 


Directeur Général 


la responsabilité globale d'une entreprise polyvalente. 


Manager confirmé, maîtrisant ('ensemble des tâches 
de gestion et finance, d'administration, de relations 
humaines et extérieures..., son action s'inscrit dans une 
dynamique de développement, dans le respect des 
équilibres financiers et des exigences liées à ia réalisation 
d’objectifs stratégiques. 


Challenger engagé, diplômé d'une école de gestion HEC, 
ESSEC..., à 45 ans et plus, vous justifiez d'une expérience 
significative dans ia gestion et ranimation d'équipes, à 
travers une vision internationale et un sens aigu de la 
prospective. 


ANGLAIS courant. ESPAGNOL souhaité. 


Poste basé BRETAGNE SUD COTIERE. 


CONSill ET D É V E l O P P E M E N T 


VJ 




Adresser lettre + photo + curriculum vitae à 
J.M. CLOAREC à A.C.P. sous référence 722/LM 

A M in 1, rue St Marc - 29000 QUIMPER 
• w» ffe Téléphone 98. 53. 50.51 
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DIRECTEUR SERVICES CLIENTÈLE 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 


BASÉ A PARIS 


Notre cüent est un fournisseur de tout premier plan de services de réseaux interna- 
tionaux , d'équipement de communication, de services de maintenance et support. 

Une excellente opportunité se présente pour un directeur opérationnel ayant une 
bonne msfitrise de la technique, du commercial et des affaires et s'impliquant per- 
sonnellement pour diriger l'activité des services clientèle en France. 

Il est essentiel que : 

a vous ayez dirigé avec succès un département de service et support dans le 
domaine des télécommunications ou de l'informatique ; 
m vous soyez un leader et un élément de motivation de premier ordre ; 
m vous soyez capable d'opérer des changements ; 

a vous ayez la compréhension accomplie et la conviction de la quaTité et l'efficacité ; 
0 vous soyez un stratège ; 

a vous soyez expérimenté dans la direction d'un centre autonome de profit ; 
a vous ayez une bonne connaissance de là langue anglaise. 


En retour, vous recevrez une rémunération globale attractive et aurez l'opportunité 

o 'une progression de carrière. 


d'un véritable développement personnel et 


Pour discuter de ce poste en toute confiance, appelez 
JOEU TIMMS au 1 944. 273 480088 
jusqu’à 20 h 30 cette semaine, 

. . en indiquant la référence 30402 


ERC Mous* 32/33 North Street Lewe» Emx'Sumw BN 7 2 PO United Klngdom 
Téléphoné (0273) 480088 Fax (0273) 480808 Int. Code (*- 44 273) 


* « E 

ERC 


HIGH TECHNOLOGY RECRU IT ME NT FOR EUROPE 


/ 



IMPORTANTE SOCIETE AMERICAINE 
120 MILLIONS US $ 

spécialisée dans la conception et la diffusion des systèmes d'informations 
documentaires, croissance 30 % Tan, 
recherche pour sa filiale française à Paris en très forte progression 


\ 


DIRECTEUR 

ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

550 KF et + 


Rattaché au Président Directeur Général, vos responsabilités s’exerceront sur les 
filiales françaises, Benelux et l’Espagne. Avec une équipe de 6 collaborateurs que 
vous animerez, vous prendrez en charge la comptabilité générale et analytique, la 
trésorerie, le recouvrement des créances, la gestion du personnel, la consolidation 
financière des filiales, le contrôle de gestion et tout particulièrement le reporting. 
Agé de 35/45 ans, de formation supérieure (HEC, ESSEC, ESC, ...) avec 
spécialisation juridique et fiscale, vous jusrifiez de 10 ans d’expérience à un poste 
de contrôle de gestion au sein d’entreprises de dimensions internationales. 
Vous avez une bonne maîtrise de l’anglais et de la comptabilité anglo-saxonne. 
Homme de dialogue, ouvert, rigoureux, disponible er organisé, vous ères reconnu 
pour vos compétences et savez appréhender les objectifs commerciaux de 
l’entreprise en aidant ceux qui portent cette responsabilité à les atteindre. 

Merci d’adresser vos lettre manuscrite, CV, à notre conseil Roland ROUX à LYON 


59, avenue Victor Hugo 
75016 PARIS 


RJCi JLLiLL CONSULTANTS 


1 5, place Bellecour - BP 2403 
69219 LYON Cedex 02 


EUROPEAN EXECUTIVE SEARCH 


OC CONSEIL 

a le plaisir de vous communiquer ses nouvelles coordonnées. 


1/3 rue E/A Peugeot 
92500 Rueil-Malmaison 


Tél. 47.08.68.78 
Fax 47.08.68.61 
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CARRIÈRES INTERNATIONALES 




Postes basés à l’étranger 


Office des Nations Unies à Genève 

ECONOMISTE HORS CLASSE, (P-5) 

Genève, Suisse 


La Section des pays à économies en transition a une vacance de poste pour 
un économiste hors classe, qui relève du Directeur de la Division. Chargé du 


un économiste hors classe, qui relève du Directeur de la Division. Chargé du 
développement et de la planification des recherches théoriques, le titulaire en 
supervise ['application pratique par l'équipe de chercheurs dans les domaines 
suivants: transformation et croissance des économies en transition des pays 
d'Europe de ["Est, changement des structures du commerce et de la produc- 
tion, transfert des ressources financières et interaction entre les économies en 
transition et l'économie mondiale; il établit des documents, des 
recommandations de politique générale et des directives; prête son concours 
aux autres services du système des Nations Unies et organisations 
internationales pour les questions relatives aux économies en transition; 
coordonne les activités administratives de la Division; participe aux réunions 
de groupes intergouvemementaux ou de groupes d'experts au nom de la 
Commission économique pour l'Europe; se tient en contact avec les 
gouvernements des Etats membres et autres organisations. 

Qualifications: Diplôme universitaire du niveau du la maîtrise en économie, 
statistiques, économie du développement et paiements internationaux. 
Bonne connaissance du développement et de la planification des anciennes 
économies planifiées. Expérience professioneile d'au moins 1 6 ans dans le 
domaine de la recherche empirique ou dans un domaine connexe. Très 
bonne connaissance de l'anglais ou du français, bonne connaissance du 
russe ou d'une autre langue d'Europe de PEst souhaitée. 

Les candidatures féminines sont vivement encouragées. 

Rémunération; Rémunération annuelle nette (nette d'impôts) de 85 877 dolars 
des Etats-Unis pour les candidats sans personne à charge et 92 674 dollars des 
EtafrUnis pour les candidats avec perônnefs) à charge, selon les qualifications 
et l'expérience professionnelle, plus indemnités correspondantes. Date limite 
de présentation des candidatures: 28 juin 1993. Prière d'envoyer les cantfidatures 
accompagnées d'un curriculum vitae complet, indiquant les rémunérations 
antérieures, la date de naissance et la nationaKté à: 


c/ouez l'ouverture européenne 

à Francfort 


«iSULTANT C 


*ALLL 





Paris, Chicago, Tokyo, Francfort... sur les plus grandes places financières BEP affirme te 
savoir-faire d'une équipe de professionnels de l'arbitrage et des produits dérivés. Dam te 
cadre de son activité d’arbitrage sur le marché allemand, BIP, fifiale de la Dtesdner 
Bank, crée deux postes à Francfort. 




..WÜ_ -•.WW -MP. * 


Opérateur marchés de taux d'intérêt 


.34. Au 



Intégré à une équipe motivée et performante, nom vous formerons afin que vous 
puissiez contribuer directement au développement de cette activité. 

Issu d'une grande école d'ingénieurs ou de commerce, vous avez 1 à 2 ans d'expérience. 
Réf. OPFRA. 




Informaticien 


Vous serez chargé d’aider nos opérateurs sur les marchés à créer leurs logiciels d'aide à 
la décision. 

Débutant, diplômé d'une grande école d'ingénieurs, vous programmez en langage C 
et connaissez la micro-informatique. Intéressé par les marchés financiers, vous avez, si 
possible, déjà fait un stage dans ce domaine. Poste évolutif. Réf. INFRA 



à 

3 S-‘ 

X 




Pour ces deux postes faisant l'objet de contrats d'expatriation, merci d'adresser votre 
candidature (lettre manuscrite, CV et photo) en précisant la référence choisie, à BIP, 
Direction des Resources Humaines, 108 bd Haussmann, 75008 Paris. 


M. Valérie Ewtigneev, Bureau S-2535, Division du recrutement et des affecta- 
tions, Nations Unies, New York, NY 10017, Etats-Unis. Fax: (212) 9634134. 


asper'Ats* ttmmm 


UNITED NATIONS 



S a no ne Internationale de Placement 


NATIONS UNIES 


Groupe Dresdner Bank 
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ÏMEUR ENVIRONNE! 
ET AMENAGEMENT 


Owens 
Corning 


GLASS PROCESS 
ENGINEER 


ADMINISTRATION 
DES ENTREPRISES 




t 1 • iù. 
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Owens Corning is a worid leader in the manufacture ofgiass fibre. It has plants in 
several European countries. Plans for the future are aggressive with large 
invesîments, and development programs. 

We are seeking a Glass Process Engineer to DU a vacancy in the European Technical 
Service Organizadon located near Liège in Belgium. 


Gestion - Finance - Ressources humaines - Juridique 




- ' <C - 4 ^ 




The job consists in pmviding technical service to the plant on the glass raw 
materials,. the glass metting process, and the fumaces with associated equipmenl 
The job holder also takes part in or leads development projects, and will work on 
glass raw materials on a European levai together with our European Glass Process 
Manager. 


«*'. GrfV»tt i. 


SA. d'H.LM. de la Région Centre recrute 


The job holder will be part of an international environment with strong functional links 
and relationships within Europe and with our Science and Technology Center in USA. 

The successful candidate is expected to hâve the following profile: 

□ Grande Ecole or Unfverslty graduate in ceramics/high température chemistry: 

□ 3 to 5 years expérience from glass process industry including glass raw materials; 

□ English and French Duently , German would be an added advantage; 

030-35 years otage. 


mû 


35 ans minimum 


Interested applicants should in the Drst instance send their c.v. to 

Mr. AJ. Huntington, Human Resources Oirector. European Owens-Coming Fiberglas, 

chaussée de La Hulpe 1 78, boite 7, 8-11 70 Bruxelles. 


Vous avez une formation comptable et financière, «t uno expérience confirmée dans un posta 
smaaîre. Releva nt du Directeur Général, vous animerez et superviserez une équipe en place et 
vous serez chargé de cfiriger l'ensemble du service comptable et financier et d’aduatter les 
procédures d'organi sa tion par Ig mise en place de tableaux de bord. Vous A- . 


là comptabilité générale jusqu'au bflcm analytique, de l'élaboration du budgd arme), de lo 
gestion préviskmneBa. du tableau de bord de la trésorerie et vous participerez activement ou 1 


montage et au suivi du financement des opérations. 

Merci d'adresser votre candidature manuscrite 
photo et de vos prétentions à Havas 


BJ. 169 ■ 41005 BICHS Cedex, qw transmetlra. 


de votre CV., d'âne 
a” 5376 


,URIS TE GENER, 

Nfvejui 




Recrutements Internationaux 


-Sur le Grand Ouest, - 
Vents portants Force 2 






Avec 14% de sa diffusion 


1 er quotidien français à l’étranger 


ORC CONTE SSE ATLANTIQUE o le vent en poupe. 

A la barre : Yannick LUCAS, équipiàra Sophie BOUTIN. 

Au plus près ou au grand large, quelles que soient vos attentes : 

Offres d' Emplois Presse, Communication Interne, Edition,... 
nous sommes sur le pont pour le meilleur du Marketing des Ressources Humaines. 

Nouveau port d'attache : Immeuble te Moulin Neuf 

1501 avenue Jacques Cartier - 4481 1 SAINT HERBLA1N Cedex 
Tél. 40.92.1 1.12 - Fax : 40.92.14.28. Nous vous espérons bientôt à bord. 
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de d'intèfi 


X V Notre cabinet sp^dafisé dans l'Ingénierie de formation et du management 
■X réalise actuellement des chantiers Importants pour des groupes ou des filiales 
-V . - .' 'françaises de groupes, internationaux s conception et développement dé 
V nouveaux styles- de management,déflnitlon et mise eh place de nouvelles 

*' organisations ou stziîté^es Industrielles... - 

£" four (aire face à_note rapide développement, nous recherchons un 
v .pe formation britiate c«- complémentaire en Sciences Humaines, fi aura acquis un 

; professionnalisme en formation et en coosett dans te ckxnalne du management pour 

- pouvoir être assodé au pilotage tte projets complexes depuis l'analyse du besoin 
• v,r • -jusqu'à leur finafisation. . • ' 

‘ Vf. V' ' 

~ la petite taffle, fespritde coopération et fenfoousiasme de notre équipe demandent 
i . V‘4. v./et favorisent m e fai t fr'ft q>Bcaflon dans-la vie Ai cabinet. 

' 4 » • ’ poste basé de prtforenc&à Paris mais taie domklUation réglonate est envisageable. 

.-•/ V j ";*• • ’•,*/.?. * ’ • . ... 


DIRECTEUR INDUSTRIEL 


X, MINES, ECP, AM 

Nous recherchons te directeur Industriel d’une société, filiale d'un groupe 
français performant et de tout premier plan. 

Rattaché au directeur général et membre du comité de direction, U dirigera 
une usine à feu continu de 700 personnes, engagée dans un Important 
processus de modernisation, qui Implique la conduite de profonds 
changements, tant sur le plan de l'organisation industrielle que sur celui de la 
‘culture' de ('entreprise. 

Pour mener à bien ce projet ambitieux, nous cherchons un cadre supérieur, 
ayant au minimum 15 ans d'expérience Industrielle. K aura développé de 
solides compétences de management d’équipes étoffées et II aura eu 
l'occasion de gérer de significatives actions de progrès. Sans être 
indispensable. la connalssanœ des Industriès de process serait un atout. 

Poste ville Nord France 


tàïre'sôûsréf. 


EfisünfiÙDn y ébsohie. iX,*.'. '..’«*** 


71 , rue d’AùteuB 

75016 Paris 


Ecrire sous ré£ 
23A25563M 
Discrétion absolue. 



71, rue dT Auteufl 
75016 Paris 
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et Urbaxüsme, recherche pour Paris 
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pu équh/alent, avec ./ ‘• ••J 
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CHEF DE DOMAINE 
► INFORMATIQUE 

Applications Comptables et Financières 

Un groupe Industriel français de préfoter plan. CA 50 mfiüiuds. recherche pour 
. rintégrer à sa tfirection Irtbrmatique, un dirf dedornalne 

Sémbskm: ... ,■ . . 

A * U prendra la responsabilité de la reforteW^lète des syst^ d^maùon dans 

«« blK ^ d ^£ 

: p »«t a taii ^wdérieiB5.|oumiiniQtedecgn^ai4aèsdeslH^^ 1 étranger. ^ 

Son proffl : ' V ! 

ce poste Importantne peut convenir qu'à «ài candidat: 

V,. • de fiwinatlon BAC + 5, : ' • ‘ 

^cflsposam d une expérience professtonndted^u moins 10 ans ^ . 

cflrigé des projets importants dans le domaine comptAte et financier et 

t' . dans un enviroreiement industrie, • 1 . . •_ . . • 

• témcHgnant d*uri sens aigu de la rentrfjllltê des Investissement « aUX 

“dtents'et des qualités de gestionnaire et de dialogue permettant «Py répondre. 

«pariant l'anglais. 

ta r éussi te dans ce poste lui ouvrira de xédtes perspectives cTévoUitioo- 

Poste basé à Paris 
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71. ruecFAuteiffl 
75016 Paris 


Ecrire sous réf. 
23A 2561 3M 
Discrétion absolue 



71, rue cTAuteuM 
75016 Paris 
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Groupe ftè^ÿâfbimant. dlspt^àiit if une forte implantation internationale 
•:\V^50% du CA| Së cro Issance-lnteme s'accompagne d’une politique 
: 3 ;' s ^éterminée d ; aéqifi^s renforce ^cooipéten^ dans.te domaine du droit 
affaires éi de&fi&aBté. v , V'.-;' 


■ j3 ; i - 


' ’ |urtstt qj.i^iecho^ d^feimaflon DJŒ ou DESS' Droit des affaires • 

déveloixfi üi^iollde exp^elaçe en droit des.soclétés et fiscalité 
V ^oquliidons -i^t)^“'a 6aUons - JP' nt ''entuie _) aMs| qu^en droit des 

.. •'••r .àntiats et des^açoeêife . ,.j ; 

ex|rfrieriito^«tlonale lui ait «tonné une bonne mateSé de l'Anglais. 
;vV ; .‘ÏSm enveiguré pŒîtwnelle lui pemea^tfetro reconnu comme un expert 
-^Xaylsé et efB%^6t auprès de; K Diction du Groupe qu'auprés des 

^4v.f|i ^ ii UU i i«iiii j^^jg Xu;X-- ,‘À, 

Postebaséà Parts. 


'■■ vV.îÿ 




important bureau d’études en 
Aménagement et Urbanisme, recherche pour Paris 

ECONOMISTE 

SpédàBsé en finances Locales 

De formation supérieure (DESS en admlnWratiori publique ou équivalent), 

L’Intéressé aura pour mission: 

• d’élaborer des études financières pour les collectivités locales (diagnostics et 
analyses prospectives, études des implications financières d opérations 

ï^èStodKdo^eis de synthèse en modère de fiscalité lûejte. 

- de promouvoir auprès des coUectivHés tearito^ 

Une fonction complémentaire en urbanisme opération^ dans sa dimension 

financière serait apprtdée. 

Des cwmafasanoes de base en hrfonrwtlque (traitement de texte et trfalem) et une. 
expérience d’environ. 4 ans (de préférence dans une collectivité totale ou bureau 
d'études spécialisés) sont demandée^ 

Pour ce poste, te sens des contacts A haut niveau est IndlspemaUe, 

Meiti d'envoyer lettre .manuscrite, CV. phofo ci prétention . ' 


**>*4m* ’■ 71.n*d’Auteua 

DbôféfiDOvàbsolue. 

• . i , 


Ecrire sous réf. 
Z3A25583M 
Dfeaétton absolue. 



71. ru«d*AuteuD 

75016 Paris 


Gis* 


/ r 






I 


A - 




36 Le Monde • Mercredi 9 juin 1993 


reproduction interdite 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 


IVSYI 


Banque deNeuflize,Scblumberger, Mallet 


I 


GaOVCMN •(MC 


NSPECTEUR “CHEF DE MISSION” 


MEMBRE D’UN 

GROUPE 

INTERNATIONAL, 

N SM EST UNE 

BANQUE 

COMMERCIALE 

PRIVÉE À FORTE 

VOCATION 

FINANCIERE 


La multiplication des opérations, leur diversification et les modifica- 
tions successives apportées aux plans technique et réglementaire 
conduisent notre Service Inspection à renforcer son équipe. 

En étroite collaboration avec l'ensemble de nos services, vous 
conduisez des missions liées à l'audit interne, à la gestion des risques et 
au conseil en matière 1 d'organisation et de procédures. Vous contribuez 
également à l'amélioration et au respect des règles de sécurité. 

Curieux, rigoureux, persévérant, ouvert au dialogue et doté d'une 
autorité naturelle, vous conjuguez capacité à analyser les risques et 
esprit de synthèse qui vous permettent d'apprécier les situations et de 
préconiser les solutions à mettre en œuvre. 

A 28 ans environ, de formation supérieure, vous avez acquis une 
expérience de 3 ans dam ta fonction d'inspecteur en milieu bancaire. 
Votre potentiel et votre réussite à ce poste vous permettront d'cvoiuer 
au sein de notre banque et dans le groupe. Une parfaite maîtrise de 
l'anglais y contribuera. 

Françoise Th cran vous remercie de lui adresser votre dossier de 
candidature (lettre, photo, CV et prétentions >. sous référence MI 8693. 
à NSM, 75410 Paris Cedex 08. Votre candidature sera étudiée en toute 
confidentialité 


LE POUVOIR DU TEMPS 
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Groupe de services de très forte renommée (CA : 8 milliar ds de francs) très 
tourné vers l’international recherche un 

Juriste d’ Affaires 


Paris 

Rattaché au Directeur Juridique, au sein d'une 
équipe de juristes, vous intervenez en droit 
des affaires et notamment dans le suivi de 
l’ensemble de l'activité contractuelle du 
Groupe : 

- vous négociez et rédigez en particulier les 
contrais commerciaux, de distribution, les 
conditions générales de vente et traitez les 
dossiers en droit de la concurrence et de la 

consr nnrna rira i 

- vous gérez le contentieux commercial en 
rapport étroit avec les avocats du Groupe. 
Votre mission comporte également le suivi du 
portefeuille des marques du Groupe. 

Agé de 30/34 ans, de formation juridique 
supérieure (DEA, DESS, DJCE, 
etc...) vous avez une expérience d'au 


350 KF 

moins 5/7 ans acquise en cabinet ou en 
entreprise de dimension internationale en 
droit des affaires et en particulier en droit des 
contrats et droit des marques. 

Vous exercez vos activités avec un sens aigu 
du conseil et vos aptitudes tant techniques que 
relationnelles vous permettront d'évoluer au 
sein du Groupe. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais et 
idéalement l'espagnol ou l'allemand. 

Contactez Antoine Rusconi au (1) 
47-57.24-24 ou adressez CV + photo + n° de 
tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Tax & Legal, 3 boulevard Bureau 92594 
Levai loi s -Perret Cedex, sous réf. 
AR9216MO. 


Michael Page Tax & 


i recrutement Juridique H Fiscal 
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Participez à l'avenir du 




Editeur d'un quotidien national diffusé dans 146 pays, de publications mensuelles de grande audience (Le Monde Diplomatique, 
Le Monde de L'Education...) et de plusieurs publications thématiques (les Dossiers et Documents, le Monde des Débats...), 
notte groupe de presse réalise un CA déplus de 1 milliard de francs avec 1 000 pereonnes qui se 'mobilisent pour le futur, dans un 
contexte de modernisation rapide des techniques et des métiers. s 

Afin de compléter l’équipe administrative ei financière de notre filiale S. A. Le Monde Imprimerie (250 personnes, 
Ivry-sur-Seine), nous recrutons un : 


Chef comptable 


Rattaché au Directeur Financier, vous animez une équipe de 3 personnes et prenez en charge : 

• la comptabilité générale : production du bilan, des déclarations fiscales, des comptes de résultats mensuels, gestion des 
immobilisations, administration des achats. 


• le suivi de trésorerie. 


• le développement des systèmes informatiques comptables. 

Vous proposez et mettez en œuvre de nouvelles procédures dans ces différents domaines et participez activement à adapter notre 
gestion au développement de l'activité de l'imprimerie. 

Environ 30 ans, diplômé! e) de l'enseignement supérieur (DESS Gestion, ESC, DESCF...), vous disposez d'une solide expérience en 
milieu industriel La maîtrise de l'outil informatique (micro et gros système), une bonne connaissance de la gestion fiscale, de fortes 
capacités d'initiative et d'animation sont nécessaires pour tenir ce poste. 

Adressez votre dossier de candidature sous la référence LM/1 à Isabelle Mansour, Direction du Personnel du Journal Le Monde, 
Service Emploi/Formation, 1 place Hubert Beuve-Méry, 94852 Ivry-sur-Seine Cedex. 



Gestion de capitaux, ingénierie financière, assurance-vie, gestion de patrimoine... dans tous 
ces domaines, BIP affirme le savoir-faire d'une équipe de professionnels. Pour maîtriser et 
gérer les risques du marché, pour en saisir toutes les opportunités, nous renforçons notre 
mlddle-office. 


Responsable 
suivi des risques 

Rattaché au responsable du mlddle-office et en étroite 
relation avec le front-office, vous suivez au quotidien 
les risques de taux, de spreads et de change des 
differentes stratégies. Vous assurez également le reparti ng 
de l'activité de marché, en termes de risques et de 
résultats, auprès de la Direction et du contrôle de ges- 
tion. Enfin, vous assistez le front-office dans le développe- 
ment d’outils de reportlng statistique et de gestion et 
mettez en place des procédures relatives à la gestion 
administrative de la base de données middle-office. 

De formation scientifique ou de gestion (grande école, 
bac + 5), votre expérience de 2 à 3 ans du suivi des 
risques de taux dans un établissement financier vous 
donne une bonne pratique financière et 
administrative des instruments financiers (futures, 
options, swaps). La maîtrise de l'informatique 
(tableurs, SGBD, langage système d'exploitation j est 
indispensable à votre mission. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
CV et photo), sous réf. R5RMO, à BIP, Direction des 
Ressources Humaines, 108 bd Haussmann, 75008 Paris. 


je Internationale de Placement 



Groupe Dresdner Bank 


Responsable de la 
comptabilité générale 


MISSION : Vous dirigez et coordonnez les activités des équipes comptables de 

Direction du Trafic le-de-France et assurez une production comp- 
table utiHsable par des commissaires aux comptes. 

En relation directe avec la Direction Générale et le responsable du 
Plan Budget Corrçrtabüté, vous encadrez vingt-trois agents cadres 
et non cadres. Fiabilisation et validation des résultats mensuels et 
annuels, contrôle de production, management et formation des 
équipes, conseil et assistance des utilisateurs, uous.cfiffusez et pré- 
sentez les résultats comptables aux cadres dirigeants de la 
Direction du Trafic Ile-de-France. 

PROFIL : A 28-32 ans, titulare d’un diplôme MSTCF, DESCF-, votre expé- 

rience de trois ans minimum acquise dans un cabinet d’expertise 
comptable ou dans le département comptabilité d’une grande entre- 
prise vous permet de réussir dans cette mission. 

PARIS 15 e : Ce poste basé à Paris 15*, qui pourrait convenir à un expert comp- 

table stagiaire, s'inscrit dans le cadre d'un contrat à durée indétermi- 
née - statut de droit privé -au sein de France Telecom. 
Metci<fafaævatmcbssit*dîea^^ 
i LEADER CONSEIL Mme Mynam Soffer, 135 Bd Haussnam 75008 Paris 

France Telecom 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 
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i.£ CRED/r AGRICOLE CONFIRME SA 
DYNAMIQUE DE SUCCES. 

. ff/Ll/V ; 1 CCS MILLIARDS DE FRANCS 
RESULTATS : 5.2 MILLIARDS DE FRANCS 

73 CAISSES REGIONALES LEADERS DANS 
LEUR REGION 

8400 POINTS DE VENTE 
74 000 SALARIES 
20 IMPLANTATIONS DANS LE MONDE 

TOUS LES METIERS DE LA BANQUE ET DE 
L'ASSURANCE POUR VALORISER VOS 
COMPETENCES DANS VOTRE REGION. EN 
FRANCE OU A L 'ETRANGER. 




La Crétit agricole du CeofreOuest s’affinne comme la Ire banque dm sa région avec 
75 agences et 11IX) salariés. 


Une entreprise sur qu at re fiait confiance au Crédit agricole de Haute-NormamSe qui 
s’aBbaa comte la in banque dans sa i^hxr arec un étroits de 3 MdF sur ce marché. 


CONTROLEUR DES RISQUES CREDIT^ EXPLOITANTS ENTREPRISES 


Hfflffaü CONFIRMÉ ET DÉBUTANT 


'ROUEN -LE HAVRE \ 
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A 30 ans environ, diplômé de l'enseignement supérieur comptable et financier 
(E.S.C., H.E.C...) vous travaillez depuis 4 ou 5 ans au sein d'un cabinet 
d’expertise comptable ou de commissariat aux comptes. Cette expérience fait de 
vous un spécialiste de l'analyse du risque sur les entreprises. 

Vous maîtrisez parfaitement le droit bancaire et commercial. Dynamique et 
rigoureux, vous avez su développer, au-delà de vos compétences effectives, de 
fortes qualités relationnelles, un bon sens de la diplomatie et de la persuasion. 

Directement rattaché au Directeur Général, vous avez pour mission principale 
d'analyser les gros risques à priori et de suivre les dossiers les plus importants. 

Vous collaborez activement avec la Direction des Entreprises et contrôlez la 
délégation accordée aux Agences. 


Merci d’adresser votre dossier de candidature accompagné d’une photo sous la 
référence /UtyLM à M Gilles Besnard- Directeur des Ressources Humaines -Caisse 
Régionale du Centre Ouest -29, boulevard de Vanteaux 87044 Limoges Cedex. 


Au sein de la Direction du Marché des Entreprises, vous participez avec votre 
équipe à la réalisation des objectifs définis par la Direction à travers la gestion et 
le développement d'un portefeuille de clients. A ce titre, vous assurez l'ensemble 
des relations bancaires avec la clientèle : financements, placements, services 
bancaires... Cette activité exige une parfaite maîtrise du risque bancaire. 

Se formation supérieure (Maîtrise de gestion, ITB...), vous savez vous faire 
apprécier par votre aisance relationnelle, vos qualités d'écoute et de conseil. 
Votre autonomie et votre sens de ('initiative complètent une réelle aptitude à 
convaincre et à développer une clientèle. 

Le poste d'exploitant confirmé (10 ans d'expérience) nécessite une connaissance 
précise des produits et services adaptés au marché des entreprises, y compris 
dans le secteur des opérations internationales. Réf. EE/LMQ1. 

Une première expérience réussie dans une fonction similaire serait appréciée 
pour le poste d'exploitant débutant Réf. EE/LM02. 

Merci d'adresser votre candidature accompagnée d’une photo sous la 
référence choisie à Maryse Vépierre - Caisse Régionale du Crédit agricole ■ 
Cité de /'Agriculture - La Bœtèque ■ 76230 BoiSrGuillaume. 
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Directeur Audit 

Crédit &Mutuel 

ht bmqmm à qgf parier 

Au sein du Crédit Mutuel, cinquième groupe bancaire 
français, notre fédération régionale Maine-Anjou, 
Basse-Normandie, 19 milliards de bilan, 1450 
personnes, constitue l'une des composantes majeures 
du groupe. Soucieux d'améliorer encore notre 
efficacité, nous recherchons un collaborateur qui, 
rattaché à la Direction Générale, assurera la maîtrise 
du risque. Membre du Comité de Direction, ii 
participera à la définition et à la mise en œuvre de la 
stratégie du groupe. Homme ou femme de 35/40 ans, 
de. formation supérieure (ESC, Sciences-Po, Gestion 
Finances), vous avez acquis une solide expérience 
dans des fonctions d’audit appliqué à l’activité bancaire 
au sein d'une banque à réseau ou d’un cabinet 
externe. Ce poste implique une forte capacité 
d’analyse, d’innovation et de persuasion. 

Si vous ôtes intéressé par ce poste basé à Laval, 
merci d'envoyer votre candidature sous la référence 
Al 452.93 M (à préciser sur l'enveloppe), à notre 
conseil Chantal Baudron s.a. - 61, boulevard 
Haussmann - 75008 Paris. 


Chantal Baudron, s.a. 


Membre de Syntec 


FWCEE 

FOSTER WHEELER (X3NŒPTION 
ETUDES ENTREI1EN 

Société d'ingénierie (certifiée AFAÛ4SÛ 9001), fiBaie 
dUn groupe américain, apédalsôa en pétrole, 
pétrochimie, chimie flnefthannacie, recherche pour 
son siège à Paris 




Juriste Opérationnel 


Votre profil: 

• Pour ce poste de haut niveau, vous avez une solide formation 
jurkSque an draft des affaires, complétée par une expérience 
réussie en entreprise. 

• Vous avez acquis de bonnes coneatssances en matière de 
fiscalité et financements internationaux pour appréhender les 
projets ejqxrt dans leur ensemble. 

• Vous ôtes parfaitement bffingua anglais. 


Le futur cadre de votre mission : 

• Vous fr&ervenaz on tant que conseil auprès des cfinéranls 


société. 


des contrats avec les dormeurs tf ordre, des accords de coopération 
Inter-entreprise. 


dora vous ôtes le garant sur le plan juridkfie. 

Merci d'adresser voire dossier de cancüdaiure : lettre manuscrite, CV, 
photo et prétentions SOUS la réf. MCYf033 à FOSTER WHEELER CEE 
DRH -31/33, rue des Bourdonnais 75024 Paris Cedex 01. 


Rejoignez 

la direction 
jmmdère 
d'un groupe 
de premier 

plan 


La direction financière d'un important groupe du secteur tertiaire 
recherche : 

Un contrôleur de gestion 

Sa mission sera : 

• d'élaborer des tableaux de bord, des outils d'aide à la décision et de gestion 
prévisionneite, 

• de réaliser des études comparatives de performance en matière de placements 
financiers, 

• d’assurer le suivi des filiales dépendant de cette direction. 

De formation bac + 5 universitaire ou grande école, vous avez 2 à 3 ans d'expérience 
d'audit où de contrôle de gestion dans in environnement financier. Votre niveau de 
compréhension des mécanismes financiers, (a fiabifité et (a rigueur de vos analyses, 
vos qualités relationnefles seront autant d'atouts pour réussir dans ce poste et vous 
permettre d'évoluer dans le groupe. Réf. CG. 

Un gestionnaire obligataire 

Au sein du Département obSgations et trésorerie, vous contribuez à la gestion des 
portefeuilles obfigataires du groupe et vous participez aux décisions d'achat et de 
vente de titres. 

De formation Bac + 5 (école d'ingénieurs, actuaire...), vous justifiez d'une expérience 
sim flaire de 3 à 5 ans acquise dans une banque ou dans une compagne d'assurance. 
La maîtrise de r anglais sera un atout pour ce poste basé à Paris. Réf. GO. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous la référence du poste choisi 
à Media System, 6 impasse des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17, 
qui transmettra. 


IMPORTANTE BANQUE DE DEPOTS A PARIS 

RECHERCHE DANS LE CADRE DU DÉVELOPPEMENT 
DES ACTIVITÉS DE SA SALLE DES MARCHÉS 

UN SALES MULTI-PSODUITS 

afin d’ étoffez son équipe commeidale 

Votre mission aura pour charge de promouvoir 
et de conunerdaüser : 

■ les Titras de Créances Négociables (CDN, 
EURO CP, Billets de trésorerie, auprès d'uns 
cfientèJe d'investisseurs et de grandes entre- 
prises ; 

■ les produits de taux développés par la sa De 
des marchés. 

De plus, vous devrez participer à la prospection de 
nouveaux clients entreprises, OPCVM et institutionnels. 

Vote profil: 

Vous ôtes âgé de 27-30 ans, de formation supérieure, 
vous avez une expérience éprouvée dans une fonction 
similaire, au sein d’un établissement bancaire, 

Pour réussir, vous disposez d'une bonne connaissance 
technique des produits de marchés, d’un sens com- 
mercial aigu, de ténacité, d'une aptitude certaine au 
travail en équipe ainsi que d'un esprit vif et rigoureux. 

Une pratique courante de l'anglais serait un plus. 

Écrire sous réf. 8658 
LE MONDE PUBLICITÉ 
15/17, rue du CoJonel-Pierre-Avia 
75902 PARIS Cedex 15 




Important organisme financier recherche son 

RESPONSABLE JURIDIQUE 
ET FISCAL 

Spécialiste des questions immobilières, du droit des 
sociétés et du crédit, vous jouez un rôle de conseil 
auprès de ia Direction Générale et des différents 
départements du groupe. 

Agé de 34/42 ans, vous êtes titulaire d'un DESS de 
droit privé avec si possible une option fiscalité. Votre 
expérience d'au moins 8 ans vous a permis 
d'acquérir une spécialisation en droit immobilier et 
en droit des sociétés. 

Vous avez une pratique de ia réglementation fiscale 
et une bonne connaissance du fonctionnement d'un 
établissement de crédit 
Rémunération envisagée : 400 à 450.000 francs. 

Poste à pourvoir à Paris. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature sous 
référence VAD/2 125-2. 

FAIRWAY Horizon juridique 
CROUPE STEPHEN RARY SINGER 
^ 27, rue Marbeuf 75008 PARIS 
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REPRODUCTION INTERDITE 


ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 



Société anglo-saxonne en fort développement 
interv enan t dans 1e “soft” recherche pour Paris un 

Juriste 

d’Affaires 

Rattaché au Directeur Administratif et Financier, vous intervenez 
en assistance des commerciaux en matière contractuelle 
(négociations, contrats types, droit de la distribution, formation), 
droit des sociétés et de façon générale en droit des affaires, 
propriété intellectuelle, licences... Vous assurez le icporting 
juridique auprès du siège européen et travaillez en étroite liaison 
avec les avocats dn Groupe. 

Agé de 27/29 ans, titulaire d’un DEA, DESS, DJCE, etc..., vous 
justifiez impérativement de 4 ans d’expérience acquise au sein 
d'une entreprise performante en matière de contrats notamment 
de distribution et licence. Très dynamique, parlant et écrivant 
parfaitement anglais, vous aimez les contacts A tous niveaux et 
appréciez un rôle de conseil vis à vis des opérationnels. 

Contacter Antoine Goldschmidi au (1) 4HS12AÛA ou adresser 
CV + photo + n° de tél + rémunération actuelle à Michael Page 
Tax & Legal, 3 boulevard Binean 92394 Levallois-Pexret Cedex, 
sous léf. AG91 18M0. 



Michael Page Tax & Legal 

SpédaBstê en recrutguad Juridique et Fiscal 




ASSISTANT 
CONTRÔLEUR 
DE GESTION 

(Usine et Logistique ) 1 



S.A- 


Fïliale du groupe LVMH 
MOET - HENNESSY 
LOUIS VUITTON, 
RoC SA recherche un 
Assistant contrôleur 
de gestion (Usine et 
Logistique). 


VOTRE MISSION: 

- vous assurer de la fiabilité des 
informations relatives aux stocks 
de produits fabriqués, de compo- 
sants et d’articles publicitaires en 
étant responsable des Inventaires, 
des analyses de stocks, du respect 
des procédures, du suivi des 
obsolescences,... 

- participer è l'élaboration du tableau 
de bord des activités industrielles, 

- réaliser des études ponctuelles. 

-participer à l'amélioration du 
système informatique de gestion 
de production. 

- assister le responsable contrôle de 
gestion usine et logistique dans la 
préparation des plans et budgets. 

VOTRE PROFIL: 

De formation Ecole de Commerce ou 
Maîtrise de Gestion, vous possédez 
un ô deux ans d'expérience dans le 
contrôle de gestion « te connaissance 
du milieu Industriel est un plus. 

Ce poste implique la maîtrise de 
l'anglais afin d'évoluer à terme dans 
la fonction. 

Vous serez basé à OSNY {95), prés 
de Cergy-Pontoise. 

Merci d'adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, curriculum vitae, 
photo et rémunération souhaitée) 
sous référence SF/01 à 
RoC SJL - 50, rue de Seine 1281 
92703 COLOMBES Cedex tësfi 



Importante Société de Vente par Correspondance en forte croissance 
crée le poste de fntnr 

DIRECTEUR/CONTROLEUR DE GESTION (H/F) 

Rattaché au Directeur Financier, il assure : 

■ une première mission de contrôle de gestion opérationnel ; 
n prend ensuite la Direction du Contrôle de Gestion. 

Cette fonction, très terrain, conviendrait à un candidat de caractère, jeune et ambitieux, de 
formation supérieure de gestion (ESC, Maîtrise...), possédant une expérience de 4 & S ans dans 
une entreprise industrielle ayant une forte culture dans le domaine du contrôle de gestion. 

Rémunération motivante. 

Si ce profil vous correspond, envoyez votre CV + lettre + photo et prétentions sous rèf. 8657 
LE MONDE PUBLICITÉ, 15/17, rue du CoL-Pierre-Avia - 75902 Paris Cedex 15 


Société d'ingénierie Financière en pleine évolution (150 MF d'opérations) 
basée à Paris-Ouest recherche un 

Directeur Administratif et Comptable 

Vous assurerez, avec une équipe de 5 collaborateurs, la supervision comptable administrative et 
financière, la gestion de trésorerie et l'optimisation des procédures du groupe et serez 
l'interlocuteur privilégié de la clientèle ( 1 50 EURL et S>NC). 

Vous participerez également à l'élaboration de schémas juridiques et fiscaux d'investissements 
réalisés dans les domaines aussi variés que l'Industrie, b Pêche, l'Aéronautique, l'Hôtellerie... 
Diplômé Expert Comptable, vous justifiez également d'une expérience acquise en Entreprise. 
Rémunération offerte : 300/350 KF. 

Cabaut Merci d'adresser votre lettre manuscrite et CV 

sous référence 5367 à notre conseil : 


C&biriet SAGEM - 60, Avehuè déla Bourdonnais - 750Ô7 > PARlS'J 



SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIATIF 


« ÉCOUTE AMITIE » 

Fédération Nationale d 'Associations ayant une activité d’écoute téléphonique 
et d'accueil de personnes âgées 
recherche pour PARIS : 

SON DIRECTEUR 

PRINCIPALES MISSIONS : 

- Mettre en oeuvre les projets et la politique de la Fédération. 

- Animer et coordonner l'action d’une équipe de 6 salariés en lien avec des Associations de bénévoles. 

- Assurer la gestion administrative et financière de la Fédération. 

- Développer la représentation nationale de l'Association. 

PROFIL REQUIS: 

- Maturité et bon niveau de formation. 

- Une expérience professionnelle confumée dans la vie associative et/ou le domaine sanitaire et social. 

- Un tempérament de leader avec un sens du travail en équipe. 

- Le goût de s’investir dans un projet associatif. 

Adresser lettre manuscrite, C.V., photo ô : C.I.P.E.S. (service 37), 

6, place de la Madeleine, 75008 PARIS. NE PAS TELEPHONER. 


ASSOCIATION HUMANITAIRE 

recherche un 

CHARGÉ DE COMMUNICATION 

Sous l'autorité du responsable du Service communication, 3 aura la charge : 

- des relations avec 1a Presse et les Régies ; 

- du suivi du ficher des donateurs ; 

- du secrétariat de rédaction du bulletin. 

Vous avez : 28-32 ans et une formation supérieurs (ESC, Sciences Po] ; au 
moins deux ans d'expérience réussie en Agença ou poste similaire ; 
une forte motivation humanitaire ; une bonne capacité rédactionnelle et de 
f autonomie ; un grand sens du contact 

Envoyer CV, lettre manuscrite et photo (sous réf. CCM) à : 
EUROPACT : 44, rue de la Paroisse - 78000 VERSAILLES 


VILLE DE BRON 
(41 000 habitants) 
recherche 

te DIRECTEUR DU SERVICE DES AFFAIRES CULTURELLES ET DE LA JEUNESSE 

ATTACHÉ PRINCIPAL OU ATTACHÉ 

MISSIONS : 

- Mise en œuvre et animation de la politique municipale. 

- Coordination de ranimation socio-culturelle et des actions destinées à la jeunesse. 

- Suivi et développement des relations avec le secteur associatif, aide à la décision en matière de financement, 

- Organisation et gestion d'événements culturels locaux. 

QUALITÉS REQUISES : 

- Capacité de propositions et d’initiatives. 

- Expérience dans le domaine socio-culturel, associatif, co n naissance des collectivités locales, 

- Aptitudes & l'analyse de bilans comptables et d’activités. 

- Disponibilité et sens des relations. 

rond ii iMttm et C.V. AVANT LE 20 JUIN 1993 A : 

Monsieur le Maire, square de Weingarten. 6367! BRON, TéL ; 72-36-13-45 
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CONSEIL GENERAL 
DU VAL D'OISE 

Le Département du Vàtd’Otse crée, 
au sein de sa Direction Générale, le poste de 




isoonsable 
de Gestii 


Mission : Mettre en 
gestion (gestion des n 
de travail, gestion ef< 
d'améliorer dons un c 
renforcée, l'efficacité 
Importante (2000 
Profil : Le candidat n 
idéalement une 
une formation supérl\ 
Commerce ou 
Territorial, ou cadre 
Directeur. 

Rattachement 
travail : Cergy, 
capable de 
Rémunération: 

Merci d'adi 
7. /us de 
reci 

confidei 
Cél 


1 1s i 


ïnfsofi 


paille 
■ et 

Prieure de 
rerfeur 
aura rang de 

, ^Dlrèc^6ri : Générale. Ueu de 
à fbif 'fiotentiel recherché. 


sèfpp expérience. 

.. Id&èià'e motivation ô QUIOT SA. 
; 76008 fîAfflS, qui est chargée du 
{■psti&a votre dealer en toute 
cm jâôür toute Information appeler 
“TA ou Françoise BRIAND 


Tél : 4£<S503 60 - Fax : 42 65 25 55. 


Dans le cas d’une annonce domi- 
ciliée an « Monde Publicité », il est 
impératif de faire figurer la réfé- 
rence sur votre enveloppe, afin de 
transmettre votre dossier dans les 
meilleurs délais. 
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LE MONDE DES CADRES 


pour analyser, 

organiser, 

animer 


Notre Directeur Général souhaite confier & 
un collaborateur direct la mission de 
réorganisation de notre société alin 
d'asseoir notre progression. Vous aurez à 
réfléchir sur notre organisation adXtefie afin 
d'optimiser la mise en place d'un nouveau 
système informatique. Vous serez amené 
à préparer la mise en œuvre d'outils de 
pilotage et de gestion de nos activités. 
En étroite liaison avec notre DG, vous 
devrez ensuite veiller à la mise en œuvre 
de vos propositions pour améliorer la 
performance de notre organisation 
(150 personnes). 

Ce poste très opérationnel et évolutif 
requiert une expérience d'au moins 10 ans 
dans un poste de direction et dans une 
entreprise de services (banque, 
assurance, institution financière, orga- 
nisme para-public...). Une formation 
supérieure et d'excellentes qualités 
relationnelles sont bien sûr Indispensables. 

Poste basé à Paris intra muros. 

Merci d'envoyer confidentiellement 
votre dossier de candidature sous 
référence G392 à notre Conseil 15 me 
Cardinet 75017 PARIS 


nervet pont: conseil 

P»ri« ^ Hirnii~ - Bristol - Hambourg - Madrid - Valanesi 


la banque des régions du grand ouest - : •#:£ cciuborateurs - 172 agences sdh js departements 

CM PNB DE t S V: ET CM RBE DE * 3* °t. AU 31 12- 92 

complète ses équipes d'encadrement sur P ensemble de son territoire d'exploitation et vous propose de participer à la réalisation de ses 
ambitions dans des postes de : 

DIRECTEURS D'AGENCE 

Dans un de ces p oste s, vous serez sur le terrain un acteur essentiel de la réalisation de noire KAN D'ACHON DEVELOPPEMENT et serez 
largement associé à b définition des objectifs de votre centre de profits. Vous disposerez également de moyens d'action importants pour 
accroître, dans un contexte d'autonomie, le volume, lo qualité et la rentabilité de l'ensemble de nos prestations tout en veillant 
con sta mment à la quotité des risques. 

■ A environ 35 ans, vous pouvez justifier d'une expérience réussie de l'animation d'équipe en tant que Directeur d’une Agence bancaire 
et vous souhaitez aujourd'hui renforcer votre dimension de génèroliste de 1’exploHction et de Manager. Nous vous proposons de prendre 
b Direction d'une Agence de 15 à 20 personnes (Réf. : 2752). 

■ A environ 30 ans, vous êtes devenu un vrai professionnel ce b relation clientèle et souhaitez maintenant démontrer vos qualités de 
Manager. Nous vous proposons de prendre b Direction d'une Agence d’environ 10 personnes (Réf.: 2753). 

Dans les deux cas, vous possédez une formation supérieure Bac +4/5 et/ou (TB et sou boitez rejoindre une structure dynamique et à taille 
humaine qui soura vous offrir à moyen terme des perspectives d'évolution réelles et diversifiées à b mesure de vos aptitudes et de vos 
aspirations. 

Si celte proposition vous intéresse, merci d'adresser votre candidature (C.V., photo, lettre manuscrite et prétentions) en précisant b 
référence à Michel BERNET-ROLLANDE • BR CONSER - 20, rue Marie-Anne du Boccoge - 44000 NANTES. 
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CEST1TRES 


FOfale de la Caisse des Dépôts et du Réseau 
Ecureuil, 

vous associe au développement de sa 
Division Organisation 

Nous sommes une jeune Société 

spécialisée dans la gestion et la conservation de plus 

de 800.000 portefeuilles titres. 

Nous souhaitons accueüfir un : 


Organisateur Back-Office 

Diplômé HESTO ou BAG + 5? vous avez au moins cinq ans d’expérience erforgamisation 
acquise au sein d*une banque, d'une société de bourse ou d'un cabinet de conseil. 

Vous avez une bonne connaissance des valeurs mobilières, des systèmes informatiques 
et plus particulièrement du back -office titres. 

Au sein d'une équipe d'organisateurs, vous aurez pour mission d'effectuer des études 
d'organisation, de définir des procédures administratives et de gérer les modifications 
issues des réformes de Place et de la création de nouveaux produits. 

Nous vous proposons de vous associer à notre challenge : 

devenir leader en Back-Office Titres de la communauté bancaire et financière. 

Poste situé à ARCUEIL (RER B. Laplace). 

Merci d'adresser lettre. C.V. et photo sous référence R32 à notre Conseil 
FBO CONSULTANTS. Bernard NICOLAS. 15 rue de le Banque. 75002 Paris. 


•*' -r 



Finance Bouse Organisation 


Conseil en Management 


EL’REQITP renforce ses équipes et souhaite accueillir de nouveaux 

Consultants Seniors 

Les candidats recherchés sont d'authentiques Consultants en Management, 
diplômés d'une Grande École d'ingénieurs, de Commerce ou de Gestion et 
avant acquis au minimum 5 ans d'expérience du Conseil dans un grand 
Cabinet français on anglo-saxon:. . .. ï T7-\ '• I 

ils cou naissent - les secteurs de l'Industrie' ou des Services. Les missions qu’ils y* 
oui conduites leur oni permis de faire la preuve de leurs compétences 
techniques, de leurs qualités relationnelles, de leurs aptitudes à convaincre 
ci à mobiliser. 

Les Consultants retenus seront très rapidement opérationnels dans le cadre 
d'interventions de nos équipes pour de grandes entreprises à Paris et en 
prorince. Les missions et les évolutions de carrière qui leur seront proposées 
exigent un réel potentiel de développeur et de manager. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (une absolue confidentialité 
est assurée», sous la réference MD/5436, à Véronique WELLE 


EUREQUIP 

5, Esplanade Châties de Gaulle 
92733 Nanterre Cedex 
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m Jiargé de 
%e# l’information 

De formation supérieure journaliste ou littéraire, 
entre 30 et. 40 ans, vous avez de grandes qualités 
d'écriture et possédez une expérience d'une 
dizaine d'années dans ie domaine de la presse 
écrite (journaux ou agences). . 

Vous serez rattaché à la Direction de la 
Communication du Groupe et chargé de la 
réalisation des journaux, de b rédaction des textes, 


écrite 


des différents documents de présentation du 
Groupe : plaquettes, rapport annuel — , de la 
rédaction ou de b supervision de b rédaction de 
tout autre document rebtif à la Direction de b 
Communication. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature avec 
photo sous r éf. 9614/M à CURRICULUM 6 passage 
iathuile 75018 Paris. 


Une certaine idée du Conseil.,. 

dans la transparence des méthodes d’identification, de recherche et d'analyse en matière de recrutement. 

mais aussi... 

dans le suivi et l'analyse des étapes d’intégration, l'évaluation, les bilans de compétence a l'aide à la 
séparation des cadres. & 

Denis RICHARD Dorick de BROSSES Véroniqoe ALAJRT ï 

LYON: PARIS: y\ 

15, place Jules Feny 39, rae de ChSteaudun T S. : \ | 

69006 Lyon 75009 Paris T*! ' - \ I 

T& : 72.74.44 J0 
Fax : 78.52.36.98 


CHARGE DE MISSION 

EN ORGANISATION ET INFORMATIQUE 

Votre capacité à anticiper nous intéresse ! 


A voire actif, vous justifiez d'une formation 
supérieure (ingénieur. ESC ou universitaire) alliée à 
une expérience de 2 ou 5 ans en organisation dans le 
ternaire ei une bonne culture informatique. 

Vos phis, ce sont vos qualités d'analyse et de synthèse 
et votre sens de la communication. 

Si tel est voire profil, nous devrions nous entendre. 
Dans le cadre du schéma directeur de (a Direction 
LARD des particuliers, vous participerez aux études 
de besoins a d'organisation. 


Votre mission s'articulera amour de 3 axes : 

■ définition des besoin s des utilisateurs. 

■ conception d'outils et de procédures. 

■mise en oeuvre sur le terrain. 

Si ce poste vous intéresse, adressez voue candidature 
i lettre manuscrite. CV et remunémuon actuelle), sous 
référence M41P. à Isabelle DONNAD1EU 
AGF - Département Ressources Humaines 
33. rue La Fayette • 75009 PARJS. 


Aux ACF. en étudiant chaque jour les courbes des grandes 
cwfutioas de ce monde, nous anticipons pour offrir des produits 
saur cesse plus compétitifs, plus adaptés et pour faire progresser le 
méfier de l'Assurance. 

Nous sommes 20000 personnes. Nous réalisons un C.A. 
de 55 milliards en France et dans plus de 30 pays 

Ensemble, nous allons donner de l'ai-enir à imre avenir. 

PARCS QUE DEMAIN SE DÉCIDE AUJOURD’HUI. 


RESSOURCES HUMAINES 
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• Installés dans le 
Sad-Onestde la France, 
nous sommes ane entre- 
prise Industrielle de 
taille moyenne. 
Notre métier : concevoir, 
fabriquer et commerciali- 
ser des équipements et 
des systèmes électriques 


D 


Intégré au Comité de Direction, vous 
managez une équipe de 10 personnes 
environ. Votre mission consiste à 
réaménager la fonction Qualité exis- 
tante : structure, organisation et déve- 
loppement A ce titre, vous définissez 
la politique et la stratégie, mettez en 
place le programme Qualité et homo- 
généisez les procédures, audits et cer- 
tifications. 

Agé de 35 ans au moins, vous êtes ingé- 
nieur électricien ou électronicien de for- 
mation. Pour bien maîtriser l'ampleur de 
ce poste, vous devez associer une etpé- 


IRECTEUR 

QUALITÉ 


Q 


et électroniques, dédiés 
aux groupes industriels. 
Notre Direction Générale 
recherche son 
Directeur Quotité • 


rience significative, en tant que res- 
ponsable de la qualité dans une Indus- 
trie de production (constructeurs infor- 
matiques, électronique professionnelle 

ou militaire), à de réelles qualités per- 
sonnelles ; maturité, rigueur, commu- 
nication, sois des priorités et capacité 
d'innovation. 

L'anglais professionnel courant est 
indispensable. 

Merci d’adresser votre candidature 
sous réf. D.Q./LM à notre Conseil 
Sophie de Connûmes, 10 rue de la Paix, 
75002 PARIS. 


.Ingénieur 

Thermodynamicien 

Frigoriste 


Avec 3500 personnes, nous sommes 
leader mondial et & la pointe de la 
technologie dans le chauffage et le 
conditionnement d'air destinés aux 
véhicules automobiles. Nous recher- 
chons pour notre département R&D, 
situé é LA VERRIERE (78), un 
Ingénieur Thermodynamicien 
Edgodate. 


Agé de 27/30 ans, Ingénieur Axis et Métiers + Institut 
Français du Froid Industriel ou spécialisé en thermo- 
dynamique, vous possèdes une expérience de 3 ans 
dim n la conception et la mise en oeuvre d'installations 
frigorifiques pour des équipements de diznatisation 
et/ou congélation dans l'automobile, sur des navires 
on daim le bâtiment. 

Votre mission consiste à développer un système de 
conditionnement d'air multifonction. Une parfaite 
connaissance de l’anglais est indispensable. 

Adressez-nous une lettre de motivation, CV, photo, 
rémunération actuelle et souhaitée, sous réf. B27, à 
SELE COM 226, rue du Faubourg St Honoré - 75008 


Le Groupe VaJeo, par ses æahsabaos, son 
païenne! technologique, son implantation 
internationale, est l'un des prmdp aux parte- 
naires des constructeurs automobiles et de 
véhicules industriels dans ie monde. 


Valeo 


L'EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE 


Situé à OyonnaxCOl) au cœur de la Plastics Vallée, 
le Pôle assume 5 missions principales : 

Recherche et Développement - Formation initiale (ingénieurs) 
> Formation continue - Essais 
• Centre de calcul ex de documentation. 

L'ECOLE SUPERIEURE DE PLASTURGIE 
qui assure la formation initiale et délivre te titre 
d’ingénieur, recherche son 


VOTRE MISSION : 

Vous serez responsable, et ceci avec une toge autonomie, de : 

• l'organisation de l'Ecole et des enseignements, 

• renseignement de certaines matières, 

« l'animation et le suivi de certains contrats de R&D, 
en liaison avec le Responsable R&D. 

VOTRE PROFIL : 

Docteur-ingénieur de formation, vous possédez une bonne 
expérience, soit comme cadre d' en t re p ris e, soir comme enseignant 
chercheur dans le secteur public ou privé. L'environnement dans 
lequel vous évoluerez implique une parfaite connaissance 
des Polymères. 

Veuillez adresser votre candidature à M. le Directeur Général 
du Pôle Européen de Plasturgie, BP 1204 , 

01 1 1 2 Oyonnax Cedex. 
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BANQUE DE FRANCE 


La Direction de l'Informatique et des Télécommunications gère un réseau d'entreprise desservant environ 12 000 
utilisateurs et faisant appel aux techniques les plus avancées en matière de réseaux et de télécommunications (réseau voix et 
do nnée s, réseaux à valeur ajoutée...). 

Le Service d'études des Systèmes de Télécommunication recherche pour son bureau d'études, un : 

■ ARCHi i ECTE 

RESEAUX ET TELECOMMUNICATIONS 

Vous êtes diplômé d'une grande Ecole d'ingénieurs avec une spécialité Télécom (SUPELEC, EN ST, MASTERE...) ou un DESS de Télé- 
informatique. 

Vous avez entre 28 et 32 ans, et possédez une première expérience en matière de réseaux hétérogènes d'entreprise frétéinformatique, 
téléphonie numérique, réseaux à valeur ajoutée, réseaux haut débit, réseaux locaux, architectures constructeurs...). 

Vous avez acquis une bonne connaissance des réseaux publics de transport de données (X25, RNIS) et des normes ISO et CCiTT 
(notamment OSI, X400, Interfaces S, FTAM...) et des standards du marché (TCP/1P, FDD), ATM). 

Vous participerez, au sein du Bureau d' Etudes Réseaux, à la concepti on et à la spécification des moyens de communication de la 
Banque en relation avec les services internes et les intervenants extérieurs. Vous conduirez des études et des réalisations dans cet 
environnement novateur et stratégique. 

Vos capacités de jugement et de réflexion, et votre aptitude à dialoguer dons des environnements divers sont primordiales pour réussir. 

Ce poste évolutif de haut niveau, dans un environnement technique exceptionnel vous permettra d'acquérir sur b plan humain et 
technique, une formation et un savoir-faire de tout premier pbn. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous référence MAR3 1 à Isabelle de FORCADE, R1B, Ï4Q rue du Faubourg Saint-Honoré, 1 

75008 PARIS, qui traitera votre candidature en toute confidentialité. 



sur le marché 


alisera en 1993 un chiffre 


Médical est le 


rnctenr français de stimu- 


èt de systèmes Holter 


ondes 


péaait pour aborder les snjeo d 1 inins 


i), • trial «arien, de qualifications, 


ge « do Ixevas avec les branches ou 


d’Eudes. 


né dm* b condoile de plo- 
ierez capable de dater effi- 
nent les différents aspects d'âne 


Agé de 30 à 35 ans, de formation 
ENSL vous êtes créatif er disposez 


d'une expérience candoaute de plus 


deS ans dns imposte d’ingénieur tes 
pensable de projet dans no secteur 
d'activité proche. 


étude de sonde : léahsation miacmé- 

Vous maîtrisez l'anglais et éventuelle- 

canique, fatigue des matériaux, choix 

ment l'aUemand (Brcvec). vous êtes 

des ébstomfcres, plastiques et maté- 

en mesure de concevoir et modéliser 

riaux biocompatibles, tests de corro- 
sion et analyse des champs élec- 

sur une CAO 30 ci d'utiliser avec pio- 
Gt la mkro-infonnanqne dans votre 

triques. f*r uDean, vohs sera corn- 

poste. 


Adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions sAéE. RES/1 à l'anentxm de 
Madame DORLET - ELA MEDICAL Direction des Ressources Humaines 


Centre cfAQtires- La Bonrndière- 92357 LE PLESSIS ROBINSON Cedex. 


(£) Synthélabo 
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LE MONDE DES CADRES 


Promotion - Médias - Communication 


CONSULTANTS HEUREUX ET FIERS DE LEUR MÉTIER : GROUPE PRAXIA. 
une équipe de 35 personnes, sur 4 sites, organisée en 2 structures : PSYNERG1E (Conseil en GRH) et 
HUMBLOT-GRANT ALEXANDER (Recherche de dirigeants et Organisation] 
intègre, pour poursuivre son développement : 

4 CONSULTANTS FORMATION 

PARIS Réf. P-MARSBLLC Réf. M - MONTPELLIER Réf MT - LYON Réf. L 

1 CONSULTANT ORGANISATION PARIS Réf. H 

Susceptible d'être "associé" selon votre autonomie, vous vous appuyez sur les méthodologies du 
Groupe, assumez le développement de votre activité. Nous pratiquons l'échange des compétences et 
travaillons dans une ambiance chaleureuse et vraie. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature en précisant (a référence choisie à PSYNERGtE, 
Anne-Marie PASQUET-PAOL1, 2 rue St Thomas d'Aquin, 75007 PARIS. Confidentialité assurée. 

_ PAKlS - IYON 

£ êê& PSYNERGIE æsssssææSB 


RAPIOMETER 

COPENHAGEN 


Pour assurer le transfert de sa branche 'Analytique* vers sa filiale 
lyonnaise, spécialisée en instrumenta lion Electrochimique. Rarfiotneter 
recherche 


Ingénieur de Production 

Vous avez pour mission d'organiser le transfert de la production danoise vers la France en acquérant la maîtrise des 
méthodes de fabrication (sous-traitance, circuits imprimés, montagefcâblage, contrôle) et en les transcrivant aün de 
les mettre en oeuvre sur Je site lyonnais. 

Jeune Ingénieur de 28 ans ou Technicien confirmé, avec 2 ans d'expérience de production en électronique, vous 
êtes un homme de terrain, autonome, organisé et disponible pour de fréquents déplacements au Danemark. Anglais 
courant indispensable. La connaissance d'une langue Scandinave est un réel atout 

Merci d'adresser lettre de candidature, CV, photo et prétentions sous réf. 20Q/A à notre Conse/J : PSYNERGIE, 
Tour Crédit Lyonnais. 129 me Servient, 69431 LYON Cedex 3. 
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nouvelles coordonnées 
Austin Knight 

129, me de Turcnne 75003 Paris 
TéL (1)48 04 78 78 -Fax (1)48 04 53 78 
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53 Ingénieurs 
de Recherche 

(doctorat diplôme d'ingénieur, 
université, grandes écoles) 

66 Ingénieurs d’Etudes 

(diplôme d’ingénieur, licence, maîtrise) 


2 Attachés d 9 Admlnistration 
de la Reeherehe 

(diplôme d’ingénieur, licence, maîtrise) 

78 Assistants Ingénieurs 

(BTS. DUT) 
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Pour tout 
renseignement concernant 
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Grande banque internationale 

RECHERCHE POUR SA DIVISION ORGANISATION 


3 Consultants seniors 

en organisation et système d’information 


Votre mission : 

* conduire ou encadrer des missions d'amélioration des performances 
des entités du Siège et des grands processus transversaux de io 
Banque, 

* contribuer, en appui des Directions utilisatrices, à la définition et à b 
mise en oeuvre de grands projets informatiques, 

* assurer un appui méthodologique oux utilisateurs visant à optimiser 
b conduite de projets. 

De formation ingénieur ou équivalent, vous justifiez d'une solide 
expérience en cabinet de conseil (5 à 7 ans) qui vous o permis de vous 
familiariser avec le milieu bancaire. 

La faille de notre groupe vous ouvrira des perspectives d'évolution au 
sein de nos différentes Directions. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre de motivation, CV et 
prétentions), sous référence 50492, à ORGANISATION ET PUBLICITE 
2, rue Morengo - 75001 PARIS, qui transmettra. 
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UN MONDE NOUVEAU SE CREE TOUS LES JOUR5 


© SILEC 

GROUPE SAGEM 

Notre département Signalisation Routière, leader en France sur 
son marché et en plein développement recherche 

Un Chef dé Projet 

rnrt nnfpnTiAJ e^ 
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A partir du cahier des charges, il assure la conception, las études 
et la réalisation de nouveaux produits destinés à la régulation du 
trafic. 

Ingénieur électronicien (ESE ou équivalent), il a une expérience 
d'étude et de développement de systèmes à microprocesseurs 
- famille Intel - (électronique numérique et analogique, 
informatique et techniques de communication). Il maîtrise 
également les contraintes liées à la compatibilité 
électromagnétique. 

Rigoureux dans sa méthodologie, il doit savoir aussi animer une 
équipe de techniciens et dialoguer avec les équipes 
commerciales et la production. 

Sa réussite dans le poste lui permettra d’évoluer rapidement au 
sein du département 

SI cette proposition vous intéresse, nous vous demandons 
d’adresser votre candidature sous la référence 1493.93/M à notre 
Conseil ~ 61 , boulevard Haussmann * 75008 PARIS . 


Chantal Baudron. s.a. 



. Membre de Syntec. 





fmeur de Produc» 
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Croupe industriel français (1500 personnes 
13 milliard de CA), leader sur ses marchés (convecteurs 
électriques et chauffe-eau) recherche, pour son unité de 
ta Roche sur Yon. un 

Ingénieur R&D 

Mécanicien 

1ère expérience ou débutant 

Rattaché au responsable R & D et au sein d’une équipe de 16 
ingénieurs et techniciens, vous serez chargé de : 

- développer les outils d’aide à la conception liés à notre 

activité : modélisation, calculs (mécaniques, thermiques), ; 
simulation. • .< ~ ^ r - 

- évaluer et valider les nouvelles fonctions ou sous-ensembles 
dans le cadre du plan produit et de Ta liste des sujets 
d’investigation, 

- assurer le marketing achat des nouveaux 
composants/produrts. 

Vous êtes ingénieur en Mécanique. AM ou équivalent. Vous 
disposez d'une première expérience R & O en conception de 
produits industriels grande série, vous avez des connaissances 
spécifiques en calcul de structure et transfert thermique. 

Ce poste implique également rigueur, créativité, imagination, 
organisation, sens du travail en équipe. 

Les candidatures d’ingénieurs débutants ayant effectué des 
stages significatifs seront également examinées. 

Merci d’adresser lettre manuscrite, CV et prétentions à : 
ATLANTIC Industrie - Service du Personnel 
BP 65 - 85002 LA ROCHE SUR YON CEDEX. 
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^ A atlantic y: 

marche, tout simplement // 


ENSIA, 

ENSBANA, 

ENITIAA... 


APAVE. N°1 du conseil et 
de l’assistance technique, 
un nom synonymeji’un 
savoir-faire et (furie 
notoriété dans le service 
auprès de l’Industrie. 
Après une première expérience d’au moins 5 ans dans P Agro- 
Alimentaire. et une bonne connaissance des normes cfAssu rance 
Quaité, vous deviendrez 

CONSULTANT QUALITE 

dans notre réseau SEQUAL Agro-Alimentaire. 

Vous mettrez en œuvre votre expérience (audit, certification...) 
afin de gérer vos affaires dans les contacts commerciaux. 
Motivé par le travail en équipe, possédant l’Anglais, vous serez 
basé dans un premier temps à LYON, puis votre responsabilité 
évoluera sur la BOURGOGNE (DUON). 

Valorisez votre savoir-faire en intégrant un groupe dans lequel la 
notion de Service prime. 

APAVE LYONNAISE, Direction des Relations Humaines, 
177. route de Sain Bel, B.P, 3, 6981 1 Tassin Cedex. 


LYON - ANNECY - CLERMONT ■ 
DUON - GRENOBLE - 
SAINT-ETIENNE - VALENCE 
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Directeur du service brevets et marques 
d'un laboratoire pharmaceutique français 


* 

* * 


recherche 


ADJOINT 


pour, le cas échéant, le remplacer à moyen terme. 

Expérience de plusieurs années indispensable 

m 

9 9 

Qualifications requises : 

— Diplôme d’ingénieur chimiste ou connaissances 
universitaires équivalentes. 

— Connaissances dans le domaine thérapeutique ou 
pharmaceutique. 

— Très bonnes connaissances linguistiques en anglais 
et en allemand. 

Lien de travail : PARIS 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions au Monde Publicité, sous rr 8656, 
15-17, rue du Colonel-Pierre-Avia, 

75902 Paris Cedex 15 
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LJNSA DE LYON RECRUTE 

INGENIEURS, CHffS D'ENTREPRISE : 

CONTRIBUEZ AU RAPPROCHEMENT 
DES GRANDES ECOLES 
ET DES ENTREPRISES, 


.«lî 
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Ingénieurs en activité, 
TINSA de Lyon 
vous propose 12 postes 

a Ensolgnonts-Chercheure à ml-temps. à partager Impéra- 
tivement avec votre activité actuele en entreprise. 

L'objectif, outre la prise en charge d’une rrvssfon pédagogique 
et de recherche, est de bâtir une synergiB entre une grande 
école d’ingénieurs. l’INSA de LYON, et son environnement 
Industrie]. C'est aussi créer des emplois, permettre à des chefs 
cf entreprise de partager le temps de liavofl de leurs salariés, 
donner à des cadres l'opportunité d'élargir leur expérience. 
Enfin, c’est transmettre un savoir concret, basé sur l'expérience 
et le réel. 

Domaines concernés : Génie Physique Matériaux. Informatique. 
Génie Energétique. Humanités. Qualité. Animation interne. 
Conduite de projets... 

Dominique Pierre MULOT, notre Conseil, vous remercie de lui 
écrire, sous référence 2098 en précisant le domaine choisi 
ou de téléphoner à HNSA de Lyon, au 72 43 81 14. pou plus de 
renseignements. 


RHOC 
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ISSAHEA-TS ET cotai 


T9placeTolozan. 69001 LYON 
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REPBODüCTION INTERDITE 


SECTEURS DE POINTE 


SYSTEMES ELECTRONIQUES 

Au sein d'une filiale d'un grand groupe industriel français, notre département est spécialisé dans les 
systèmes électronique^ nformatiques complexes utilisés dans le secteur du transport 
Notre développement nous amène à rechercher : 

1 Chef de Projet Système Hard/Soft (r&.262D) 

il sera responsable de la partie technique d'une affaire, jusqu'à la lecette client et encadrera une 
équipe de développement 

Electronique numérique, UNIX, OS/2, TCP/IP, C, Assembleur. 

1 1 ngénieur Développement Logiciel 
(Cartographie) (réf. 262e 

Il deviendra l'expert des manipulations logicielles cartographiques du département 
C, UNIX, ORACLE, X 25, TCPflP, bases de données et outils cartographiques. 

1 1 ngénieur Développement Logiciel 

(réf. 262 F) 

II interviendra sur le développement de systèmes informatiques embarqués et l'étude de systèmes de 
navigation terrestre. 

Electronique numérique, traitement signal, filtrage numérique, C, Assembleur, UNIX. 

De formation supérieure (ingénieur ou équivalent), spécialisée en électronique/informatique 
technique, si votre première expérience professionnelle (2/6 ans minimum) vous a familiarisé avec 
l'un des environnements techniques précités, alors rencontrons nous ! 
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Ces postes sont basés dans la banlieue Nord-Ouest 

Merci d'adresser CV, lettre manuscrite et prétentions sous la référence choisie à notre Conseil 
Béatrice BOCQUET, PSYNERGIE, 2 rue St Thomas d'Aquin, 75007 PARIS. Confidentialité assurée. 


•M, PSYNERGIE 


MHS - LYON 

MARSEILLE 

MONTPELLIER 




Idbènol 

16 500 personnes, 

9 divisions, 

42 filiales étrangères, 
exerce ses activités 
dans les secteurs 
Automobile et 
Aéronautique. 

Sa DIVISION 
SYSTEMES 
AERONAUTIQUES 
recherche pour son 
SIÈGE à St-QUENTIN- 
EN-YVEUNES un 


Responsable 
département achats 

Equipements aéronautiques 

Vous rendez compte au Directeur Général de la Division. 

Vos missions :• définir la politique d‘ Achats vis-à-vis des 
opérationnels , des prescripteurs et des fournisseurs • organiser, 
animer et gérer votre service en relation avec les autres Directions 
de la Division et du Groupe • Participer à la négociation des achats 
stratégiques. 

Vos objectifs : faire gagner à notre Division de nouveaux points 
en termes de marge, optimiser le nombre et la fiabilité des fournisseurs, 
accroître la part des achats en S. 

Agé d'environ 40 ans. Ingénieur Mécanicien de formation, vous 
êtes devenu un “pro" de la fonction Achats en milieu 
Aéro nauti q ue (de préférence ). Votre autorité naturelle, votre 
crédibilité et votre pratique courante de l'anglais vous incitent à 
nous rejoindre et à évoluer à terme au sein du Groupe. 

Gilbert RAYNAUD vous remercie de lui adresser votre candidature, 
en mentionnant votre niveau actuel de rémunération, 
sous réference 9319 au 7, rue de Monceau, 75008 Paris. 


$ 


Gilbert Raynaud & Partners 

CONSEIL EN RESSOURCES HUMAINES 


7?rV 





Au-delà de 
l'innovation et de la 
dimension internationale 


Ingénieur d Affaires 


Intégré à la structure TRW FRANCE à La Défense, vous êtes 
rattaché au siège de l'organisation européenne, située en 
Allemagne. Véritable interface entre les Etats-Unis et la 
France, vous êtes le responsable de ce programme. A ce titre, 
vous êtes chargé de conduire et de mener à bien l'ensemble 
des relations techniques entre notre client fiançais et l'équipe 
de conception américaine. 

fngénfet* éfecfrorfcten do formation, vous avez acquis une 
expérience opérationnelle (5 ans minimum) dans un bureau 
d'études, de préférence dans le secteur automobile: vous 
connaissez ainsi le traitement de l'Information à partir de 
capteurs. 

Pariant parfaitement l'anglais (et si passible l'allemand), vous 
sajraz apporter à cette mission d'envergure Internationale de 
réelles quafités personnelles. Autonome, curieux d'esprit, rela- 
tionnel et communicatif, la vision globale d'un marché vous 
passionne, Vous partagerez avec nous la volonté de réussir. 

Merci d'adresser votre candidature sous réf. I.A./LM à notre 
Conseil Sophie de Commîtes. 10 rue de la Paix. 75002 PARS. 

... la réussite des hommes 


Nous sommes un important groupe international évoluant dans un domaine de 
technologies de pointe. Dans le cadre de nouveaux investissements visant à 
augmenter la capacité d'un -de nos sites industriels, nous recherchons un 


RESPONSABLE DE PROJETS INDUSTRIELS 

Poste basé dans le Grand Ouest 


Rattaché au Responsable Industriel, vous anime* et coordonnez l'activité 
d'experts techniques pluridisciplinaires (internes ou externes). Vous intervenez au 
niveau de la définition, de l'installation, de la mise en route et de la qualification 
de projets d'extension importants. - Æ 

ingénieur généraliste de formation (génie industriel, productique,...), vous 
bénéficiez, à 30 ans environ, d'une solide expérience en matière de conduite de 
projets ou de mise en place d'ateliers. Pour ce poste, un bon niveau d'anglais est 
indispensable et des connaissances en physico-chimie seraient très appréciées. 
Bien entendu, vous aimez travailler en équipe, et votre sens de la 
communication vous permet de fédérer les énergies et de dynamiser les 
compétences. _ -, 

Nous vous proposons d'intégrer un cadre de travail très agréable au sein 
d'un environnement technique de pointe. Nous mettrons à votre 
disposition tous les moyens nécessaires à la bonne marche de votre 
mission. Par ailleurs, vous pourrez bénéficier de réelles perspectives 
d'évolution au sein de notre groupe. 

Les entretiens avec la société auront lieu le mardi 29 juin. 

Merci d'adresser lettre, CV et photo sous la référence 2050 
à : PREMIERE LIGNE -31. avenue du Général Leclerc - 9 2100 Boulogne 
Télécopieur : 41 .41 .00.1 5. 


EXPANSIA recherche pour son UNITE DE CHIMIE FINE : 

Responsable 

Hygiène, Sécurité, Environnement 

Rattaché à notre Direction d Usine, vous assurez rentière responsabilité de la Sécurité et de 
r Environne ment Vous intervenez dans la mise en place de tout nouveau procédé chimique et 
prenez en charge la préparation, te suivi des dossiers administratifs ainsi que la législation 
concernée. Véritable Manager, vous coordonnez l'activité dlm groupa de 150 personnes que 
vous devrez former et motiver. A 35 ans environ, de formation Ingénieur Chimiste 
Organtcien. homme de terrain, vous possédez une solide expérience en Chimie Fins 
Industrielle (5 ans) au cours de laquelle vous avez pu exercer vos qualités d’animateur. Une 
bonne connaissance de T Anglais est souhaitée. 

Ingénieur Développement 

Ingénieur Chimiste, vous avez acquis une première expérience dans la mise au point de 
procédés et dans leur extrapolation en atelier pilote production. Vous possédez une bonne 
connaissance des problèmes de sécurité pouvant exister en laboratoire et en application 
pilote. Assisté d'une équipe de techniciens supérieurs, vous prenez en charge 
l’industrialisation d'un procédé. Votre dynamisme, votre sens de r écoute et du contact 
vous permettent de vous intégrer rapidement au sein d'une structure souple et motivée, 
avec le souci constant de la collaboration et de refticadté. Vous maîtrisez l'Anglais. 

Postes évolutifs. 

Merci cfadresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à : 

Société EXPANSIA - Service du Personnel - BP. 6 - 30390 ARAMON 





C'est pour tous les secteurs d'activité, 

c'est surtout 

pour les hautes technologies, 
c'est le Monde Initiatives du 15 juin*. 


Pour agir et pour réfléchir 
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